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PREFACE. 


L'Académie  de  législation  avait  mis  au  concoars, 
pour  le  prix  du  Conseil  général,  en  1892,  la 
question  suivante  : 

«  Étude  économique  et  juridique  sur  le  jeu 
ou  pari  et  sur  les  marchés  à  terme.  » 

Le  sujet  m'a  séduit  par  sa  diversité.  Il  touchait, 
en  effet,  à  plusieurs  parties  du  droit ,  au  droit 
civil,  pénal,  administratif  et  financier,  en  même 
temps  qu'il  soulevait  certains  problêmes  d'ordre 
économique.  Il  appelait,  en  outre,  le  commentaire 
de  plusieurs  textes  nouveaux,  tels  que  la  loi  du 
2  juin  1891  sur  le  pari  aux  courses,  le  décret 
du  6  octobre  1890  et  le  règlement  du  3  décembre 
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1891  sur  les  opérations  de  bourse,  pour  ne  citer 
que  les  plus  récents. 

L'Académie  de  législation  a  jugé  digne  de  son 
suffrage  le  mémoire  que  j'ai  soumis  à  son  appré- 
ciation. 

Ce  jugement,  émané  de  jurisconsultes  dont  tout 
le  monde  connaît  la  haute  compétence,  m'a  encou- 
ragé à  publier  mon  travail ,  en  le  complétant  par 
l'examen  de  la  jurisprudence  la  plus  récente,  et 
de  quelques  projets  de  lois  dont  est  actuellement 
saisi  le  Parlement. 

Je  n'ai  eu  d'autre  ambition  que  de  faire  une 
œuvre  utile  et  pratique  sur  un  sujet  qui  n'inté- 
resse pas  seulement  les  juristes,  chargés  de  faire 
application  des  lois  sur  le  jeu ,  mais  qui  peut  aussi 
préoccuper  les  hommes  étrangers  à  la  science  du 
droit,  pénétrés  du  désir  de  connaître  leurs  droits 
et  leurs  obligations  en  pareille  matière.  Dans  ce 
but,  j'ai  recueilli  sur  un  sujet  aussi  limité  près  de 
450  décisions  judiciaires ,  ce  qui  prouve  à  l'égal  des 
meilleurs  raisonnements  que  la  question,  déjà 
débattue  dans  les  temps  les  plus  reculés,  n'a  pas 
quitté  le  domaine  de  l'actualité,  malgré  les  progrès 


D.nt.zedbïGoOglc 


PHÉPA.CE.-  TÎj 

de  la  civilisation,  peut-être  même  —  faut- il 
l'avouer  —  grâce  h.  l'amour  immodéré  de  la  fortune 
que  ces  progrès  ont  contribué  à  faire  naître  et  dont 
ils  ont  favorisé  le  développement. 

Je  serai  récompensé  bien  au  delà  de  mes  espé- 
rances si  mes  lecteurs  portent  sur  ce  livre  le 
même  jugement  bienveillant  que  TAcadémie  de 
législation. 

G.  F.  DU  S. 
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de  la  Cour  de  cassation. 
leU  de  la  Cour  de  cassatioD. 


le  Dallez;  Répertoire  alphabé- 


Pandectes  françaises. 

ttion. 

s  de  Sirey. 
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INTRODUCTION. 


L'homme  aspire  au  bien-être;  le  sage  qui,  par  pré- 
voyance ou  par  vertu ,  consent  à  s*eD  priver,  le  pauvre  qui, 
par  nécessité ,  se  voit  contraint  d'y  renoncer,  doivent  l'an 
et  l'autre  faire  violeace  aux  exigences  de  leur  nature. 

Or,  nul  ne  peut  le  nier,  cet  amour  du  bien-être  inspire 
l'amour  de  la  richesse. 

C'est  là  une  source  inépuisable  de  ruines  matérielles  et 
morales. 

Au  point  de  vue  social,  pour  n'envisager  que  ce  côté  de 
la  ([uestion,  les  désirs  inassouvis,  plus  encore  que  la  noire 
misère,  portent  l'homme  à  envier  le  sort  de  son  voisia  ;  la 
jalousie,  la  haine  même  qu'ils  déposent  dans  le  cœur  du 
pauvre  sont  les  moindres  maux  que  nous  devions  à  cet 
app&t  du  lucre,  inhérent  à  l'humanité. 

Certains  moralistes,  confondant  avec  l'effet  la  cause  qui 
le  produit,  englobeat  daus  une  même  réprobation  et  Ta- 
mour  du  gain  et  les  vices  qu'il  engendre. 

Nous  ne  saurions  être  de  leur'avis.  Le  désir  de  la  for- 
tune! Puissant  levier  qui  a  soulevé  le  monde  et  a  trans- 
formé de  fond  en  comble  la  vie  économique.  Il  est  de  toute 
fiïidence  qu'il  faut-saluer  avant  tout  et  proposer  comme 
modèles  ceux  que  le  seul  amour  du  devoir  domine.  Nous 
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9  autant  qu'aucun  autre  les  graads  sentiments  qui 
germer  tant  de  généreuses  actions.  Nous  nous  in- 
espectueusemeat  devant  le  soldat  qui,  sans  espoir 

à  la  fortune,  se  sacrifie  par  pur  patriotisme;  le 
aire  qui  volontairement  se  voue  à  une  existence 

et  de  sacrifices  pour  amener  des  légions  de  bar- 
1  civilisation;  le  savant  qui,  dédaignant  la  gloire 
it,  dérobe  ses  nuits  au  sommeil  et  ses  jours  au 
<ur  se  livrera  de  patientes  recherches  et  poursui- 
;ouverte  d'une  invention  bienfaisante. 

la  perfection;  mais  tout  ce  qui  n'est  pas  parfait 
par  cela  même  blâmable.  Entre  le  soleil  resplen- 
ui  éclaire  le  sommet  de  la  colline  et  le  brouillard 
ircit  la  vallée,  on  peut  encore  trouver  l'air  et  la 

si  le  panorama  est  moins  vaste,  l'horizon  plus 
n  voit  encore  le  but  à  atteindre  et  le  domaine  A 

'amour  de  la  richesse  engendre  des  maux  îacal- 
il  produit  aussi  des  merveilles  sans  nombre.  Au 
I  financier  qui  compte  ses  succès  par  le  nombre 
limes,  nous  voyons,  dans  le  domaine  de  l'art,  des 
le  génie  qui,  par  le  désir  de  la  renommée,  et  plus 
ncore  par  le  besoin  de  se  ménager  un  jour  une 
plus  large  et  plus  facile,  élèvent  de  superbes  pa- 
ient des  toiles  admirables,  taillent  dans  le  marbre 
■d'œuvre  merveilleux.  Nous  voyons,  dans  le  do- 
l'industrie  et  du  commerce,  le  négociant  sans 
iqué  à  l'amélioration  de  ses  produits  en  vue  d'é- 
clienlèle  et  d'accroître  ses  profils. 
.  légitime  de  la  part  de  celui  qui  court  de  la  sorte 
3sse,  et  désirat)le  même  dans  l'intérêt  du  plus 
nbre. 

m  un  mot,  permis  d'aspirer  à  la  fortune  et  au 

qu'elle  procure. 

loyens  sont  donnés  à  l'homme  pour  y  parvenir; 
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et  c'est  ici  que  se  trace  la  ligne  de  démarcatioD  entre  ce 
qui  est  autorisé  et  ce  qui  doit  être  proscrit. 

A  cet  égard,  on  peut  conceToir  un  état  social  voisin  de  la 
perfection,  où  tout  sacrifice  consenti  par  chaque  individua- 
lité proEterait  à  l'universalité  des  membres  de  l'associa- 
tion. Tout  gain  réalisé  par  un  seul  serait  ainsi  la  repré- 
sentation d'un  service  rendu  dans  l'intérêt  général,  taudis 
qu'à  l'inverse,  l'appauvrissement  d'un  seul  serait  pour  la 
communauté  l'occasion  d'un  enrichissement. 

Un  grand  nombre  de  contrats  présente  ce  caractère.  Par 
exemple,  les  revenus  que  touche  un  propriétaire  sont  la 
représealation  d'un  domaine,  d'une  maison,  qui  font  partie 
de  la  richesse  immobilière  du  payS'.  Le  cultivatenr,  après 
avoir  fait  sortir  de  la  terre  les  trésors  qu'elle  renferme 
dans  son  sein  et  augmenté  de  la  sorte  la  richesse  publique, 
reçoit,  en  vendant  les  produits  du  sol,  la  juste  rémunéra- 
tion de  son  dur  labeur. 

Le  rentier  perçoit  te  revenu  de  capitaux  dont  il  s'est  des- 
saisi pour  les  faire  employer  à  la  dotation  de  services  pu- 
blics ou  à  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  commun  dont 
est  appelée  à  profiter  l'universalité  des  citoyens.  II  est  bon  , 
en  efiet,  au  point  de  vue  moral,  et  il  est  nécessaire,  au  point 
de  vue  économique,  que  les  membres  d'une  même  société 
puissent  se  prêter  un  mutuel  appui  et  qu'on  ne  laisse  pas 
inactive  cette  force  qu'on  appelle  le  crédit,  et  qui  est  une 
partie  de  la  richesse  d'une  nation.  Ce  résultat  s'obtient  en 
permettant  au  capitaliste  de  retirer  un  gain  légitime  en 
échange  des  deniers  mis  par  lui  à  la  disposition  de  ceux 
qui  sont  en  mesure  de  les  faire  fructifier. 

De  même  en  est-il  de  l'ingénieur  qui  fait  traflc  de  l'in- 
vention due  à  son  génie.  S'il  n'avait  pas  l'espérance  d'amé- 
liorer sa  propre  situation,  peut-être  hésiterait-il  à  faire  le 
sacrifice  de  son  temps  et  à  engager  sa  fortune  personnelle 
pour  tenter  une  entreprise  dont  ie  bienfait  serait  ainsi  perdu 
pour  l'humanité. 
Si  Dous  quittons  le  domaine  plus  vaste  de  l'intérêt  gé- 
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)ur  envisager  l'iotérèt  privé,  nous  voyons  qu'il  n'esl 
ns  légitime  d'augmenter  son  bien-être  en  amétio- 
ir  voie  de  réciprocité,  la  situation  particulière  d'un 
ictant. 

ibiteur  qui,  pour  s'acquitter  envers  ses  créanciers, 
t  à  contracter  un  emprunt  grève  généralement  son 
ine  d'annuités  qui  profitent  au  prêteur.  L'intérêt 
y  trouve  sans  doute  son  compte  parce  que  l'ordre 
exige  qu'un  débiteur  puisse  trouver  le  moyen  de 
!S  dettes,  mais  l'intérêt  privé  est  plus  spécialement 
néanmoins,  nul  ne  conteste  que,  dans  ce  cas,  Tac- 
lent  du  capital  du  prêteur  n'ait  une  base  légitime, 
ême  le  serviteur  qui,  par  son  travail,  concourt  au 
e  de  son  maître  reçoit  légitimement  le  salaire  qui 
ite  les  services  rendus. 

irons  plus  loin.  Non  seulement  l'aniour  de  la  ri- 
;st  permis  dans  une  certaine  mesure,  mais  il  est 
re. 

prétendue  égalité  de  situation  et  de  fortune,  que 
esprits  rêvent  d'atteindre,  aurait  pour  premier  et 
il  résultat d'appauvrirdéûnitivementet sans  remède 
lunauté  en  supprimant  l'émulation  née  du  désir 
rir  cette  aisance  vers  laquelle  chacun  dé  nous  as- 
que  les  plus  sages  ne  veulent  devoir  qu'au  travail. 

sommes  ainsi  amené  à  formuler  le  principe  qu'on 
icevoir  comme  la  base  des  relations  économiques 
ent  unir  les  membres  d'une  société  bien  organisée. 
cevatit,  il  faut  donner  en  échange  :  do  vt  des. 
atribuable  en  payant  ses  impôts  s'appauvrit  :  l'État 
le  en  échange  l'ordre  dans  la  rue,  la  sécurité  dans 
n,  la  Justice  dans  ses  rapports  avec  ses  concitoyens, 
isi  de  ceux  qui  sollicitent  nos  capitaux  :  Etat', 
compagnies  financières,  particuliers^  tous  nous 
;nt  certains  avantages  en  échange  de  nbtre  bourse, 
cevant,  il  faut  donner  en  échange. 
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Nous  ajoutons  que  l'avaulage  promis  doit  être  propor- 
tioDDé  au  sacrifice  demaodé. 

Le  législateur  lui-même  a  obéi  à  ce  sentiment  en  fixaat, 
du  moins  en  matière  cÏTtle,  un  laui  maximum  d'intérêt,  au 
delà  duquel  le  préteur  s'expose  non  seulement  à  la  resti- 
lution,  mais  encore  à  une  répression  pénale. 

Si  telles  sont  les  conditions  économiques  d'un  contra 
irréprochable,  —  étant  naturellenaent  exceptés  les  contrats 
de  bienfaisance ,  —  une  conséquence  en  découle  nécessaire- 
ment, à  savoir  que  le  jeu  et  le  pari  doivent  être  réprouvés 
à  ce  point  de  vue,  car  ils  ne  satisfont  à  aucune  des  condi- 
tions que  nous  venons  d'énumérer. 

Le  joueur,  en  effet,  abandonne  au  pur  hasard  le  soin  de 
diminuer  ou  d'accroître  son  patrimoine.  S'il  perd,  il  donne 
sans  rien  recevoir  en  échange ,  bien  que ,  dans  sa  pensée , 
il  ne  contracte  pas  doTiationis  eaitsâ;  s'il  gagne ,  il  reçoit 
sans  rieo  donner.  Qu'il  s'enrichisse  ou  s'appauvrisse,  il 
viole  ta  loi  économique  &  laquelle  chaque  contrat  doit  être 
rigoureusement  soumis. 

«  Le  jeu,  dit  M.  Badon-Pascal,  n'a  jamais  rien  crééli).  » 

Dira-t-on  que  c'est  la  condamnation  de  tout  contrat  aléa- 
toire par  cette  raison  que  tout  contrat  de  cette  nature 
implique  pour  l'une  des  parties  la  possibilité  de  réaliser  un 
bénéfice  hors  de  proportion  avec  le  sacrifice  consenti  en 
faveur  de  l'autre.  Si  cela  était  exact,  il  faudrait  convenir 
que  le  principe  posé  est  sans  valeur;  car  personne  n'a 
songé  à  proscrire  absolument  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs 
les  contrats  aléatoires. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Le  contrat  est  aléatoire  lors- 
que chacune  des  parties  ne  reçoit,  en  échange  de  ce  qu'elle 
donne  ou  promet,  que  l'avantage  casuel  d'un  événement 
incertain. 

Dans  le  contrat  d'assurance,  par  exemple,  l'assuré  paie 

(I)  De»  marché»  à  terme,  p.  12. 
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la  prime  et  cepeadant  ne  recevra  rien  en  échange,  si  révé- 
netnent  prévu  par  la  police  el  qui  doit  donner  ouverture  au 
paiement  de  l'indemnité,  ne  se  réalise  pas. 

Néanmoins  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  là,  au  point  de 
Tue  économique,  un  contrat  dépourvu  de  base,  on  ne  peut 
dire  que  l'une  des  parties  donne  sans  recevoir.  L'assureur, 
en  effet,  comme  équivalent  de  la  prime  qu'il  encaisse ,  pro- 
met quelque  chose,  i!  s'engage  à  garantir  l'assuré  contre 
certaines  chances  de  perte  qui  pèsent  sur  celui-ci,  et  il  en 
résulte  que  le  patrimoine  de  cet  assuré  s'augmente  rigou- 
reusement de  la  valeur  dont  le  diminuerait  cette  chance 
de  perte. 

Le  gain  réalisé  par  l'assureur  n'est  alors  que  la  représen- 
tation mathématiquement  calculée  des  risques  qu'il  consent 
à  courir,  déduction  faite  des  frais  généraux  de  l'entreprise. 
On  dit  de  celui  qui  n'est  pas  assuré  qu'il  reste  son  propre 
assureur,  précisément  parce  qu'il  garde  pour  son  compte  cet 
aléa,  ce  qui  bien  évidemment  augmente  les  chances  qu'il  a 
de  s'appauvrir  un  jour,  si ,  par  exemple ,  sa  maison  brûle. 

La  différence  qui  sépare  le  jeu  et  le  pari  de  l'assurance 
est  plus  sensible  encore  si,  comme  on  l'admet  assez  géné- 
ralement aujourd'hui,  on  considère  l'assureur  comme  le 
gérant  d'un  intérêt  collectif,  d'une  véritable  mutualité 
entre  assurés  d'une  même  catégorie. 

Dans  ce  système,  la  prime  payée  par  chacun  des  assurés 
vient  alimenter  le  patrimoine  commun,  destiné  à  rembour- 
ser aux  sinistrés  le  montant  exact  de  la  perte  qu'ils  subis- 
sent. 

De  cette  façon,  si  l'assuré  qui  touche  l'indemnité  reçoit 
le  plus  souvent  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  dé- 
boursée, i!  est  néanmoins  vrai  de  dire  qu'il  a  donné  pour 
recevoir,  car,  d'une  part,  il  ne  réalise  aucun  bénéfice,  il 
couvre  seulement  une  perte,  et,  d'un  autre  côté,  il  a  donné 
à  ses  coassurés  les  mêmes  garanties  qui  lui  étaient  offertes 
à  lui-même. 
Aussi  est-il  admis  que,  dans  le  contrat  d'assurance,  toute 
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clause  qui  aurait  pour  résultat  d'attribuer  aux  assurés  plus 
qu'ils  n'ont  perdu  suffirait  à  altérer  la  nature  du  contrat  et 
à  en  paralyser  l'effet.  Ea  un  mot,  ce  contrat  ne  peut  être 
pour  l'assuré  un  moyen  d'augmenter  sa  fortun&sans  com- 
pensation pour  le  cocontractant. 

Il  faut  en  dire  autant  du  contrat  de  rente  viagère.  Le 
prix  Tersé  par  le  débi-renlier  pour  s'assurer  les  avantages 
de  la  convention  est  aussi ,  la  plupart  du  temps ,  mathéma- 
tiquement calculé  sur  les  chances  favorables  ou  défavo- 
rables que  présente  la  durée  probable  de  la  vie  humaine, 
si  bien  que  le  contrat  de  rente  viagère  est  tenu  aujourd'hui 
pour  le  corollaire  de  l'assurance  sur  la  vie,  une  sorte  de 
réassurance  que  pratiquent  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie ,  et  qui  leur  permet  de  retrouver,  par  la  mort 
des  crédi-rentiers,  les  capitaux  que  la  mort  des  assurés  leur 
eolève. 

Le  débi-rentier  donne  pour  recevoir,  et  ce  qu'il  donne 
est  en  proportion  de  ce  qu'il  reçoit,  si,  du  moins,  les  coo- 
tractants  se  sont  conformés  aui  probabilités*  que  font  res- 
sortir les  tables  de  mortalité  basées  sur  les  calculs  de  l'ex- 
périeDce. 

CI  Les  contrats  aléatoires,  lit-on  dans  l'exposé  des  mo- 
Ufs  (<),  sont  le  produit  de  nos  espérances  et  de  nos  craintes  : 
les  uns  veulent  tenter  la  fortune,  les  autres  demandent  à 
être  rassurés  contre  ses  caprices.  » 

Il  est  permis,  avons-nous  dit,  de  tenter  la  fortune,  pour 
peu  que  le  hasard  n'en  devienne  pas  le  seul  arbitre.  Il  est 
également  légitime  de  se  prêter  contre  ses  caprices  un 
mutuel  secours.  <>  Quoi  de  plus  légitime  (3)  que  de  mettre 
en  commun  nos  craintes,  nos  espérances  et  toutes  nos 
affections,  pour  ne  pas  abandonner  entièrement  au  hasard 
ce  qui  peut  être  réglé  par  le  conseil ,  et  pour  nous  aider 
mutuellement  par  des  pactes  secourables  à  courir,  avec 
moins  de  danger,  les  diverses  phases  de  la  vie.  » 

(<)  Locré,  t.  XV,  p.  168. 
(2}  Ibid. 
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;u  et  le  pari,  qui  sont  classés  par  le  Code  civil  au 
;  des  contrats  aléatoires,  se  distingueat  donc  des 
par  des  différeDces  essentielles.  Économiquement, 
eut  être  réprouvés,  tandis  que  les  autres  peuvent 
torisés. 

ne  parlerons  pas  du  jeu  au  point  de  vue  philoso- 
et  moral.  Tout  a  été  dit  sur  ce  sujet.  Ce  n'est  plus 
m  sentier  que  nous  aurions  à  suivre;  c'est  une  large 
Qt  les  assises  n'ont  pas  besoin  d'être  consolidées. 

n'avons  pas  à  nous  y  engager.  Tout  le  monde  con- 

imprécations  tardivement  formulées  contre  le  jeu 
X  qui  en  ont  été  les  victimes,  les  doléances  qu'ont 
endre  les  mères  de  famille  contre  ce  vice  pernicieux 

déserter  le  foyer,  et,  en  tarissant  la  source  des  plus 
is  sentiments,  éteint  ta  vie  familiale  et  finalement 
:  la  ruine  du  joueur  et  de  ceux  qu'il  a  sous  sa 

Nous  laissons  à  d'autres  le  soin  d'envisager  ce  côté 
[uestioo.  En  cherchant  à  le  creuser  nous  ferions 
ie  moralisie  plus  que  de  juriconsulte.  A  peine  nous 
ïrmis  de  l'entrevoir  et  de  nous  associer  aui  plaintes 
lus  parlons  en  ce  qu'elles  ont  de  raisonnable,  de 

de  sensé. 

ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  que  du  jeu  et  du 
)premenl  dits  sans  parler  d'une  de  leurs  plus  habi- 
mantfestalions ,  le  marché  à  terme. 

on  ne  peut  savoir  si  le  marché  à  terme  doit  être 
i  au  jeu,  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse,  sans  en 
réalablement  déSni  les  caractères;  nous  nous  livre- 
cette  étude  dans  une  autre  partie  de  notre  travail, 
i-après,  4'  partie. 

onsidérations  que  nous  venons  de  présenter  rapide- 
iffisent,  il  nous  semble,  à  justifier  Tinterrention  de 
ans  la  réglementation  du  jeu. 
se  produit,  en  effet,  à  divers  points  de  vue  qu'il 
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HODs  reste  maintenant  à  examiner.  Mais,  avant  tout,  il  est 
permis  de  se  demander  dans  quelle  mesure  cetle  interren- 
tion  peut  se  manifester. 

Et  d'abord,  l'État  doit-il  interdire  le  jeu  d'une  façon 
absolue?  Ce  serait,  croyons-nous,  lui  permettra  d'exercer 
un  pouvoir  dangereux  et  lui  attribuer  un  rôle  de  tutelle 
auquel  répu^eraient  nos  mœurs  politiques. 

Permettre  à  l'État  d'interdire  le  jeu,  ce  serait,  disons- 
nous,  lui  attribuer  un  pouvoir  dangereux  parce  que  ce 
serait  l'autoriser  à  exercer  un  contrôle  arbitraire  sur  les 
habitudes  privées  des  citoyens,  à  pénétrer  dans  leur  domi- 
cile pour  y  accomplir  un  prétendu  devoir  de  police.  Or, 
on  tel  r6]e  serait  incompatible  avec  la  dignité  de  l'État, 
en  même  temps  qu'il  violerait  les  principes  de  liberté  sur 
lesquels  est  fondée  notre  société  moderne. 

Il  faut  ajouter  que  l'État  assumerait  ainsi  une  lourde 
responsabilité  qui  aboutirait  d'ailleurs  à  la  constatation  de 
son  impuissance. 

Le  jeu  est,  en  effet,  passé  dans  nos  mœurs,  et  ce  n'est 
pas  à  l'aide  de  la  police  qu'on  peut  espérer  l'en  chasser. 
Nous  en  faisons  chaque  jour  l'épreuve  sur  les  champs 
de  courses  de  Paris,  où  l'administration  assiste  impuis- 
sante à  la  violation  ouverte  de  ses  édits.  Il  est  permis  de 
le  déplorer,  mais  non  pas  de  le  nier.  «  Moins  il  y  a  de 
moeurs,  plus  on  multiplie  les  lois,  disaient  les  auteurs  de 
V Encyclopédie W  :  ces  lois  tardives,  plus  faibles  que  les 
passions,  que  l'exemple  et  l'habitude,  ne  changent  point 
les  hommes,  elles  les  chagrinent  seulement  ;  si  quelquefois 
elles  les  contiennent,  ce  n'est  que  jusqu'à  la  première 
occasion  de  les  enfreindre...  » 

An  surplus,  il  n'appartient  pas  k  l'État  d'imposer  en 
tout  sa  tutelle  et ,  en  substituant  sa  volonté  à  celle  de  l'in- 
dividu ,  de  le  protéger  contre  ses  propres  excès. 

Qu'il  refuse  d'intervenir  lorsqu'on  s'adresse  à  lui  comme 

[i]  V  Jeu. 
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puissance  publique  pour  lui  demaader  de  saoctionaer  une 
dette  de  jeu,  cela  se  conçoit;  qu'il  banoîsse  le  jeu  de  la 
voie  publique  et  des  lieui  accessibles  à  tout  le  monde, 
rien  de  mieux.  Mais  vouloir  ériger  en  délit  la  pratique 
même  du  jeu,  chercher  à  en  réprimer  légalement  toutes 
les  manifestations,  ce  serait  là  dépasser  la  juste  mesure 
des  entraves  que  l'État  est  autorisé  à  apporter  à  l'initiative 
et  à  la  liberté  individuelles  dans  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre.  «  Une  raison  de  l'impuissance  de  la  police  et 
même  des  lois  à  cet  égard ,  disaient  les  mêmes  auteurs  (0, 
c'est  la  nature  même  du  jeu.  On  peut  le  regarder  comme 
l'action  libre  de  l'individu ,  comme  l'usage  de  sa  propriété, 
de  sa  personne,  de  ses  facultés,  et  quel  que  soit  le  danger 
pour  lui,  personne,  que  son  expérience,  n'a  droit  de  con- 
traindre sa  volonté  à  cet  égard.  » 

Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois ,  que  l'État  doive  rester  in- 
différent en  présence  des  multiples  dangers  que  suscite  la 
passion  du  jeu.  Sans  parler  du  péril  qu'il  pourrait  faire 
courir  à  l'ordre  public,  l'État  a  le  devoir  de  faire  respecter 
la  loi  économique  qui  exige  qu'aucune  force  ne  soit  perdue 
pour  l'universalité  des  citoyens  dont  les  communs  intérêts 
ont  été  confiés  à  sa  garde.  Le  jeu  et  le  pari,  avons-nous 
dit,  constituent  une  violation  de  cette  loi;  or,  comme  la 
passion  de  l'argent  domine,  dans  beaucoup  d'esprits,  le 
souci  de  l'intérêt  général,  on  conçoit  qu'il  ait  paru  néces- 
saire de  régler,  par  des  textes  précis,  les  intérêts  rivaux  nés 
du  jeu  et  du  pari,  en  même  temps  que  de  tracer  la  limite 
où  le  jeu  pourrait  librement  s'exercer. 

Le  législateur,  ainsi  amené  à  s'occuper  du  jeu ,  a  rempli 
ce  devoir  en  se  plaçant  à  un  triple  point  de  vue  :  an  point 
de  vue  civil ,  répressif  et  réglementaire. 

La  loi  civile  enlève  au  joueur  la  possibilité  d'user  de  la 
victoire  en  lui  refusant  tout  moyen  de  se  faire  payer. 

La  loi  répressive  punit  les  écarts  que  le  jeu  entraîne 
à  commettre. 

(I)  Loc.  cU. 
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La  police  réprime  ses  désordres  et  essaie  de  l'étouffer 
dans  son  origiDe. 

Nous  avons  à  envisager  rapidement  chacun  de  ces  points 
de  Tue  et  à  examiner  les  divers  moyens  imaginés  par  le 
législateur  en  vae  de  réglementer  le  jeu  dans  le  cas  où  son 
interveDtion  a  été  jugée  nécessaire. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

NOTIONS  HISTORIQUES. 


1.  —  A  Rome,  dod  seulement  les  dettes  de  jeu  n'étaient 
pas  recoanues  par  la  loi,  mais  une  action  au  quadruple 
était  accordée  contre  te  gagnant,  qui  ainsi  était  exposé  à 
rendre  trois  fois  plus  qu'il  n'avait  reçu  (Dig.  liv.  IX,  tit.  5; 
Cod.  liv.  111,  tit.  43,  De  aleatoribus). 

L'action  en  répétition  pour  dettes  de  jeu,  toul  d'abord 
perpétuelle,  fut  réduite  à  cinq  années  par  les  constitutions 
impériales;  elle  appartenait  aussi  bien  aux  héritiers  du 
perdant  qu'à  lui-même.  Le  père  ou  le  maître  pouvaient 
répéter  la  dette  de  jeu  payée  sur  son  pécule  par  le  fils  de 
famille  ou  l'esclave  (Dig.  pr.,  4,  §  1,  Z>e  aleatoribus).  A  l'in- 
verse, une  action  en  répétition  était  accordée  contre  le 
maitre  ou  te  père  si  l'esclave  ou  le  fils  de  famille  avait 
gagné  en  exposant  son  pécule  au  jeu. 

De  son  côté,  le  (ils  pouvait  répéter  les  sommes  perdues 
au  jeu  par  son  père. 

Le  législateur  romain  était  à  ce  point  préoccupé  d'en- 
lever  au  joueur  heureux  le  bénéfice  que  celui-ci  avait  pu 
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lu  jeu,  qu'il  accordait  au  magistrat  lui-même,  au 
'  civitatis,  le  droit  d'agir  en  répétition  à  défaut  des 
es,  et  d'appliquer  à  des  œuvres  d'utilité  publique 
nés  ainsi  recouvrées  (Constit.  \ ,  Cod.,  De  aleat.). 
itre,  le  gage  afTecté  à  la  sûreté  d'une  dette  de  jeu 
I  {Ibid.). 

|ues  rares  exceptions  étaient  apportées  à  cette  rigou- 
obibitioa  :  il  était  permis,  enseigne  le  jurisconsulte 
ag,  4,  pr.,  De  aleatoribus),  de  jouer  son  écot  dans 
i;  les  esclaves  eux-mêmes  pouvaient  jouer  le  repa» 
cevaient  de  leurs  maîtres. 

it  également  exceptés  les  jeux  propres  à  dévelop- 
forces  physiques  et  à  encourager  les  exercices  du 

l'empereur  Justioien,  tous  les  Jeux  furent  interdits, 
eu  du  disque,  le  saut,  la  joute,  la  lutte,  les  courses 
aux.  On  y  pouvait  exposer  un  écu  d'or  pour  chaque 
încore  les  pauvres  n'étaient-ils  pas  admis  à  exposer 
ortes  sommes  que  les  riches.  Mais,  sauf  cette  double 
ou,  les  sommes  payées  dans  la  pratique  des  jeux 
e  pouvaient  être  l'objet  d'aucune  répétition  (Cons- 
Coà.,  De  alealoribus).  L'action  en  répétition  pou- 
ls les  autres  cas,  être  exercée  pendant  cinquante  ans. 
t  au  pari  tenu  entre  personnes  autres  que  les 
eux-mêmes,  il  était  valable  s'il  avait  eu  lieu  à  l'oc- 
'un  jeu  licite  (frag.  3,  D.,  De  aleat.).  Au  contraire, 
i  tenu  à  l'occasion  d'un  jeu  illicite  donaait  lieu> 
le  jeu  même,  à  une  action  en  répétition. 

Dcsle  xm* siècle,  une  ordonnance  de  décembre  1230 
qu'on  ne  pourra  être  condamné  pour  delte  de  jeu. 
ues  années  plus  tard,  une  autre  ordonnance, 
)ar  Louis  IX,  eu  décembre  J2S4,  et  connue  sous  le 
Uabliisement  pour  la  réformation  des  mœurs  dau.y 
ledoc  et  le  Languedoïl,  rappelle  les  seigneurs  jus- 
les  sénéchaux  à  l'exécution  de  l'ordonnance  pré- 
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cédeote  :  «  Pneterea  statutum  olim  de  consiiio  baronutn 
11  nostrontm,  apud  meledunum  editum  observariprecepimus 
II  firmiter  et  teneri,  videlicet  guod  nuUum  debitum  haberi 
«  faciant  barones,  sene&calli,  vei  alis  guascumçue  personsd 
«  judeis,  nec  aliguts  in  loto  regno  nostro  judeutn  retineat 
«  allerius  dominii,  nec  impediat  quominui  aliguis  judeum 
«  suum  possil  capere  tanguant  proprium  suum  servum,  guan- 
«  Iiim  eutngue  sub  alterius  dominio  fecerit  ipse  moram.  De 
Il  christianis  vero,  sicut  in  eodem  slatuto  conttnetur  prohi- 
«  bemus  districte,  guod  nullas  usuras  kaberi  faciant  barones, 
11  senescalli  nostri,  vel  alùe  quscumque  personx  eisderti. 
<i  Usuras  autem  inlelligimus  quidguid  est  ultra  sortem.  » 
On  doit  supposer  que  cette  ordonnaoce,  comme  celles 
qui  l'avaient  précédée,  demeura  sans  effet  ;  car  à  peine  deux 
ans  s'étaient-ils  écoulés  qu'où  dut  essayer  de  tarir  le  mal 
à  sa  source  en  interdisant  la  fabrication  même  des  dés.  De 
plus,  par  un  souvenir  du  droit  romain,  le  joueur  fut  noté 
d'infamie  :  i<  Item  que  la  forge  des  dez  soit  deffenduë  et 
devée  par  tout  nostre  royaume,  et  tout  homme  qui  sera 
trouvé  jouant  aux  dez  communément,  ou  par  commune 
renommée,  soit  réputé  infâme  et  débouté  de  tout  témoi- 
ptige  de  vérité  (Ordonnance  pour  l'utilité  du  royaume, 
Paris,  12S6). 

Sous  François  I",  en  1532,  réapparut  la  distinction 
entre  les  jeux  de  hasard  et  les  jeux  d'adresse  ;  les  dettes 
contractées  au  jeu  de  paume,  notamment,  étaient  déclarées 
légitimes. 

L'ordonnance  de  Moulins  (février  1566)  renouvela  [art. 
59)  les  anciennes  prohibitions  en  les  aggravant  : 

«  Et  parce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs  de  nos 
"  sujets  mineurs  et  en  bas  âge  ont  esté  tirez  par  induction  à 
11  jeux  de  hasard,  auxquels  ils  ont  perdu  et  consommé  leur 
H  jeunesse  et  substance  :  avons  ordonné  que  les  deniers  et 
«  biens  perdus  en  tels  jeux  pourront  estre  répétez  par  les 
«  dits  mineurs ,  leurs  pères,  mères,  tuteurs  et  curateurs  ou 
«  proches  parents,  et  voulons  iceux  biens  leur  estre  rendus, 
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((  pour  employer  au  profit  desdits  miueurs,  et  éviter  leur 
a  ruine  et  destructioQ,  saos  par  ces  préseates  approuver  tels 
(t  jeux  entre  majeurs  :  pour  le  regard  desquels  entendons  les 
«  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  estre  gardées,  et  y  estre 
v  tenue  la  main  par  nos  juges,  ainsi  que  la  matière  y  sera 
«  disposée.  « 

Louis  XIII,  par  la  déclaration  du  30  mai  1611  et  par 
l'ordonnance  du  20  décembre  1613,  «  fait  expresses  dé- 
a  fenses  de  tenir  des  assemblées  pour  jouer  aux  cartes  et 
«  aux  dés,  à  peine  de  restitution  des  deniers  ou  autres 
a  choses  perdues  aux  dits  jeux.  >< 

L'ordonnance  de  Paris,  de  janvier  1629  (dite  Code  Mi- 
chaud]  s'exprimait  d'une  façon  plus  explicite  encore  :  «  Dé- 
«  clarons  toutes  dettes  contractées  pour  le  jeu  nulles,  et 
«  toutes  obligations  et  promesses  faites  pour  le  jeu,  quoique 
«  déguisées,  nulles  et  de  nul  effet,  et  déchargées  de  toutes 
«  obligationscivilesou  naturelles.  Voulons  que  contre  icelles 
«  le  fait  du  jeu  soit  reçu ,  nonobstant  toutes  ordonnances  à 
«  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
(I  pour  ce  regard.  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  lesdites 
«  promesses  soient  cassées,  et  les  porteurs  d'icelles,  soit  le 
('  premier  créancier  ou  le  cessionnaire ,  soient  non  seu- 
«  lement  déboutez  de  leurs  demandes  à  fin  de  paiement 
«  des  sommes  portées  pour  lesdites  promesses,  mais  aussi 
«  étant  prouvé  qu'elles  viennent  du  jeu,  condamnez  envers 
«  les  pauvres  en  pareille  somme  que  celle  qui  sera  conte- 
«  nue  ausdites  promesses.  Défendons  à  toutes  personnes 
«  de  prêter  argent,  pierreries  ou  autres  meubles  pour  jouer 
«  ni  répondre  pour  ceux  qui  jouent,  à  peine  de  la  perte  de 
u  leurs  dettes,  et  nullité  des  obligations  comme  dit  est,  et 
(1  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  comme  séducteurs 
u  et  corrupteurs  de  la  jeunesse,  et  cause  des  maux  innu- 
«  mérables  que  l'on  en  voit  provenir  chaque  jour. 

<(  Ordonnons  pareillement  que  tous  ceux  qui  joueront 
«  sur  gages,  perdront  les  gages  qu'ils  auront  exposez,  el 
«  ceux  mêmes  qui  les  auront  gagnez  :  et  seront  confisquez 
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«  sur  eux  au  profit  des  pauTres,  réservant  le  tiers  au  déaoo- 
«  ciateur;  et  outre  ce,  ceux  qui  les  auront  gagnez,  seront 
u  condamnez  en  pareilles  sommes  que  celle  pour  laquelle 
<t  ils  auront  gagné  lesdits  gages,  applicables  comme  dessus- 

<<  Permettons  aux  pères,  mères,  ayeuls  et  ayeulles,  et  aux 
<<  tuteurs ,  de  répéter  toutes  les  sommes  qui  auront  été 
<i  perdues  au  jeu  par  leurs  enfans  ou  mineurs,  sur  ceux 
a  qui  les  auront  gagnées.  Voulons  que  leurs  actions  soient 
«  reçues,  et  ceux  qui  auront  gagné  lesdites  sommes,  con- 
«  damoez  &  restitution  d'icelles,  avec  dépens,  dommages  et 
«  intérêts  :  et  que  la  preuve  par  témoins  soit  reçue,  nonobs- 
«  tant  que  les  sommes  excèdent  cent  livres,  à  quoi  nous 
«  avons  dérogé  pour  ce  regard. 

«  Et  d'autant  que  l'effrénée  passion  du  jeu  porte  quel- 
«  quefois  à  jouer  les  immeubles,  nous  voulons  et  déclarons 
«  que  nonobstant  la  perte  et  délivrance  desdîts  immeubles, 
«  quoique  déguisée  en  vente  et  échange  ou  autrement,  ses 
«  hypothèques  demeureront  entières  aux  femmes  pour  leurs 
«  conventions,  et  aux  créanciers  pour  leurs  dettes,  nonobs- 
<<  tant  tous  décrets,  s'il  est  prouvé  que  l'aliénation  desdits 
Il  immeubles  procède  du  jeu.  Le  tout  sans  déroger  à  notre 
H  édit  du  mois  de  may  1611,  fait  pour  les  brelans  et  jeu  de 
■  hazard  ,  et  arrêt  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  sur 
«  ce  donné,  le  23  juin  ensuivant,  lesquels  nous  voulons  de- 
«  meurer  en  leur  force  et  vertu.  » 

En  1760,  intervient  uoe  ordonnance  aux  termes  de 
laquelle  la  perte  des  joueurs  est  limitée  à  cent  pistoles 
pour  chaque  séance;  le  gagnant  ne  peut  rien  exiger  au  delà. 

Citons  enfin  l'ordonnance  de  Versailles  du  l'^marslTSl, 
enregistrée  au  parlement  le  2  mars,  et  qui  porte  entre  au- 
(res  prescriptions  :  <<  Déclarons  nuls  et  de  nul  effet  tous 
«  contrats,  obligations,  promesses,  billets,  ventes,  cessions, 
«transports  et  tous  autres  actes  de  quelque  nature  qu'ils 
H  puissent  être,  ayant  pour  cause  une  dette  de  jeu,  soit 
«  qu'ils  aient  été  faits  par  des  majeurs  ou  des  mineurs.  » 

Tel  était  l'ensemble  de  la  législation  en  vigueur,  au 
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rue  des  effets  civils  du  jeu,  lorsque  fut  promul- 
ide  civil  dont  nous  allons  maiotenant  faire  cod- 
iprit  et  les  dispositioas. 


SECTION  II. 

MOBILE  DE  LA.  LOI.   -  SON  ESPRIT. 


Motifs  de  la  règle  posée  dans  l'article  1966, 
Étendue  et  portée  de  cette  règle. 

e  législateur  de  1804  s'est  refusé,  comme  t'avaient 
lui  la  toi  pomaine  et  les  ordonnances  royales,  à 
re  la  dette  de  jeu  et  à  en  sanctionner  la  légalité 
action  utile  en  justice  :  aux  termes  de  l'article 
,a  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette 

vaux  préparatoires  nous  font  connaître  les  raisons 
iterminé  le  législateur. 

it  de  vue  purement  doctrinal,  une  première  rai- 
ivoquée;  il  fut  dît  que  le  législateur  ne  pouvait 
er  le  jeu  ,  par  ce  motif  que  c'eût  été  sanctionner 
atioQ  sans  cause.  Cette  raison  peut  paraître  insuf- 
ir,  en  réalité,  le  contrat  a  une  cause  légale  :  la 
l'obligation  contractée  par  l'une  des  parties  de 
i  certaine  somme  pour  le  cas  où  tel  événement 
rait  est  réellement  l'engagement  contracté  par 
irtie  de  payer  la  même  somme  ou  une  somme 
pour  le  cas  où  le  même  événement  ne  se  réali- 
,  ou  réciproquement  W. 

',  Jeu  et  pari,  p.  3. 
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Ce  qu'il  faut  dire ,  c'esl  qu'une  telle  obligation  De  repose 
pas  sur  une  cause  légitime.  Et  elle  n'a  pas  une  cause  légi- 
time, parce  que,  est-il  dit  dans  les  travaux  préparatoires, 
H  le  désir  et  l'espoir  du  gain  ne  supposent,  dans  ce  cas, 
«  atteune  réciprocité  de  services  W.  »  Ou  encore  :  «  parce 
qu'on  De  peut  être  heureux  au  jeu  que  de  l'infortune  des 
autres  et  qu'ainsi  tout  lien  social  est  rompu  n  (^). 

Il  ne  faut  pas,  disait-oa  encore,  ■  séparer  ['idée  du  gain 
de  l'idée  du  travail,  »  En  un  mot,  le  gain  doit  être  la 
représentation  de  l'augmentation  de  richesse  que  le  travail 
de  chaque  individu  procure  à  la  généralité.  Recevoir  à  la 
condition  de  donner  en  échange,  tel  est  donc,  pour  le  lé- 
gislateur de  180i,  le  critérium  auquel  nous  nous  sommes 
arrêté  nous-méme  au  début  de  cette  étude. 

En  d'autres  termes,  le  joueur  n'est  digae  d'aucune  pro- 
lecUon  légale,  parce  qu'il  «  forme  le  vœu  inhumain  et 
impie  de  prospérer  aux  dépens  de  ses  semblables;  il  est 
réduit  à  maudire  le  bien  qui  leur  arrive  et  à  ne  se  com- 
plaire que  dans  leur  ruine  (3).  » 

Ce  point  de  vue,  toutefois,  n'est  pas  le  seul  qu'ail  envisagé 
le  législateur.  Le  cAté  moral  parait  avoir  été  le  point  do- 
minant de  ses  préoccupations.  Les  révolutions  subites  que 
le  jeu  produit  dans  le  patrimoine  des  familles,  les  dissen- 
sions qu'elles  enirainent  au  foyer  domestique  ne  pouvaient, 
en  effet,  laisser  le  législateur  indifférent. 

Il  a  entrevu  le  joueur  désertant  sa  maison,  privant  ses 
enfants  de  l'appui  moral  sur  lequel  ils  avaient  le  droit  de 
compter,  souvent  même  des  sommes  qui  sont  indispensables 
aui  besoins  de  la  vie,  pour  satisfaire  sa  dangereuse  passion. 

«  Notre  âme  est  froissée,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs, 
«  nous  frissonnons  quand  on  nous  présente  sur  la  scène  le 
«  spectacle  d'un  joueur  déchiré  parses  remords,  envirooné 
«  des  débris  de  son  patrimoine,  accablé  sous  son  infortune, 

(!)  Locré,  t.  XV,  p.  172;  Fenel,  t.  XIV,  p.  539. 
\î)  Locrë,  ibii.;  Fenet,  ibid.. 

(3)  Locré  et  Fenet,  ibU. 
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ipporter  le  fardeau  de  la  vie  au  milieu 
des  pleurs  d'une  famille  désolée.  Ëhl 
en  donnant  une  action  utile  pour  les 
Lctées  au  jeu,  viendrait-elle  consommer 
e  sacrifice  commencé  parla  cupidité?  » 
■er,  dans  une  société  bien  ordonnée ,  di- 
néon ,  que  les  citoyens  mettent  leur  for- 
d'un  coup  de  dé;  qu'une  épouse,  des 
évanouir  en  une  heure  toutes  leurs  re&- 
tspérances,  avec  le  patrimoine  d'un  mari 
iipateur?  » 

lertes  au  jeu  ne  sont  pas  au  même  degré 
aus.  Tel,  en  exposant  au  jeu  une  somme 
ne,  se  met  dans  l'impossibilité  de  faire 
ns  de  père  de  famille  ;  lel  autre  peut,  sans 
I  budget  de  sommes  importantes. 
3vait-il  donc  faire  revivre  une  distinction 
le  établie  k  Rome  entre  le  patrimoine  du 
riche?  Il  n'a  pas  cru  devoir  le  faire.  Sans 
I  d'égalité  qui  est  le  propre  de  la  loi ,  nous 
ins  étonnement  le  législateur  autoriser  le 
■es  limites  après  l'avoir  réprouvé  comme 
atrat  dépourvu  de  base  juridique,  une 
ause  légale,  ou  du  moins  sans  cause 
es  ces  prémisses,  le  législateur  ne  pou- 
r  à  lui-même  un  démenti,  accorder  une 
ïines  personnes  d'une  condition  élevée, 
lines  autres  appartenant  à  une  condition 
le. 

iment,  ainsi  que  nous  le  verrons,  dans 
r  l'article  1966,  et  si  les  tribunaux  sont 
point  de  savoir  si  la  somme  engagée 
c  les  facultés  du  joueur,  cela  tient  à  ce 
lypothèse  spéciale,  le  jeu  a  une  base 
ligation  n'est  plus  sans  cause, 
s'imposait,  en  effet.  L'intérêt  général, 
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aTODs-aoas  dit,  justifie  les  spéculations  dont  l'uDÎTers&lité 
des  membres  de  l'associatioD  est  appelée  à  tirer  profit.  Le 
législateur  a  dû  ainsi ,  par  tolérance,  apporter  à  la  rïgiieur 
des  principes,  certaines  exceptions  dont  nous  aurons  à  faire 
connaître  la  nature  et  l'étendue. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  se  place  l'article  1966 
qui  eicepte  de  la  réprobation  dont  le  législateur  frappe 
les  dettes  de  jeu,  celles  qui  trouvent  leur  source  dans 
les  exercices  propres  à  développer  l'adresse  ou  les  forces 
physiques,  ou  dans  certaines  épreuves  qui,  comme  les 
courses  de  chevaux,  procurent  certains  avantages  dont  la 
nation  entière  profite. 

4.  —  En^résumé,  le  législateur  de  1804  a  été  guidé  par 
des  considérations  d'ordre  divers  :  il  a,  en  principe,  refusé 
de  reconnaître  le  jeu  comme  source  légale  d'une  obliga- 
tion : 

1°  Parce  que,  au  point  de  vue  exclusivement  juridique, 
le  jeu  constitue,  suivant  lui,  une  obligation  sans  cause. 

2*  Parce  que,  au  point  de  vue  économique,  le  jeu  ne 
procure  au  perdant  aucune  compensation  en  échange  de  ce 
qu'il  donne,  et  à  la  société  elle-même  aucun  enricbisse- 
meat. 

3°  Parce  que,  dans  l'intérêt  social  et  dans  l'intérêt  du 
joueur  tui-mème,  il  importe  de  ne  pas  donner  un  nouvel 
atiRient  à  une  passion  qui  enfante  les  plus  grands  désor- 
dres au  point  de  vue  moral. 

Ces  motifs,  en  même  temps  qu'ils  nous  paraissent  suffi- 
sants pour  justifier  la  loi,  nous  serviront  à  en  délimiter  le 
champ  d'application. 

Autrement  dit ,  toutes  les  fois  que  nous  nous  trouverons 
en  présence  d'un  contrat  qui  échappera  à  cette  triple  cri- 
tique, qui,  par  conséquent,  bien  qu'ayant  le  jeu  pour  ori- 
gine, aura,  par  suite  de  certaines  circonstances  que  nous 
aurons  à  déterminer,  ou  vis-à-vis  de  certaines  personnes, 
revêtu  une  cause  légale  autre  que  te  jeu,  qui,  de  plus, 
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re  cOQsidéré  comme  réellement  synallagmatique 
ODéreux,  qui,  en  ud  mot,  renfermera  le  do  utdes, 
rons  faire  produire  à  une  telle  convention  tous  ses 
aux,  sans  nous  préoccuper  de  cette  circonstance 
u  eu  aurait  été  la  source  plus  ou  nioÎDS  lointaine. 
;misses  étant  posés,  nous  entrons  immédiatement 
amaine  des  textes. 


SECTION  III. 
DES  DIVERSES  SORTES  DE  JEU. 


Au  poiut  de  vue  civil,  le  législateur  divise  les 
deux  grandes  catégories  :  ceux,  qui  ne  donnent 
cune  action  en  justice  (art.  1963);  ceux,  au  con- 
jur  lesquels  l'action  en  justice  est  déclarée  rece- 
1. 1966). 

§*■ 
qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en  justice. 

SOHHAIHE. 

—  Quotité  de  l'enjeu. 

—  Classement  des  jeuz  en  trois  catégories. 

—  Jeux  de  hasard. 

—  Jeux  d'adresse  et  de  hasard. 

—  Jeux  d'adresse. 

—  Application  de  la  distinction  en  ce  qui  concerne  la  portée 

de  l'article  1965. 

En  premier  lieu,  pour  savoir  si  on  se  trouve  en 
d'un  jeu  toléré  ou  proscrit  par  la  loi  civile,  on  doit 
ae  distinction  repoussée  par  le  législateur  :  que  le 
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jeu  soit  pratiqué  comme  une  pure  récréation,  ou  qu'il  le 
soit  en  vue  de  réalieer  certains  profits  aux  dépens  de  l'ad- 
Tcrsaire,  il  n'importe;  pour  savoir  si  lejeu  rentre  ou  non 
dans  telle  ou  telle  catégorie,  il  doit  être  envisagé  en  lui- 
même  et  d'une  façon  intrinsèque,  indépendamment  du 
but  que  le  joueur  s'est  proposé  d'atteindre. 

II  ;  a  à  cela  un  double  motif  : 

D'abord,  le  législateur  ne  pouvait  pas,  nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer,  baser  une  (elle  distinc- 
tion sur  le  chiffre  des  enjeux,  par  cette  raison  déterminante 
qn'un  enjeu  insignifiant  pour  tel  joueur  constitue  une 
somme  importante  pour  tel  autre;  d'autre  part,  il  aurait 
fallu  scruter  les  consciences  et  les  intentions  pour  recher- 
cher si  tel  joueur  se  livre  à  un  salutaire  divertissement,  et 
si  tel  autre  n'envisage  que  le  gain  à  réaliser;  eotin,  tel 
commence  une  partie  dans  une  intention  louable,  qui  la 
termine  en  proie  à  toute  la  fièvre  du  joueur  de  profession. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  législateur  n'avait  pas  à 
intervenir  dans  le  règlement  des  comptes,  la  plupart  du 
temps  insignifiants,  que  fait  naître  la  partie  de  jeu  engagée 
par  pur  divertissement.  Il  devait  s'en  remettre  à  cet  égard 
à  la  délicatesse  des  joueurs,  certain  qu'il  était  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  perdant  s'exécuterait  de  bonne  grâce, 
les  enjeux  n'étant  alors  que  la  compensation,  acceptée  à 
l'avance ,  du  plaisir  qu'on  a  cherché  à  se  procurer  à  peu 
de  frais. 

En  un  mot,  au  point  de  vue  civil,  aucune  distinction 
ne  peut  être  établie  entre  les  divers  mobiles  auxquels  te 
joueur  a  obéi  ;  si  donc ,  par  aventure ,  un  joueur  mal  ins- 
piré croyait  devoir  refuser  le  paiement  d'un  cigare  qu'il 
aurait  perdu  dans  une  partie  de  roulette  et  s'il  plaisait  à 
i'adversaire  d'en  réclamer  le  prix  en  justice,  le  juge  de- 
vrait déclarer  l'action  irrecevable. 

Ce  point  étant  dégagé,  nous  revenons  à  notre  question. 
Quels  sont  les  jeux  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
action  en  justice? 
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:■  tes  jeux,  en  (rois  catégories  :  les 
t  livré  au  seul  hasard;  ceux  aux- 
icipe  et  on  elle  dispute  au  hasard 
:e;  ceux  enfin  où  l'on  fait  esclusi- 
et  de  calcul  intelligent.  Les  jeux 
lent  des  jean  de  hasard;  les  jeux 
uTeQt  du  jeu  de  hasard  et  du  jeu 
le  la  distribution  des  cartes  est  li- 
le  la  façon  de  les  utiliser  est  l'oeu- 
lu  savoir;  le  jeu  d'échec  et  le  jeu 
îment  des  jeux  d'adresse  puisque 
aires  a  dans  les  mains  les  mêmes 
disposés  de  la  même  façon. 

^é  en  ce  qui  concerne  les  jeux  de 
irémcQt  visés  par  l'article  196S.  On 
sont  eux  surtout  qu'a  eu  en  vue  le 
ivé  le  gagnant  de  toute  action  utile 
s  l'occasion  d'examiner  plus  loin 
i  la  jurisprudence  a  classés  parmi 
is  n'avons  pas  à  en  donner  ici  la 
lotif  qu'une  telle  distiaction,  capi- 
inal,  est,  au  contraire,  nous  allons 
pratique  au  point  de  vue  civil. 

icider  à  l'égard  des  jeux  de  la  se- 

)nt  le  résultat  tient  tout  à  la  fois  au 

;? 

,  ceux  qui  ne  sont  pas  fondés  sur 

e  tribun  Siméon,  et  auxquels  se 

des  combinaisons,  ces  jeux  sont 

iper  les  forces  physiques,  les  autres 

Uectuelles;  ils  offrent  un  délasse- 

ïlquefois  nécessaire.  » 

t  la  lettre  ce  commentaire  de  l'ar- 

ire  que  deux  sortes  de  jeux  jouis- 
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seot  de  la  faveur  du  législateur,  les  uns,  les  jeux  d'exer- 
cice —  dont  nous  parierons  bientôt  —  qui  sont  utiles  à 
développer  les  forces  physiques;  les  autres,  les  jeux  aux- 
quels se  mêlent  des  calculs  et  des  cooibiaaisons,  et  qui 
sont  utiles  à  exercer  les  facultés  intellectuelles.  Par  cela 
seul  qu'un  jeu  ne  serait  pas  un  exercice  de  pur  hasard, 
par  cela  seul  que  l'intelligence  y  aurait  une  pari  quel- 
conque, il  rentrerait  dans  la  catégorie  de  ceux  que  le  légis- 
lateur protège  par  une  action  en  justice. 

S'il  en  était  ainsi,  bien  peu  de  jeux  tomberaient  sous 
l'application  de  l'article  1965. 

Les  jeux  réputés  tes  plus  dangereux  sont,  en  effet,  sus- 
ceptibles de  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses  aux- 
quelles l'esprit  de  calcul  n'est  pas  étranger.  Tel  est  même 
le  baccara  oii  les  joueurs  expérimentés,  grâce  aux  calculs 
auxquels  ils  se  livrent  sur  les  cartes  précédemmeut  sorties, 
gagneront  plus  aisément  que  ceux  qui  s'en  remettent  exclu- 
sivement au  hasard  du  soin  de  les  favoriser. 

Telle  même  la  roulette  qui  a  donné  naissance  à  tant  de 
combinaisons  destinées  à  multiplier  les  chances  du  joueur 
en  diminuant  celles  du  banquier. 

A  l'inverse ,  il  faudrait  classer  dans  la  catégorie  des  jeux 
réprouvés  par  la  loi ,  l'innocent  jeu  de  loto ,  le  jeu  de  l'oie 
même,  qui  a  les  dés  pour  base,  et,  par  conséquent,  est 
purement  un  jeu  de  hasard,  de  sorte  que  l'action  eu  jus- 
lice  devrait  être  refusée  dans  ces  différentes  hypothèses  et 
devrait  être  au  contraire  accordée  au  joueur  de  roulette  ou 
de  baccara. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  telle  ait  été  la  pensée  du 
législateur  et  que ,  par  cela  seul  que  le  hasard  ne  sera  pas 
l'unique  agent  du  gain  ou  de  la  perte,  le  jeu  cessera  de 
tomber  sous  l'application  de  l'article  1965. 

lO.  —  Nous  irons  même  plus  loin  ;  non  seulement  il  ne 
suflit  pas,  pour  déclarer  l'article  1965  inapplicable,  que 
l'intelligence  et  l'adresse  aient  une  part  dans  le  succès. 
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is  le  jeu,  fùl-il  exclusivement  un  jeu  d'adresse,  ne 
Tait  pas,  par  cela  même,  rendre  l'action  recevable. 
'tous  en  trouvons  la  démonstration  dans  les  termes  de 
■ticle  1966.  En  effet,  tout  jeu  qui  n'est  pas  compris  dans 
LCeptîon  de  l'article  1966  est  renfermé  dans  le  principe 
l'article  196S.  Or,  après  avoir  énuméré ,  à  titre  d'exem- 
,  un  certain  nombre  de  jeux  qui  ont  pour  principal  objet 
léveloppemeotdes  forces  physiques,  et  qu'il  excepte,  par 
le  raison,  des  disposîlions  de  l'article  précédent,  l'article 
16  ajoute  :  i<  Et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent 
adresse  et  à  l'exercice  du  corps.  " 
temarquoDS  la  signification  et  la  portée  de  cette  con- 
ction  et.  Si  l'article  1966  englobait  dans  l'exception  les 
X  qui  tiennent  h  l'adresse  ou  à  l'exercice  du  corps,  nul 
ite,  les  jeux  appartenant  à  la  seconde  et  à  la  troisième 
igorie  seraient  appelés  à  bénéficier  de  la  faveur  du 
islateur,  ou  plutôt  ils  rentreraient  dans  le  droit  com- 
n,  et  la  dette  qu'ils  auraient  fait  oaitre  pourrait  être  re- 
née en  justice. 

lais  étant  donnés  les  termes  de  l'article  et  la  significa- 
I  de  cette  conjonction  et,  deux  conditions  sont  impé- 
isement  exigées  pour  que  l'action  soit  recevable  ;  il  faut 
t  à  la  fois  que  le  jeu  soit  un  jeu  d'adresse  et  qu'il  tienne 
Bxercice  du  corps. 

lu'en  conclure,  sinon  que  les  jeux  d'adresse  sont  eux- 
mes  civilement  ignorés  du  législateur  et  doivent  l'être 

tribunaux  quand  ils  n'ont  pas  en  même  temps  pour 
ït  de  favoriser  le  développement  des  forces  physiques^'. 
^  jeu  d'échecs  est  dans  cette  catégorie.  Aussi  ne  sau- 
is-nous  adopter  l'opinion  de  Troplong  W,  qui  range  le 

d'échecs  dans  la  classe  des  jeux  autorisés  par  l'ar- 
e 1966. 
ans  doute  — et  nous  nous  expliquerons  sur  ce  point  — 

)  Laurent,  l.  27,  p.  317;  Janoly,  op.  cil.,  p.  30. 
)  Contrait  lUéaioires,  n.  30. 
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réDuméralioD  de  l'arlicle  1966  n'est  pas  limitative,  mais 
il  faut  que  l'extensioa  dont  on  le  prétend  susceptible  se 
prête  aux  expressions  dont  il  se  sert.  Or,  le  jeu  d'échecs 
ne  tient  pas  en  même  temps  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du 
corps.  Donc  il  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'article  1966. 
Vainement  Troplong  fait-il  remarquer  que  ce  jeu  est 
louable  par  »  sa  similitude  avec  l'art  de  la  guerre  avec  le- 
quel il  rivalise  de  noblesse.  »  C'est  là  une  métaphore  digne 
de  l'écrivain  et  du  littérateur,  mais  que  doit  répudier  le 
jurisconsulte,  enserré  dans  un  texte  de  loi(i). 

Pourrait-on,  élargissant  la  question,  soutenir  que  les 
jeux  d'adresse  ne  rentrent  ni  dans  l'uDe,  ni  dans  l'autre 
catégorie,  qu'ils  sont  soumis  au  droit  commua,  qu'en 
d'autres  termes,  ils  ne  sont  pas  considérés  comme  un  jeu 
par  le  législateur. 

Pas  davantage.  Ne  voit-on  pas  l'anomalie  qu'il  y  aurait 
à  prétendre  que  les  jeux  qui  sont  lout  à  la  fois  des  jeux 
d'adresse  el  des  jeux  propres  à  développer  les  forces  phy- 
siques De  sont  civilement  sanctionnés  que  dans  de  cer- 
taioes  limites  et  pourvu  que  la  somme  demandée  ne  soit 
pas  exagérée  (art.  4966,  §  2),  et  à  déclarer  les  jeux  qui  sont 
simplement  des  jeux  d'adresse,  qui,  par  conséquent,  doi- 
vent jouir  d'une  moins  grande  faveur  aux  yeux  du  législa- 
teur, susceptibles  de  donner  naissance  à  une  action  illimitée. 

11.  — Conclusion  :  Tous  les  jeux,  qu'ils  soient  jeux  de 
hasard  ou  jeux  d'adresse,  ou  qu'ils  tiennent  à  la  fois  de 
l'un  et  de  l'autre  caractère,  tous  tombent  sous  l'application 
de  l'article  1965,  pour  peu  qu'ils  n'aient  pas  en  même 
temps  pour  objet  le  développement  des  forces  physiques. 

Nous  trouvons  dans  cette  conclusion  une  nouvelle  preuve 
de  l'exactitude  de  la  remarque  que  nous  avons  déjà  faite, 
à  savoir  que  le  point  de  vue  moral  n'est  pas  évidemment 
le  seul  qu'ait  envisagé  te  législateur.  Il  n'est  point  immo- 
ral, en  effet,  de  se  livrer  à  un  jeu  où  l'intelligence  et 

(I)  JuDoIy,  ibid. 


D.nt.zedbïGoOglc 


CHAPITBE  PtlEHlER. 

sot  le  hasard  et  d'en  tirer  uo  profit  raison- 
mt  ils  sonl,  au  point  de  vue  civit,  assimilés 
r  hasard. 

siou  se  justifie  par  les  considérations  écono- 
)us  avons  présentées.  Le  jeu,  avons-nous  dit, 
rilemenl  jouir  du  bénéfice  accordé  aui  con- 
commun  parce  que,  sans  revêtir  les  formes 
1er  les  garanties  du  contrat  de  bienfaisance, 
)us  les  résultats,  en  ce  sens  que  l'un  descon- 
>auvrit  et  que  l'autre  s'enrichit,  sans  que  le 
e  et  sans  que  le  second  donne  rien  en  échange. 
t  le  critérium  adopté,  on  conçoit  que  le  jeu 
misse  être  traité  avec  plus  de  faveur  que  les 
e,  comme  les  autres,  il  ne  suppose  aucun 
otages,  aucune  réciprocité  de  services, 
is  dans  un  instant  que  tout  autre  est  la  situa- 
jeux  qui,  bieu  qu'étant  des  jeus  d'adresse, 
némc  temps  les  exercices  du  corps, 
ës  nous  amènent  à  poser  un  premier  principe  : 
de  jeu  tombe  sous  l'application  de  l'article 
qu'elle  ne  rentre  dans  les  ei:ceptions  prévues 
166. 
maintenant  à  faire  connaître  ces  exceptions. 


peuvent  donner  lieu  à  une  action  en  Justice. 

SOHUAIRE. 

ception  de  l'article  1966. 

:tée  de  l'exception. 

IX  viaéB  par  l'article  1966. 

itriction  quant  an  chiffre  de  la  somme  eogagée. 

riaioD  du  sa  je  t. 

.  termes  de  l'article  1966,  «  les  jeux  propres  à 
it  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval, 
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les  courses  de  chariots ,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeui  de 
même  aature  qui  (ienneot  k  l'adresse  et  à  l'exercice  du 
corps  soDt  exceptés  de  la  disposition  précédente.  —  Néan- 
moins, le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  quand  la  somme 
lui  paraît  excessive.  » 

C'est  presque  un  lieu  commun  que  de  justifier  les  ex- 
ceptions apportées  par  l'article  1966  au  principe  posé 
dans  l'article  1965.  <<  Les  jeux  d'exercice  sont  utiles,  dit 
Troplong;  ils  développent  les  forces,  ils  délassent  le  corps; 
ils  préparent  as  bons  soldats,  des  agriculteurs  vigoureux, 
des  marins  adroits  et  intrépides,  etc.,  etc.  Trop  négligés 
peut-être  dans  nos  sociétés  modernes,  ils  sont  dignes  d'en- 
couragement CK  )i 

11  va  de  Koi  que  tous  les  moyens  susceptibles  d'augmenter 
la  force  militaire  du  pays  en  même  temps  que  sa  puissance 
industrielle  sont  dignes  d'encouragement.  Mais  à  cette  coa- 
sidéralioQ  que  d'autres  auteurs  se  sont  cbargés  de  mettre 
suffisamment  en  lumière,  on  peut  en  ajouter  une  autre 
tirée  plus  spécialement  de  l'objet  de  notre  étude.  Nous 
avons  dit,  en  effet,  que  le  jeu  doit  être  proscrit  par  cette 
raison  qu'il  ne  procure  au  perdant  aucun  avantage  appré- 
ciable qui  puisse  compenser  le  sacrifice  pécuniairç  exigé  de 
lui,  et  que  la  société  elle-même  n'en  retire  aucun  enri- 
chissement. Or,  ce  motif  ne  peut  plus  être  invoqué  à  l'é- 
gard des  jeux  dont  parle  l'article  1966.  L'intérêt  général, 
ea  effet,  retire  de  leur  développement  un  avantage  mani- 
feste, et  comme,  d'autre  part,  la  moralité  n'en  reçoit 
aucune  atteinte  grâce  à  la  précaution  prise  par  le  législa- 
teur de  déclarer  irrecevable  toute  demanda  excessive,  on 
peut  dire  qu'il  n'y  a  plus  aucune  raison  juridique,  ni 
économique,  qui  puisse  faire  obstacle  à  l'application  du 
principe  de  droit  commun ,  la  liberté  des  conventions. 

13.  — Deux  règles  sont  à  poser  à  propos  de  l'article  1966. 
En  premier  lieu ,  les  termes  de  cet  article  ne  sont  qu'é- 

[\]  Coniralt  aUaloires,  a"  të. 
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eu ,  il  est  nécessaire ,  pour  qu'un 
ion,  qu'il  ait  pour  objet  tout  à  la 
î  et  de  déyelopper  les  forces  phy- 

e  1966  sufliseDt  à  justifier  cette 

après  avoir  énumére  un  certain 
laraissent  sinon  dignes  de  Taveur, 
'ance,  le  législateur  ajoute  :  «  et 
tre,  »  ce  qui  implique  dans  sa  pen- 
t  exprimée  de  laisser  aux  juges  le 
ds  jeux  doivent  être  assimilés  à 
temple  (0. 

;!e  ajoute  :  et  autres  jeux...  «  qui 
l'exercice  du  corps.  ><  Nous  avons 
is  expliquer  (ci-dessus,  n"  10)  sur 
abre  de  phrase  et  sur  la  portée  de 
suivant  nous,  interpréter  rigou- 
la  loi  et  exiger,  pour  qu'un  jeu 
îption,  qu'il  tienne  à  l'adresse  et 
ce  du  corps. 

ibéi  le  législateur,  et  que  nous 
à  corroborer  celte  appréciation. 
6  apporte  à  ta  rigueur  du  pria- 
lans  l'article  1963  une  exception 
:,  c'est  que  !a  oalioo  en  retire  un 
pays  est  directement  intéressé  au 
physiques  de  ses  nationaux  ou  à 
is  de  chevaux,  elle  reste,  au  con- 
)Lnt  de  savoir  si  les  joueurs  les 
mes,  d'échecs  ou  de  billard  sont 


coosutte  de  poser  le  principe.  On 
pas  possible  de  rechercher  quels 
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jeux  doivent  être  considérés  comme  étant  à  la  foie  jeu\ 
d'adresse  et  jeux  propres  à  développer  les  forces  physiques, 
et  d'en  donner  une  éoumération  limitative,  d'autant  que 
chaque  année  amène  la  découverte  d'un  jeu  nouveau, 
décoré  d'un  nom  plus  ou  moins  exotique.  Par  suite,  nous 
cesserions,  dès  le  lendemain  du  Jour  où  nous  écrivons, 
d'être  à  la  hauteur  du  progrès  en  cette  matière.  Citons 
seulement,  à  litre  d'exemple,  les  assauts  de  boxe  ou  d'es- 
crime à  l'épée  ou  à  la  canne,  les  joutes  à  la  nage,  à  la 
rame  ou  à  la  voile,  les  régates  de  toutes  sortes,  les  courses 
de  vélocipèdes ,  les  rallje-papers,  le  foat-Ball,  le  lawn- 
Eeanis,  les  concours  de  tir,  etc.  Mais  on  ne  doit  pas  y 
comprendre  le  jeu  de  billard  W,  ni  le  jeu  d'échecs  t^),  ni 
les  jeux  de  quilles  ou  de  boules  (3). 

15.  —  Quant  ù  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  la 
somme  engagée  devra  paraître  excessive,  il  est  superflu  de 
dire  que  c'est  là  une  question  de  Tait  i\  résoudre  d'après  les 
circonstances,  et  que  l'appréciation  des  juges  à  cet  égard 
ne  pourra  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

De  plus,  nous  ne  parlons  ici  que  de  l'action  exercée  par 
les  joueurs  entre  eux,  c'est-à-dire  par  ceux-là  même  qui 
prennent  directement  part  au  jeu.  Nous  examinerons  ulté- 
rieurement ce  qui  doit  être  décidé  à  l'égard  des  parieurs  W. 

16.  —  Ceci  dit,  nous  revenons  à  l'étude  des  principales 
difficultés  que  peut  faire  naître  l'application  des  articles 
1965  et  suivants  du  Code  civil,  en  examinant  : 

1°  Quels  sont  les  caractères  du  contrat  de  jeu  ; 
2°  Quels  sont  les  modes  d'exécution  de  ce  contrat  et 
quels  en  sont  les  effets; 
3°  Comment  il  peut  être  prouvé  ; 
4"  Comment  il  s'éteint. 

(I]  Poitiers,  4  mai  ISIO  [Strey,  à  sa  date];  Grenoble,  6  décembre  1833 
[Sirey.à  sa  date];  Montpellier,*  juillet  1828  [Sîrey,  à  sa  date];  Angers, 
l3aoûl  1831  [Sirey,  1832,2.270].  —  MassC  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3, 
§143,  p.  23,  note  5;  Aiibryet  Rau,  1.4,  p.  577,  g  336,oolel6;  Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  27,  n.  198,  p.  217.  —  En  sens  contraire.  Pont, 
fttilt  contrats,  t.  1-",  a"  609;  Janoly,  Du  jeu  et  du  pari,  p.  30. 

(î)  Aubry  et  Rau,  lue-  cit.;  Pont,  op.  cit.,  n'  610. 

i3)Troplong,  n"  b7. 

(4)  Voy.  ci-dessous,  n'  lo8. 
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s'obligeant  envers  l'autre  à  lui  payer,  en  cas  de  perte,  le 
moDlanlde  l'enjeu. 

Ëofin,  c'est  uD  contrat  aléatoire,  puisque  le  résultat  en 
dépend  de  la  réalisation  d'un  événement  incertain,  le  suc- 
cès ou  réchec  de  tel  ou  tel  des  contractants  dans  la  partie 
engagée. 

On  conteste  que  le  jeu  soit  un  coatrat(i),  par  cette  raison 
que  l'article  1965  refuse  toute  action  en  justice  pour  en 
assurer  l'exécution.  Il  est  trop  facile  de  répondre  par  l'ar- 
gument contraire  :  par  cela  seul  que  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  il  est  aécessaire- 
ment  considéré  comme  ayant  acquitté  une  dette,  et  nous 
Terrons  que  cette  dette  résulte,  aux  yeux  du  législateur, 
d'un  contrat  civilement  valable.  —  V.  ci-dessous,  n.  21. 

«  Od  emploie  une  locution  inexacte,  dit  M.  ViUeyf*, 
quand  on  dit  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  les  dettes  de  jeu; 
s'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  lieu  à  répétition  de  ce  qui 
aurait  été  payé  indûment;  la  vérité  est  seulement  que  la 
loi  refuse  de  munir  une  semblable  dette  d'une  action.  » 

18.  —  Les  caractères  du  jeu,  ainsi  déterminés,  nous 
serviront  à  résoudre  quelques-unes  des  difficultés  que  sou- 
lève l'exécution  de  ce  contrat.  Mais  avant  d'entrer  dans 
cet  examen,  il  importe  de  poser  un  double  principe  qui 
gouverne  toute  la  matière,  et  qui  est  différent  suivant 
qu'on  envisage  les  rapports  des  joueurs  entre  eux  ou  les 
rapports  des  joueurs  avec  les  tiers. 

Dans  les  rapports  des  joueurs  entre  eux,  la  dette  de  jeu 
est  inexigible.  C'est  ce  qu'exprime  l'article  1965  du  Code 
civil  en  disant  que  «  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour 
«  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  » 

Cette  disposition  —  nous  insistons  sur  ce  point,  qui  est 

(1)  Jaooly,  Du  jeu  et  du  pari,  p.  23  et  s. 

(2'  Dissertation  sous  rarrël  de  casution  du  S6  rèvrier  1S9S  :  Sirey  et 
Journal  du  Palai!>,  1802.1.601. 
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capital,  à  DOS  yeux.  — ,  n'est  applicable  que  dans  les  rap- 
ports des  joueurs  entre  eux;  elle  ne  l'est  pas  dans  les  rap- 
ports des  joueurs  avec  les  tiers  de  bonne  foi.  Nous  ne 
faisons,  pour  le  moment,  que  poser  le  principe,  dont  nous 
retrouverons  ultérieurement  d'intéressantes  applications 
[V.  notamment,  ci-dessous,  n.  41);  mais  dès  maintenant  il 
nous  amène  à  nous  demander  quelle  est  la  nature  de  cette 
exception  qu'on  appelle  l'exception  de  jeu. 

11  suffit  d'interroger  les  travaux  préparatoires  pour  se 
convaincre  que  le  législateur,  en  posant  la  règle  de  l'inexi- 
^ibilité  des  dettes  de  jeu,  agissait  comme  gardien  de  l'or- 
dre public.  Nous  avons  nous-même  suffisamment  démontré 
que  l'intérêt  général,  qui  exige  que  tout  sacrifice  pécu- 
niaire trouve  sa  compensation  dans  un  service  rendu  à  la 
rtociété  et  dans  un  enrichissement  procuré  au  plus  grand 
nombre,  ou  tout  au  moins  à  un  cocoutractant,  est  écono- 
miquement la  raison  déterminante  et  renferme  la  justifi- 
cation des  dispositions  contenues  dans  les  articles  196â  et 
suivants  du  Code  civil. 

S'il  en  est  ainsi,  si  les  articles  dont  nous  parlons  renfer- 
ment une  règle  intéressant  l'ordre  public,  on  doit  admettre 
comme  conséquence,  qu'il  n'est  pas  permis  de  renoncer 
par  avance  au  droit  de  faire  valoir  l'exception  de  jeu.  Une 
telle  renonciation  serait  dépourvue  de  toute  efficacité  juri- 
dique. On  ne  peut,  en  effet,  rendre  illusoire,  par  une  clause 
qui  serait  bientôt  de  style,  une  mesure  de  protection  cons- 
tituant une  règle  d'ordre  public.  De  plus,  et  par  le  même 
motif,  lorsque  cette  exception  n'est  pas  invoquée  devant 
les  tribunaux,  ils  peuvent  y  suppléer  d'office  (').  Enfin , 
cette  exception  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
et  même  pour  la  première  fois  en  appel  (^)  :  néanmoins , 
elle  ne  peut  être  présentée  pour  la  première  fois  devant 

(0  Paris,  30  août  1873  [Dalloi,  I874.B.300]. 

(2)  CassatioD,  i  aoQt  1824  et  30  novembre  1826  [Sirey,  à  leur  date]; 
Paris,  10  juillet  18S0  [Dalloz,  1851.2.18t]. 


D.nt.zedbïGoOglc 


DU  lEO  AU  POINT  DE  VUE  CIVIL.  39 

la  Cour  de  cassalioDC).  La  raison  d'une  telle  disUnc- 
tioa  est  tirée  de  cette  considération  que  la  Cour  d'appel 
o'ayaat  pas  été  invitée  à  examiner  si,  en  fait,  elle  se  trou- 
vait en  présence  d'une  dette  de  jeu ,  la  Coar  de  cassation  ne 
peut  se  livrer  à  cet  examen,  qui  dépasserait  son  droit  de 
contrôle  (3). 


SECTION  V. 
SXecUTlON  DO  CONTRAT  DE  JEU. 


Principe.  —  De  la  capacité  néee$sav-e  pour  payer 
une  dette  de  jeu. 

Sommaire. 

19.  —  Paiement  volontaire,  —  Vices  dn  consentement.  —  Dol,  ea- 

percherie,  escroquerie. 

20.  —  Errenr  de  fut. 

21.  —  Erreur  de  droit. 

22.  —  Violence. 

23.  —  Capacité  dn  débileur. 

24.  —  Minenr. 

25.  —  Hioenr  émsncipé. 

26.  —  Interdit. 

27.  —  Prodigne. 

28.  —  Aliéné  non  interdit. 

29.  —  Femme  mariée. 
30. —  Mari. 

19.  —  L'article  1967  da  Code  civil  porte  que  «  dans  au- 
cun cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontaire- 
ment payé,  i  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant, 
dol,  supercherie  ou  escroquerie.  » 

(I)  Cssiation,  S9  novembre  1631  [Sirey,  à  u  date]. 
(î)  Dilioz,  Bépertoire,  v»  Je»,  n"  23. 
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que  celui  qui  a  perdu  au  je 
:  montant  des  eojeux  a  réetleir 
Seule  un  contrat  et  ne  peut  j 
1  répélitioD. 

ment,  toutefois,  s'il  j  a  eu  do 
e. 

Ire  celte  exception  non  seulei 
I  dol,  supercherie  ou  escroqi 
ain  de  la  partie  par  des  mai 
va  de  soi,  car  alors  il  y  a  réell 
,  et  ce  qui,  d'ailleurs,  coastit 
ons,  le  dol  criminel  en  mêm 
mais  encore  du  cas  oîi  le  de 
btenir  le  paiement  de  l'enje 
tnt,  car  alors  on  ne  peut  dir 
mtaire  d'une  dette  de  jeu. 
tutre  cas,  l'action  en  répétitioi 
m  mol,  pour  que  le  paiement 
seulement  qu'il  s'applique  à 
lis  encore  qu'il  ait  eu  lieu  toIc 

prévoit  le  dol,  la  supercherie 
ant  de  manifestations  de  la  fi 

de  l'erreur.  Que  doit-on  d^ 
enl  fait  par  erreur  pourra-t-i 
it  fait  volontairement? 
jrreur  peuvent  être  distingué 

de  droit, 

erae  l'erreur  de  fait,  on  ne  pe 
ne  règle  invariable. 
pas  compte.  Si  donc  après  avo 

.,  le  perdaot  s'aperçoit  qu'il 

me,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 

accueillie. 

personne,  au  contraire,  a'ex 
ir  la  validité  du  paiement,  à 
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ne  fût  bien  démoatré  que  la  coasidéralion  de  la  personne 
aélé  prédomiDante  dans  l'iotenlion  du  joueur,  ce  qui  sera 
éfidemmeat  fort  rare  et,  en  tout  cas,  difficile  à  prouver. 
11  faut,  ea  un  mot,  mais  il  suflit  que  le  paiement  ait  été 
volontaire,  et  c'est  là  une  question  de  fait  et  d'intention. 

21.  —  Quant  à  l'erreur  de  droit,  la  question  est  toute 
différente.  A  notre  avis,  elle  ne  saurait  être  invoquée 
comme  une  cause  légitime  de  répétition.  Que  le  perdant 
ail  cru  être  soumis  à  une  action  en  justice  et  qu'il  ait  payé 
mû  par  cette  considération ,  il  n'importe,  II  ne  pourra  s'a- 
briter derrière  cette  erreur  juridique  pour  se  faire  rem- 
bourser ce  qu'il  a  volontairement  payé. 

Ce  principe,  qui  nous  parait  încoulestable  en  présence 
des  termes  restrictifs  de  l'article  1967,  vient  à  l'appui  de 
ce  que  nous  avons  dit  relativement  au  caractère  du  contrat 
dont  nous  parlons  {Voir  ci-dessus,  n*  17).  Il  en  résulte,  en 
effet,  que  ce  n'est  pas  là  l'exécution  d'une  obligation  Tiatu- 
relie,  mais  bien  l'exécution  d'une  obligation  civile,  car  s'il 
s'agissait  d'une  obligation  naturelle,  l'erreur  de  droit  pour- 
rait, aussi  bien  que  l'erreur  de  fait,  être  invoquée  comme 
uae  cause  de  répétition. 

•<  Dira-t-on  que  le  paiement  a  été  volontaire,  dit  M.  Fil- 
lette (i),  et  que  la  répétition  n'est  pas  possible  quand  une 
personne  tenue  naturellement  aura  payé  par  erreur,  se 
croyant  soumise  à  une  action?  Oui,  sans  doute,  en  droit 
romain;  non,  en  droit  français.  » 

Il  faut,  pour  qu'une  obligation  naturelle  puisse  être 
considérée  comme  exécutée  volontairement,  que  le  débi- 
leor  qui  l'exécute  ait  «  connu  les  vices  dont  son  obligation 
était  entachée  et  ait  voulu  les  couvrir (^}.  » 

Or,  tel  n'est  pas  le  cas  pour  la  dette  de  jeu.  Nous  sommes 
donc,  ainsi  que  nous.  l'avons  dit  (ci-dessus,  n"  17),  en  pré- 


()}  Rev.  ctU.,  t.  15,  année  1863,  p.  4*2. 
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1  véritable  contrat  reconnu  par  le  droit  civil ,  et 
l'exécute,  biea  qu'il  soit  à  l'abri  de  toute  action 
pour  les  raisons  que  nous  avons  iadiquées ,  n'en 
ts  moias  une  obligation  civile, 
article  1967  o'a-l-il  pas  énoncé  l'erreur  au  nom- 
ices  susceptibles  d'entacber  la  validité  du  paie- 
lièrement  effectué,  ce  qui  implique  que,  dans  la 
législateur,  l'erreur  de  droit  ue  doit  exercer 
ifluence  sur  le  caractère  définitif  du  paiement. 

*{ou8  ne  parloDS  pas  de  la  violence.  Il  va  sans  dire 
lement  fait  par  suite  d'une  violence  exercée  sur 
te  du  perdant,  n'est  pas  le  paiement  volontaire 
i  loi.  Et  par  violence  nous  entendons  aussi  bien 
i  morale  que  la  violence  matérielle.  C'est  U  un 
niversellement  admis  en  toute  autre  matière  et 
n'y  a,  en  ce  qui  concerne  la  dette  du  jeu,  aucun 
isible  de  déroger;  d'ailleurs,  la  violence  exclut 
ement,  de  sorte  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  aurait 
lent  volontaire  de  la  dette  du  jeu.  Un  jeune 
jar  exemple,  dont  on  n'aurait  obtenu  paiement 
lenaçant  gravement  de  dénonciation  à  ceux  qui 
té  sur  lui,  serait  fondé  à  répéter  en  justice  les 
'argent  qui  auraient  été  ainsi  arrachées  à  sa  fai- 

Une  autre  condition  nécessaire  à  la  validité  du 
l'une  dette  de  jeu,  est  la  capacité  du  débiteur. 
;  1967  n'en  parle  pas,  il  est  vrai,  mais  cette  con- 
ilte  de  l'application  des  principes  généraux  (i). 
donc  à  cet  égard  aucune  règle  spéciale  à  poser. 

pas  inutile  cependant  de  rappeler  brièvement 
as  imposées,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
ncipes  du  Code  civil. 

«  sens  :  Cass.,  30  décembre  1862  [Sirey,  63.1.357];  —  SO 
I6S  [Sirey,  66.1.14]  —  Limoges,  12  décembre  1868  [Sïrey, 
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24.  —  1.  Màieur.  —  Le  mineur  ne  peut  valablemeol 
paver  une  délie  de  jeu;  mais,  à  défaut  du  mineur,  le  tu- 
teur peut-it  payer  une  dette  de  jeu  contractée  par  celui-ci? 

La  négative  s'impose.  Si,  en  effet,  le  tuteur  a  pleins  pou- 
voirs pour  accomplir  «  les  actes  nécessaires  ou  utiles  à  la 
«  coaservalioo ,  à  la  mise  en  rapport  et  à  l'augmenlalion  » 
du  patrimoine  du  mineur,  il  lui  estinterdit  de  faire  les  actes 
ayant  pour  »  résultat  de  diminuer  le  patrimoine  du  pupille 
u  sans  compensation  ou  retour  0).  »  Or,  nous  savons  que 
la  dette  de  jeu  rentre  précisémeat  dans  cette  catégorie  :  elle 
appauvrit  sans  compensation. 

Le  paiement  d'une  dette  de  jeu  ne  saurait  donc  rentrer 
dans  les  pouvoirs  du  tuteur. 

Le  mineur  a,  pour  se  faire  rembourser,  le  choix  entre 
deux  actions  :  une  action  en  responsabilité  contre  le  tuteur; 
une  action  en  restitution  contre  le  gagnant,  laquelle  action 
dure  dix.  ans  (art.  1305,  G.  civ.). 

Le  mineur  n'est  pas  privé  de  la  jouissance  de  ses  droits 
et  actions;  il  est  seulement  privé  de  la  faculté  de  les  exer- 
cer. Il  en  résulte  que  les  contrats  qu'il  passe  sont  annu- 
lables dans  son  intérêt,  mais  ne  sont  pas  inexistants;  d'où 
il  suit  que  le  contrat  de  jeu  est  légalement  susceptible  de 
ratification  par  le  mineur  après  sa  majorité,  de  même  que 
le  paiement  d'une  dette  de  jeu,  effectué  pendant  la  mino- 
rité, s'il  est  confirmé  par  le  mineur  devenu  majeur,  a  un 
caractère  définitif  et  irrévocable. 

35. — U.  Mineur  émancipé.  —  Le  mineur  émancipé,  par 
mariage  ou  autrement,  a  la  libre  disposition  de  ses  reve- 
nusli).  U  peut  également  s'obliger  sur  ses  biens  mobiliers 
par  tous  les  moyens  autres  que  l'emprunt.  On  en.  doit  coa- 
chre  qu'il  peut  valablement  exécuter  sur  ses  revenus  les 
obligaUons  qu'il  a  contractées,  et  notamment  une  obliga- 

(I)  Auhry  et  Rsu,  Cours  de  Code  civil  français,  l.  ),  p.  446. 
^jAubry  el  Rau,  l.  1,  p.  548. 
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ultant  d'un  coatrat  de  jeu,  mais  non  pas  emprunter 
yer,  ni  consentir  aucune  hypothèque  sur  ses  biens, 
le  garantir  ce  paiement. 

-  III.  Interdit.  —  L'interdit  est-assîmilé  au  mineur 
personne  e(  pour  ses  biens  (art.  509,  C.  civ.}.  Ce 

is  avons  dit  du  mineur  s'applique  donc  de  tous 
l'interdit. 

—  IV.  Prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  — 
:  plus  souvent,  à  la  suite  de  dettes  contractées  au 

le  conseil  judiciaire  est  donné.  Il  faut  donc  que 
isure,  pour  être  efficace,  puisse  empêcher  la  dîssi- 
les  capitaux  appartenant  au  prodigue.  Tel  est,  en 

résultat  de  la  dation  d'un  conseil  judiciaire.  Elle 
it  pas  au  prodigue  de  disposer  de  ses  revenus  et  de 
ter  au  paiement  de  ses  dettes  de  jeu,  mais  il  ne  lui 

permis  de  recevoir,  sans  l'assistance  de  son  cura- 
.  capitaux  mobiliers  ni  d'en  consentir  l'aliénation. 

,  le  curateur,  en  autorisant  la  réception  de  ces 

,  a  le  droit  e(  le  devoir  d'en  surveiller  l'emploi  Cl; 
Brait  donc  sa  responsabilité  personnelle  s'il  accor- 

autorisation  sachant  que  le  capital  remis  au  pro- 
t  destiné  à  acquitter  une  dette  de  jeu. 

-\.A  liéné  non  interdit  placé  dans  un  établissement 
.  —  Les  obligations  consenties  par  l'aliéné  le  distin- 
:  celles  consenties  par  l'interdit,  en  ce  sens  qu'elles 
)as  nulles  de  droit  comme  celles-ci ,  mais  peuvent 
niées  s'il  est  prouvé  que  raliéné  a  contracté  en  état 
Dce.  Si  cette  preuve  est  rapportée,  soit  que  la  par- 
M  ait  été  engagée  à  un  moment  où  l'aliéné  ne 
pas  de  sa  raison,  soit  même  que  le  contrai  ait  été 
it  le  paiement  effectué  à  un  tel  moment,  la  con- 
ievra  être  annulée,  le  paiement  ne  sera  pas  con- 

y  elRau,  t.  i,  p.  571. 
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sidéré  comme  ayant  été  volontaire,  et  le  gagnant  sera  sou- 
mis à  une  action  en  répétition. 

Au  cas  contraire,  c'est-A-dire  s'il  est  démontré  pour  le 
juge  que  l'aliéné  a  contracté  et  a  payé  dans  un  inleryalle 
lucide,  il  est  assimilé  au  majeur  jouissant  pleinement  de  sa 
capacité  juridique.  Le  seul  moyen  d'obvier  aux  inconvé- 
nients que  peut  présenter  un  tel  système  est  de  provoquer 
l'inlerdiction  de  celui  dont  l'état  mental  est  de  nature  à 
constituer  un  danger  pour  lui-même  et  pour  sa  famille  au 
point  de  vue  de  la  gestion  de  ses  intérêts. 

29.  —  YI.  Femme  mariée.  —  La  femme  mariée,  même 
séparée  de  biens,  ou  soumise  aux  régimes  matrimoniaui 
analogues  au  point  de  v[ie  de  la  capacité  de  la  femme,  ne 
peut  valablement  payer  une  dette  de  jeu  sans  l'autorisation 
de  son  mari.  Un  tel  paiement  efTectué  sans  cette  autori- 
salion  ne  serait  pas  considéré  comme  un  paiement  volon- 
taire, el  n'ayant,  par  suite,  aucun  caractère  définitif,  serait 
sujet  à  répétition  0). 

Mais  si  les  paiements  de  dettes  de  jeu,  effectués  par  la 
femme  non  autorisée,  sont  frappés  de  nullité,  ce  n'est  pas 
à  dire  que  la  vente  de  valeurs  mobilières,  consentie  en  vue 
d'un  tel  paiement,  et  réalisée  par  une  femme  séparée  de 
biens  sans  l'autorisation  de  son  mari,  soit  également  nulle. 
Si  l'agent  de  change  ignorait  la  destination  des  fonds  ainsi 
mis  à  la  disposition  de  la  femme  mariée,  il  ne  saurait  être 
en  aucune  façon  déclaré  responsable  de  l'irrégularité  de 
cette  vente  (2). 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  femme  commune,  non 
seulement  le  paiement  d'une  dette  de  jeu  ne  peut  être  fait 
sans  l'autorisation  maritale,  mais  la  vente  des  valeurs  con- 
sentie par  elle  en  vue  de  se  procurer  les  ressources  néces- 

(l)  Cassation.  20  novembre  1895  [Sirey,  1860.1.14]. 
(2]  Paris,  20  novembre  13B0,  sous  Cassation,  30  décembre    1862 
;journal  du  Palais,  f  863.946J. 
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nent  de  cette  dette  serait  frappée  de  duI- 


ri.  —  Le  mari  ne  peut  évidemment  com- 
moine  de  la  femme  en  payant,  sans  son 
lettes  de  jeu  de  celle-ci,  non  plus  —  et 

payant  les  siennes  propres.  Mais  il  peut, 
ssiper  son  propre  avoir,  ce  qui  n'a  pas 
ontré  puisqu'il  est  investi  d'une  pleine 
ore  dissiper  l'actif  de  la  communauté.  La 
mt,  est  controversée.  Quelques  auteurs 
:  gains  provenant  du  jeu  n'entrent  pas  en 

cette  raison  que  ce  sont  de  purs  dons  de 
;  système  on  en  doit  conclure,  parvoie  de 
es  perles  ne  doivent  pas  non  plus  être 
communauté.  —  V.  Pothier,  Traité  de  ta 
123;  Rodière  et  Pont,  Traité  des  contrats 

n.  1248;  Marcadé,  sur  les  articles  1498 

ion  est  généralement  repoussée,  —  V. 

de  droit  français,  t.  15,  n.  8  et  suiv.: 
jt,  a.  76;  Odier,  Trmté  des  contrats  de 
187;  Tropiong,  Contrat  de  mariage,  t.  3. 

Rau,  t.  5.  §522,  p.  449. 
liers  auteurs,  le  gain  des  jeuic  de  hasard, 
ui  des  jeux  de  commerce ,  tombe  dans  la 
jui  implique  qu'il  en  est  ainsi  des  pertes, 
en  effet,  que  le  mari  «  maître  et  seigneur 
é  »  peut  en  disposer  à  son  gré,  sous  les 
itenues  dans  l'article  1422  du  Gode  civil, 
)er  complètement  l'actif. 
n  légitime  scrupule,  le  mari,  lors  de 
nsent  à  se  reconnaître  débiteur  envers 
les  sommes  qu'il  a  puisées  pour  payer 
îl  à  en  accorder  ^récompense,  il  est  pré- 
I  acquitter  une  obligation  naturelle  ou 
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toat  au  moins  une  detle  morale  résultanl  àa  préjudice 
qu'il  a  causé  à  la  femme  par  une  administratioa  infidèle. 
Ud  le)  paiement  a,  dès  lors,  une  base  juridique  qui  suffit 
ilui  doDoer  un  caractère  définitif,  et,  par  suite,  enlève  au 
mari  la  faculté  de  revenir  sur  la  liquidation  ainsi  consentie 
et  de  la  critiquer  sous  prétexte  qu'il  a  commis  une  erreur 
de  droit  en  accordant  à  la  communauté  récompense  de 
sommes  pour  lesquelles  récompense  n'était  pas  légalement 
due  :  Grenoble,  4  juin  1889-  —  Cass.,  5  avril  1892  {Gazelle 
des  tribunaux,  du  6  avril).  —  En  ce  sens ,  rapport  de  M.  le 
coDgetUer  Féraud-Giraud,  sous  l'arrêt  de  Cassation  du  5 
avril  1892. 

En  résumé,  le  paiement  d'une  dette  de  jeu  est  valable 
et  définitif  pourvu  qu'il  soit  volontaire  et  qu'il  émane 
d'une  personne  capable. 

Le  principe  est  simple  à  poser,  mais  les  applications  en 
sont  complexes,  et  de  nature  à  engendrer  certaines  diffi- 
cultés que  nous  avons  maintenant  à  examiner. 


§2. 
Des  différents  modes  d'exécution  d'une  dette  de  jeu. 

1'  Dd  paiembnt. 


31.  —  Paiement  en  espèces.  —  Dépflt  anticipé  de  l'enjeu. 

32.  —  NantisMoient, 

33.  —  Paiement  pat  an  codébiteoi  solidaire. 

34.  —  Dation  en  paiement. 

35.  —  Perte  de  l'objet.  —  fiis^nee. 

I.  Paiement  en  espèces. 

31.  —  Le  paiement  fait  eu  espèces  ou  en  billets  de  ban- 
que est,  au  premier  chef,  un  paiement  définitif  et  rentre 
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le  l'arlicle  1967.  —  A  ce  pro- 
e  fait  de  déposer  l'enjeu  sur 
1  partie ,  peut  être  considéré 
[uoique  fait  par  anticipatioD. 
iton(l.  18,  n.  116).  Voir  en 
rel891  W.  —Cassation,  26 
qI  librement  effectué  trans- 
réTocable  de  la  chose  donnée 
iieur  qui  dépose  une  certaine 
eu?  Il  fait  UD  paiement  anti- 
^aisit  dès  maintenant  de  sa 
ip  serait  perdu  par  lui.  C'est 
ïre  générale,  AIM.  Aubry  et 
t  été  mis  sur  table  ou  confiés 
a  paiement  anticipé,  fait  sous 
irtie  attribue  définitivement 
bjet  du  perdant.  Le  gagnant 
(U,  une  action  en  restitution 
irerait  après  la  partie,  ou 
sfuserait  de  le  lui  remettre.  » 
1  est  que  »  le  gagnant  qui 
ti  o'exerce  plus  une  action 
iplement  valoir  un  droit  de 
.  4,  p.  518,  §  386,  teste  et 

et  nous  pensons  que  le  fait 
enjeu  ainsi  déposé,  renferme 
lous  aurons  l'occasion  d'étu- 
i-dessous, chapitre  II. 

>ncessions  qu'il  nous  semble 
trudeats  qui,  placés  en  face 


e  1892,  i"  partie,  p.  601  ;  Journal 
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d'adversaires  dans  les  scrupules  desquels  ils  d'odI  qu'une 
médiocre  ccnfiaoce,  croient  nécessaire  de  prendre  certaines 
précautions  en  vue  de  se  mettre  h  l'abri  des  dangers  que 
leur  fait  courir  l'article  1965. 

Si,  par  exemple,  il  s'agit  de  sommes  déposées  en  prévi- 
sion de  parties  non  encore  engagées  et  dont  l'enjeu  n'est 
pas  actuellement  déterminé,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'un  contrat  de  nantissement  qui  n'a,  suivant  nous, 
aucune  eflicacité  juridique.  Le  nantissement,  en  effet,  ne 
confère  au  créancier  qu'un  droit  de  gage  sur  un  objet  dont 
la  propriété  reste  au  débiteur.  Ce  n'est  donc  pas  un  paie- 
menl;  et  dès  lors  que  ce  n'est  pas  un  paiement,  le  débi- 
teur, s'il  n'est  tenu  que  d'une  dette  de  jeu,  consene  la 
faculté  d'invoquer  les  dispositions  de  l'article  1965  et  peut 
agir  en  répétition  du  gage  W. 

Uo  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  9 
juillet  1847,  a  décidé  que  l'article  1967  «  s'applique  aussi 
u  bien  au  paiement  anticipé  qu'au  paiement  fait  après  la 
"  coasommatioo  de  la  perte(^}.  » 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  remise  d'une  somme 
importante  destinée  à  garantir  une  série  d'opérations  de 
bourse  engagées  à  des  dates  diverses  cbez  un  banquier.  — 
Nous  examinerons  ci-dessous,  4*  partie,  chapitre  IV,  4°, 
ce  qui  concerne  la  couverture  donnée  à  l'agent  de  change 
en  vue  d'opérations  k  terme. 

Abstraction  faite  de  cette  inconstance,  Zachari»  (t,  3, 
p.  80)  soutient  que  le  dépôt  d'un  enjeu ,  effectué  entre  les 
mains  d'un  tiers,  permet  au  gagnant  d'agir  en  justice  pour 
se  faire  transférer  la  propriété  du  dépôt.  Troplong  (t.  15, 
Q.  201)  est  d'un  avis  contraire. 

Nous  partageons  le  sentiment  de  Zacharise  s'il  s'iigit 
d'un  dépôt  effectué  en  vue  d'une  partie  déterminée  et  dont 

(<]•  Cassation  (dans  aes  motiFe),  23  juillet  1833  [Journal  du  PalaU, 
1855.2.411]. 
(t)  Dalloi,  1847.4.49. 
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l'avance.  Nous  nous  rangeoos  à  l'avis 
ute  autre  hypotbèse  (>). 
"ouve  sa  justificatioQ  dans  la  loi  mémo, 
il  connaître  l'esprit.  Le  législateur, 
rise  le  paiement  volontaire  d'une  dette 
un  paiement  efTectuc  en  connaissance 
permet  pas  de  s'engager  par  avance  et 
it  qui  puisse  le  lier  en  justice  pour  des 
révoit  daas  l'avenir,  et  dont  il  ne  peut 
indue. 

nent,  on  verrait  renaître  les  périls  que 
lu  conjurer  et  s'accumuler  les  ruines 
3S  contre  lesquelles  il  a  tenu  h  édifÎL-i- 
ction  que  nous  devons  nous  appliquer 
:e  que  possible. 

te,  à  propos  du  paiement,  une  question 
s  supposons  plusieurs  joueurs  codébi- 
ucls  la  solidarité  a  été  stipulée,  et  dont 
lité  de  la  dette,  aura-t-il,  de  ce  cheT, 
s  codébiteurs? 

er  vient  de  ce  qu'une  dette  de  jeu  ne 
hjet  d'un  paiement  forcé,  d'une  con- 
e;  or,  si  le  paiement  a  été  volontaire 
.  qui  l'a  fait,  il  cesse  de  l'être  pour  les 
urs  était  admis,  se  veiraient  indirecle- 
ilique,  contraints  en  justice  d'acquitter 

r  cependant  certaines  raisons  de  dou- 
ale,  le  codébiteur  solidaire  qui  paie 
!tle  est  présumé  avoir  reçu  de  ses  co- 
l'acquitter  leur  part  et  portion.  Or, 
,  s'il  ¥  a  mandat,  le  recours  doit  être 
son  que  le  demandeur  n'agit  plus  eo 

«3. 

78. 
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qualité  de  joueur  mais  en  qualité  de  mandataire;  il  ne 
réclame  pas  une  créance  pour  l'avoir  gagnée  au  jeu  mais 
pour  l'avoir  payée  au  nom  et  pour  le  compte  du  mandant. 
Or  Dous  l'avons  dit,  et  nous  trouverons,  chemin  faisant,  de 
nouTcIles  occasions  d'appliquer  ce  principe  (*),  l'article  1965 
n'est  pas  opposable  aux  tiers  qui  invoquent,  pour  se  faire 
payer,  uD  titre  autre  que  le  jeu,  un  mandat  par  exemple.  Ne 
doit-on  pas,  dès  lors,  admettre  que  le  recours  peut  être, 
dans  notre  hypothèse,  valablement  exercé? 

Mais  alors,  dira-t-on,  l'article  1965  deviendrait  lettre 
morte  s'il  suffisait  au  gagnant,  pour  en  éluder  l'applica- 
Iton,  de  trouver  parmi  ceux  entre  lesquels  s'est  engagée  la 
partie,  un  joueur  de  bonne  volonté,  qui  consentit  à  ac- 
quitter la  dette  entière  sauf  son  recours  contre  ses  codé- 
biteurs solidaires. 

On  peut,  croyons-nous,  concilier  les  principes  généraux 
en  matière  de  solidarité,  avec  le  respect  dû  à  la  règle  posée 
dans  l'article  1965. 

D'une  part,  en  effet,  le  mandataire  qui  paie  une  dette  de 
jeu  ne  peut  exercer  contre  son  mandant  un  recours  utile 
qu'à  la  condition  de  n'avoir  pas  lui-même  participe  au  jeu. 

Indépendamment  de  cette  considération,  il  faut,  dans 
l'espèce,  reconnaître  aux  débiteurs  intéressés  le  droit  de 
réïoquer  le  mandat  dont  chacun  d'eux  est  présumé  avoir 
été  investi,  en  déclarant,  préalablement  à  tout  paiement 
fait  en  leur  nom,  qu'ils  entendent  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  l'article  1963  du  Code  civil. 

Sans  doute,  en  matière  ordinaire,  le  codébiteur  soli- 
daire qui  paie  la  totalité  de  la  dette  ne  peut  être  privé  de 
soQ  recours  contre  ses  codébiteurs  par  la  révocation  d'un 
mandat  qu'il  tient  de  la  loi  :  mais,  s'il  en  est  ainsi ,  c'est 
par  ce  motif  que  le  codébiteur  actionné  pour  le  tout  n'a 
aucun  moyen  de  se  soustraire  à  la  poursuite  dirigée  contre 
lui,  et  qu'il  serait  injuste  de  lui  faire  supporter  définilive- 

[I)  Voir  ci-desauB,  D'  18,  et  cî-deaaous,  n"  43,  47,  49. 
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me  dette  qu'il  n'est  pas  seul  à  avoir 
dans  notre  hypothèse  le  paiemeolde 
il  ou  partiel ,  ne  peut  être  que  voton- 

aire  peut  donc,  après  la  révocation 
présume,  se  refuser  à  payer  sa  part  en 
re  l'exception  de  jeu.  Cette  révoca- 
rder  ses  droits  en  le  préservant  dun 
is  pour  cela  causer  aucun  préjudice 
{uitter.  Par  ce  moyen,  tous  les  prin- 
s,  celui  de  l'article  196K  en  même 
■ésideot  aux.  rapports  des  codébiteurs 


1  paiement  produira  les  mêmes  effets 
nême.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  dis- 
;  donner  une  pièce  de  monnaie  et  le 
ropriété  d'un  objet  ayant  une  valeur 
)u  immeuble.  La  remise  de  titres  au 
onc  à  un  paiement  en  billets  de  ban- 
mnayées,  et  en  attribuera  définitive- 
;agnant  qui  les  aura  reçus.  —  Trop- 

de  la  remise,  par  le  perdant,  de  mar- 
autres  objets  mobiliers,  soit  que  le 
en  nature,  soit  qu'il  les  vende  et  en 
iement  de  la  dette  de  jeu  (^}. 
'applique  au  transfert  de  la  propriété 
efois ,  dans  cette  hypothèse,  une  res- 
dation  en  paiement  d'un  immeuble 
i  déHnitîrdans  les  rapports  des  parties 
Iles,  mais  ne  pourra  préjudicier  aux 

ans,  27  novembre  1611  [Sirey,  àsa  date]. 
7  juin  1867  [Sirey.  1S68.2.S29]. 
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liers  qui  auroat  pu  acquérir  des  droits  préexistants  sur  cet 
immeuble,  ou  même  à  ceux  qui,  ayaot  acquis  des  droits 
postérieurs,  auront  rempli  avant  le  gagnant  les  formalités 
de  transcription  indispensables  pour  fixer  le  droit  de  pro- 
priété. En  uQmot,  si  le  gagnant  est  sujet  à  éviction,  il  devra 
en  subir  les  conséquences  et  délaisser  l'immeuble  au  profil 
deTacquéreurquilui  est  jugé  préférable  en  vertu  des  règles 
générales  sur  la  transcription.  A  cet  égard,  aucune  difB* 
culte  ne  peut  naître  dans  les  rapports  du  gagnant  avec  les 
tiers.  Mais,  dans  ce  cas,  le  perdant  est-il  tenu  de  la  garantie? 
Ce  n'est. pas  notre  avis.  Nous  croyons,  au  contraire,  que 
la  dation  en  paiement  n'ayant  pu  produire  un  effet  utile,  le 
gagnant  se  trouvera  placé  dans  la  même  situation  qu'a- 
vant le  paiement  et  ne  sera  pas  admis  à  exercer  les  droits 
dont  pourrait  se  prévaloir  an  acquéreur  à  titre  onéreux  : 
il  ne  pourra  invoquer  que  sa  créance  primitive,  laquelle 
en  droit  est  dépourvue  d'action. 

35.  —  La  dation  en  paiement  peut  avoir  pour  objet  un 
corps  certain  susceptible  de  périr  par  cas  fortuil.  Pour  qui 
snnt  les  risques?  Évidemment  pour  le  propriétaire.  La  ques- 
tion revient  donc  à  celle  de  savoir  à  quel  moment  le  ga- 
gnant devient  propriétaire  de  l'objet  promis  en  paiement  : 
esl-ce  par  la  tradition  ou  par  l'échange  des  consentements? 
Nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  contrat  solennel, 
mais  d'un  contrat  consensuel  ;  dès  lors  ,  du  moment  où  le 
gagnant  a  accepté,  à  titre  de  paiement,  un  objet  déterminé 
que  lui  a  proposé  le  perdant,  il  en  devient  immédiatement 
propriétaire  et  l'objet  est  à  ses  risques.  A  l'issue  d'une  partie 
malheureuse,  j'offre  de  me  libérer  vis-à-vis  de  mon  adver- 
saire par  l'abandon  de  la  propriété  d'un  cheval  que  je  dési- 
re, mon  adversaire  accepte  ;  la  dation  en  paiement,  à  moins 
de  convention  expresse  contraire,  est,  dès  cet  ioslant,  par- 
faite entre  les  parties,  et  si  le  cheval  périt,  même  par  cas  for- 
tuit, je  suis  libéré  légalement  aussi  bien  que  moralement. 

U  faut  même  aller  plus  loin  et  dire  que  si,  dans  ce  cas,  le 
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l,  se  croyant  toujours  tenu,  a  Déanmoins  coQsenti  à 
ultcrjeuremenl  le  montant  des  enjeux ,  il  devra  être 
Té  comme  ajaat  acquitté  deui  fois  la  même  dette; 
te,  il  aura  payé  l'indu  et  pourra  exercer  contre  le 
it  une  action  en  répétition,  conformément  à  l'article 
j  Code  civil  W. 


2"  Obligations,  —  Effets  de  coumerce.  -=- 
Billets  a.  ordre. 

sohuaihe. 

-  Souscription  d'une  obligation.  —  Nullité. 

-  Caractèra  de  la  nullité. 

-  Effets  de  commerce.  —  Billete  à  ordre. 

-  Du  cas  où  le  perdant  est  souscripteur. 

-  Le  gagnant,  bénéficiaire  du  billet,  peut-il  agir  contre  le  per- 

-  Droits  du  tiers  porteur. 

-  La  tiers  porteur  s-t-il  un  recours  contre  le  gagnant? 

~  Du  cas  où  le  perdant  est  endosseur  dn  billot  ou  de  l'effet  de 
commerce. 

-  Du  cas  où  le  billet  ou  l'effet  do  commerce,  souscrit  par  un  tiers, 

n'est  pas  endossé  par  le  perdant  au  profit  du  gagnant. 

I.  Souscription  d'une  obligation. 

-  On  peut,  avons-nous  dit,  valablement  pajer  une 
ie  jeu,  et  ce  paiement,  pour  peu  qu'il  soil  volon- 
est  irrévocable.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  signer 
^connaissance  de  dette  équivalente  au  paiement?  Celle 
manifestation  de  la  volonté  n'est-elle  pas  sufitsante 
ransformer  une  obligation  originairement  dépourvue 
ction  ou  une dettcsusceptible d'être exigéeen  justice? 
guestion  est  cependant  résolue  négativement  en  doc- 
it  en  jurisprudence.  Autre  chose,  en  effet,  est,  pour 
!ur,  de  pajerimmédiatcment  une  somme  déterminée 
1  à  sa  disposition  ;  autre  chose  de  s'obliger  à  verser, 
un  délai  plus  ou  moins  éloigné,  une  somme  qu'il 

iUelte,  Bevae  critique,  t.  15,  p.  449. 
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nest  pas  ceriain  de  posséder  à  celle  époque.  Tel  qui  hési- 
lera  h  sacrifier  séance  tenante  une  partie  de  sa  fortune, 
l'engagera  tout  entière  pour  l'avenir  sans  aucun  remords, 
dans  l'espoir  de  voir  un  jour  le  gain  compenser  la  perle. 
Et  c'est  là  précisément  un  àei  dangers  que  le  législateur  a 
voulu  conjurer  en  édictant  l'article  1965.  Une  seule  chose 
est  permise  :  le  paiement.  Or,  s'obliger  n'est  pas  payer.  On 
jieut  même  dire  que  c'est  te  contraire  du  paiement,  car,  en 
lîùnéral ,  on  ne  s'oblige  que  si  on  ne'peut  pas  payer. 

Par  conséquent,  quel  que  soit  le  motif  apparent  qui  serve 
de  base  à  l'obligation  nouvelle  substituée  à  la  dette  de  jeu, 
il  sera  toujours  permis  au  débiteur  d'en  invoquer  l'ioexigi- 
bilité  devant  les  tribunaux (<). 

37.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'obligation  ainsi  sous- 
crite? —  S'il  faut  en  croire  la  presque  unanimité  des  au- 
teurs et  la  jurisprudence,  l'obligation  souscrite  en  vue  de 
garantir  le  paiement  ullérieur  d'une  dette  de  jeu  serait 
frappée  de  nullité. 

Nous  avouons  en  toutL*  humilité  n'en  pas  bien  saisir  la 
raison,  et  au  risque  d'être  accusé  d'une  téméraire  indul- 
gence pour  les  joueurs,  nous  émettrons  un  avis  diamétra- 
lement opposé.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  du  sentiment, 
niais  d'appliquer  les  principes  du  droit. 

Pour  nous,  une  telle  obligation  n'est  pas  nulle  ;  elle  est 
tout  simplement  inexigible,  ce  qui,  nous  le  verrons,  en- 
traîne des  conséquences  entièrement  différentes. 

Elle  serait  nulle  si  elle  avait  pour  objet  de  sanctionner 
une  convention  inexistante  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public.  Sommes-nous  en  présence  d'un  con- 
trat de  cette  nature? 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  démontrer  le  contraire. 
Si,  en  effet,  l'exception  -de  jeu,  c'est-à-dire  la  faculté  ru- 


{t;  LyoD,  SI  déc.  1822  el  Limoges,  8  jaov.  18S4  [Sirey,  i  leur  date]. 
—  Paris,  37  mars  1886  [Pmdectes  françaises,  1886.2.313]. 
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s'acquitter  ou  de  ne  pas  s'acquiUer, 
irdre  public  ('),  il  en  est  autremenl 
iéré  tsn  lui-même,  par  cette  raison 
nous  dit  avec  certains  auleurs(^), 
ent  une  obligation  naturelle,  mais 

civile  reconnue  par  la  loi,  dont 
éfînitive,  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
17).  Si  le  paiement  est  valable,  pour- 

de  payer  srrait-elle  nulle?  Parce 
Être  permis  de  tourner  la  loi  et  que 
tement  à  rendre  exigible  une  dette 
—  Sans  doute,  celte  proposition  est, 
nais  qu'en  résulte-t-il?  Uniquement 
;ation  n'aura  pas  plus  de  valeurque 
1  elle-même  :  celte  dette  était  inexi- 
ra  égalemeDt. 

que  l'obligation  est  nulle,  comme 
elle-même  inexistante,  nous  nous 

■nsible  :  l'exécution  de  l'obligation 
'a  être  ordonnée  par  les  tribunaux  ; 

ou  pour  une  autre,  cette  exécution 
e  la  pari  du  débiteur,  elle  partici- 
xécution  d'une  dette  de  jeu ,  et,  dès 
lourra  être  exercé  contre  le  bénélî- 

nous  bornons,  pour  le  moment,  à 
i  aurons  bientôt  à  en  déduire  cer- 

gible  qu'elle  soit  cbirographaire  ou 
îant  qu'une  hypothèque  ait  été  con- 
■  l'exécution,  cette  hypothèque  ne 
velle  au  contrat,  et  en  subit  le  sort. 
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II,  Effets  de  commerce.  —  BiUels  à  ordre. 

38.  —  11  faut  distinguer  le  cas  où  le  perdant  a 
effet  de  commerce  —  ou  un  simple  billet  à  oi 
profit  du  gagnant,  le  cas  où  il  l'a  endossé  a< 
celui-ci,  eolia  le  cas  où  il  lui  a  simplement 
endossement  uo  billet  souscrit  par  un  tiers  et  ( 
devenu  légitime  possesseur. 

39.  —  A.  Le  perdant  est  souscripteur. 

Si  le  perdant  a  souscrit  un  billet  à  ordre  ai 
gageant,  nous  déciderons,  par  analogie  avec 
précédente,  que  le  billet  h  ordre  n'est  pas  nul, 
gible.  11  est  inexigible  en  ce  sens  que  le  gagnant 
pas  en  poursuivre  le  recouvrement  en  justice  co 
dant  souscripteur.  Il  n'est  pas  nul  en  ce  sens, 
que  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  aura  le  droit 
le  paiement  contre  le  souscripteur  même  du  bill 
d'autre  part,  si  l'effet  est  régulièrement  payé  à 
par  le  bénéficiaire  lui-même,  te  gagnant  ne  sers 
exposé  à  aucun  recours  de  la  part  du  perdant. 

40.  —  Les  deux  premiers  points  sont  certaii 
le  gagnant,  bénéficiaire  du  billet,  ne  pourra  pas 
le  souscripteur.  C'est  l'application  pure  etsim] 
licle  1965  :  ce  principe  ne  peut,  dès  lors,  souC 
dilSculté. 

11  a  été  jugé  par  de  nombreux  arrêts  que 
souscrits  pour  dette  de  jeu  sont  nuls  (nous  dise 
blés)  et  que  le  souscripteur  est  fondé  à  en  i 
nullité  dans  les  termes  de  l'article  1965  du  Code 

(1)  Grenoble,  6  décembre  1823  [Joura&l  du  Palais,  à 
Cu3.,  39  décembre  18!4.  —  Coss.,  20  novembre  1S26  [Sir 
-  Bordeaux,  12  déo.  1827  [Dalloi,  Répertoire,  vo  Jeu-pc 
MoQlpelller,  4juia  1828  [Sirey,  àsa  date]  —  Caas.,  17  juille 
Dïl  du  Palais,  à  sa  dale].  —  Angers,  13  août  1831  [Sirey,  Il 
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^ups  témoignent  de  la  même  unanimité  :  Toullier, 
382;  DuraatoD,  1.  18,  D.  107;  Troplong,  Contrats 
?5,  n.-  61  et  196.  — Il  en  résulte  que  le  souscripteur 
t  peut,  si  ce  billet  n'a  pas  encore  été  mis  en  circula- 
exigerlarestilutioD  en  justice^). 

-  Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  notre  pre- 
roposition  ne  pouvait  faire  doute. 

est  de  même  de  la  seconde.  11  a  été  jugé  avec  juste 
^ue  le  souscripteur  d'effets  de  commerce  dont  la 
Jelle  est  une  dette  de  jeu,  n'est  pas  fondé  à  opposer 
le  son  eDgagement  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi  i.^). 
l  de  même  des  lettres  de  change  tirées  sur  le  per- 
acceptées  par  lui  (3). 

ison  en  est  que  l'article  1965,  exclusivement  appli- 
ux  rapports  des  joueurs  entre  eux,  ne  l'est  pas  dans 
lorts  des  joueurs  avec  les  tiers.  Nous  rencontrons 
le  première  application  du  principe  que  nous  avons 
début  de  cette  étude  et  dont  nous  trouvons  par  là 
a  justiAcation  W. 

—  Mais,  après  avoir  payé  le  montant  du  billet  ou  de 
!  de  change,  le  souscripteur  pourra-t-il  se  le  faire 

jan».  1842  [Sirey.  1842.1.438].  —  Bordeaui,  31  janvier  1833 
i]uPalaia,183S.1.2iO|.  —  Cass.,  12  avril  1834 [Journal du  Palais, 
Î7].— Rouen,  14  juillet  1854  [Journal  du  Palais,  1S55.3.8I].  — 
décembre  18S4  [Journal  du  Palais,  (854.2.043!.  —  Cass.,  4  do- 
837  [Dalloi,  1857.1.441]—  Paris,  27  novembre  1858  [Sirey, 
S].  —  Angers,  24  août  1865  [Sitey,  1867.2.867].  —  Paris,  6  jan- 
;  [Dallôz,  1883.3.81].  —  Paris,  19  février  1886  [Pandectes  fran- 
J86.2.iai]. 

leti,  14  juillet  1834  [Sirey,  1833.2.170].  —  Lyon,  il  mara  1856 
857.2.525], 

■ÎB,  28  janvier  1 833  [Sirey,  1833.2.231 ,  Journal  du  Palais,  1 833.  | . 
Cass.,  12  avril  1834  [Sirey,  1834.1.313,  Journal  du  Palais,  IB64. 

:3.,  16  décembre  1879  [Sirey,  1831.1.421].  —  Paris,  2»  septembre 

■ey,  1883.2.132]. 

r  ci-dessus,  n*  18.  — '  V.  encore  ci-dessous,  n"  43,  47,  49. 
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rembourser  par  le  gagnant?  Aura-t-il  contre  celui-ci  un 
recours  ulile? 

C'est  là  que  commeace  notre  disseotiment  avec  la  Cour 
<ti!  cassation. 

Suivant  nous,  le  souscripteur  ne  pourrait  réussir  dans 
son  action  que  s'il  démontrait  ou  qu'il  a  payé  indûment 
uoe  dette  inexistante ,  ou  qu'il  a  versé  le  montant  d'un  en- 
gagement déclaré  contraire  aux  lois. 

Or,  le  souscripteur  a  réellement  payé  une  dette  existante 
eldonl  la  légalité,  nous  le  répétons,  a  été  proclamée  par 
le  législateur  dans  l'article  1967, 

11  est  vrai  que  cette  dette  était  inexigible  et  que  cepen- 
dant le  souscripteur  a  pu  £tre  judiciairement  contraint  à  la 
payer  à  un  tiers  porteur  de  bonne  foi.  Mais  quelle  est  la'ine- 
sure  de  cette  inexigibilité  dont  se  trouve  frappée  la  dette  de 
jeu?  La  loi,  dit  l'article  1965,  n'accorde  aucune  action  «  pour 
"  dette  de  jeu  ».  Or,  le  porteur  du  billet  a-t-il  poursuivi  le 
souscripteur  pour  enobtenirle  paiement  d'une  créance  née 
du  jeu?  Non,  puisqu'il  est  UQ  tiers  par  rapport  aux  joueurs 
et  que,  par  hypothèse,  il  est  resté  étranger  à  la  partie  de 
jeu;  il  a  donc  pu  légitimement  exiger  le  montant  du  billet. 
Ne  peut-on  pas  dire,  du  moins,  que  le  gagnant  a  indi- 
rectemeat  exercé  une  action  pour  dette  de  jeu  ,  par  l'inter- 
médiaire du  tiers  porteur  qui  a  agi  en  son  lieu  et  place ,  et 
qu'une  telle  action  lui  étant  refusée  par  la  loi,  il  doit  indem- 
niser le  souscripteur  du  tort  que  cette  poursuite  lui  a  causé? 
On  pourrait  le  soutenir  si  le  porteur  élait  l'ayant-cause 
du  bénéficiaire  du  billet  et  agissait  effectivement  en  son 
QOin;  mais  il  n'en  est  rien;  le  porteur  agit  en  son  nom 
|iropre;  aussi  tout  le  monde  est-il  d'accord  pour  reconnaî- 
tre que  l'exception  de  jeu,  qui  aurait  pu  être  opposée  au 
héRêBciaire  ,  ne  peut  l'être  au  porteur.  Si  celui-ci  agît  en 
son  nom  propre,  le  gagnant  n'a,  par  le  fait,  exercé  aucune 
action  directement  ni  indirectement,  d'où  il  suit  que  l'ar- 
ticle 1963  ne  saurait  être  appliqué  dans  l'espèce. 
On  ne  manquera  pas  d'objecter  que,  dans  ces  conditions, 
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!  que  d'éluder  la  loi,  qu'il  suffira 
billet  au  profit  d'un  porteur  com- 
léftoitivement  le  bénéfice  de  l'o- 
souscrite.  Nous  a'y  cootredisons 
;e  danger  un  correctif  :  si  le  por- 
i,  si  ce  n'est  qu'un  prête-nom,  si 
igine  de  la  dette,  il  sera  évidein- 
ioo  aussi  bien  par  application  des 
la  fraude  que  par  application  de 
au  perdant  une  action  en  répéti- 
ïme  de  simple  supercherie  (0;  en 
e  exceptionnelle,  autrement  dit,  si 
er  sérieux  et  légitime,  nous  recon- 
'.  gagnant  pourra  ainsi  obtenir  un 
ï  refusé  s'il  avait  agi  directement, 
arviendra  par  une  voie  légale.  Le 
ce  résultat  serait  de  déclarer  les 
ment  inexigibles,  mais  nulles  et 
:  nous  semble  pas  être  la  situation 
i5  et  suiv. 

isacré  notre  doctrine  par  un  arrêt 
f,  1853.2.231,  Journal  du  Palais, 
ât  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassa- 
rêt  par  lequel  il  a  été  décidé  que 
,  qui  a  été  contraint  de  payer  à 
i,  a  un  recours  contre  le  bénéfi- 
irce,  qui,  au  moyen  delà  oégocia- 
Unt  :  Cass.,  12  avril  1854  (Sirey, 
Valais,  1854.1.527).  — La  cour  de 
'et,  rangée  à  l'avis  de  la  Cour  su- 
ibre  1858  (Sirey,  1859.2.88);  — 
iç.,  87.2.376). 

laiatenant  que  te  perdant,  au  lieu 
ordre,  l'ait  endossé  au  profit  du 
vrier  1886  [Pandectes  franc.,  1886.2  131]. 
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gagnaat,  qui  l'a  lui-même  endossé 
soDDes.  Quelle  sera  la  situation  r 


Le  garant,  endosseur,  est  gar 
seursqui  le  suivent,  du  paiement 
Dès  lors,  si  ce  billet  n'est  pas  payé 
au  recours  des  endosseurs  succe 
alors  ses  propres  droits?  Pourra-t- 
rccours  et  contre  qui? 

11  est  certain  qu'il  ne  pourra  pa 
précédent,  qui  est  le  perdant.  So 
dette  de  jeu,  serait  irrecevable  I'),  ] 
à  ce  que,  renonçant  à  tout  recour 
cèdent,  il  poursuivit  directement 
ou  le  souscripteur  du  billet.  D'auti 
cepUoDs  jiersonaelles  à  l'un  des 
èlre  invoquées  par  les  autres; 
avoQs-aons  dit,  n'est  applicable 
des  joueurs  entre  eux,  et  ne  l'e 
des  joueurs  avec  les  tiers  (^).  Or, 
o'agit  pas  directement  contre  le 
il  n'e\erce  pas  l'action  de  jeu;  i 
poussé  par  l'exception  de  l'article 
remment  que  si  le  souscripteur  di 
antérieurs  au  gagnant  étaient  eux 
des  autres,  tenus  d'une  dette  de 
1965  devrait  recevoir  sa  pleine  a 
«i  le  billet  est  régulièrement  payi 
^Dant  ne  sera  exposé  à  aucun  rec 
dant  endosseur  :  Cass.,  6  août  187 
La  Cour  de  cassation,  en  le  déc 
abandonné  la  doctrine  de  son  arr 
UQe  raison  de  plus  pour  nous  de 
nière  de  voir. 

:i)  Eo  ce  seas,  Cass.,  6  août  1878  [Sir 
;a)V.  ci-deasu8,n"  18,4). 
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i  maintenant,  nous  supposons  un  billet  ou 
immerce  souscrit  par  un  tiers,  non  plus 
;eutement  remis  par  le  perdant  au  gagnant, 
;au  distinguer  :  s'il  s'agit  d'un  billet  payabk 
propriété  s'en  transmet  par  la  simple  tradi- 
réalité  un  véritable  billet  de  banque,  et  il 
u'il  y  a,  dans  le  fait  parle  perdant  d'avoir 
au  gagnant,  une  circonstance  équivalente  :i 
paiement  et  par  conséquent  un  paiement 
XW. 

•aire,  on  se  trouve  en  présence  d'un  effet 
i&t  du  perdant,  mais  que  celui-ci  a  refusé 
profit  du  gagnant,  ce  refus  d'endossement 
ii'on  puisse  considérer  comme  on  paiement 
jmise  d'un  titre  incomplet.  Dès  lors,  si  le 
éanmoins  touché  le  montant,  il  est  présumé 
pour  le  compte  du  perdant  puisque  celui-ci 
transférer  la  propriété  que  par  un  endosse- 
dans  ces  conditions,  le  gagnant  est  sujet  k 
répétition.  L'hypothèse  n'est  pas  chimé- 
)nné  Heu  à  un  arrêt  en  ce  sens  de  la  cour 
în  date  du  6  juillet  i826  [Dalioz,  Rép.,  v 


3°  Cession  de  créances.   - 

transport, 

Dù  le  perdant  est  créancier  cédant. 

e  la  cession  à  l'égard  du  débiteur  cédé. 

B  la  cession  dans  les  rapports  du  cédant  et  du  ceesiou- 

)ù  le  perdant  est  débiteur  cédé. 

ssion-tran sport  consentie  par  le  débiteur  cé- 
:ier  cessionnaire  se  fait  sans  te  concours  du 
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débiteur  cédé,  mais  elle  ne  lui  est  opposable  qu'après  l'ac- 
complissemeat  de  formalités  prévues  par  Ja  loi,  moyennant 
l'exécution  desquelles  la  cession  produit  certains  effets  que 
□ous  devons  déterminer. 


1.  Du  cas  où  le  perdant  est  créancier  cédant. 

46.—  Supposons  tout  d'abord  que  le  perdant,  créailcier 
d'un  tiers,  passe  sa  créance  au  gagnant  en  paiement  de  la 
dette  de  jeu. 

Pour  qu'une  telle  cession  soit  opposable  au  débiteur 
cédé,  il  est  nécessaire  qu'elle  lui  ait  été  signilîée  ou  qu'il 
['ait  acceptée  dans  un  acte  authentique  (art.  1690  et  1691, 
C.  civ.].  Étant  donné  que  ces  formalités  ont  été  remplies, 
quels  seront  les  effets  de  la  cession?  Nous  avons  à  les  envi- 
sager soit  à  l'égard  du  débiteur  cédé ,  soit  dans  les  rapports 
du  cédant  et  du  cessionnaire. 

A.  Kffets  de  la  cession  k  l'égard  du  débiteur  cédé. 

47.  —  Un  premier  principe  qu'il  est  nécessaire  de  poser 
est  que  la  cession  de  créances  étant  consentie  sans  le  coD- 
cours  du  débiteur  cédé,  celui-ci  conserve  tous  les  avantages 
et  peut  invoquer  toutes  les  exceptions  qui  dérivaient ,  avant 
la  cession,  de  la  nature  de  sa  créance.  Il  en  résulte  que  si 
la  delte  qu'il  avait  contractée  envers  le  cédant  était  elle- 
même  une  dette  du  jeu,  il  peut,  après  comme  avant  la 
cession,  se  retrancher  derrière  l'article  196S  et  refuser  de 
payer  le  créancier  cessionnaire.  Mais  si  le  débiteur  cédé  est 
tenu,  à  l'égard  du  débiteur  cédant,  d'une  obligation  légale- 
ment exigible,  peut-il  invoquer  l'exception  dont  pourraitse 
prévaloir  le  cédant,  —  dans  notre  hypothèse  le  perdant  — 
contre  le  cessionnaire  — dans  notre  hypothèse  le  gagnant? 

.Non  évidemment.  Pouvant  être  poursuivi  et  exécuté  par 
son  créancier,  il  pourra  l'être  par  celui  que  ce  créancier 
s  est  substitué.  C'est  l'application  pure  et  simple  des  prin- 
cipes généraux  et  de  cette  considération  que  nous  avons 
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roquéeO),  à  savoir  que  l'inetigibilité 
étrangère  aui  rapports  des  joueurs 


Bur  cédé  est  insolvable,  il  est  clair 
étrel'objetd'aucun  recours  de  la  part 
agoant  se  retrouve  en  présence  d'un 
.  —  qu'il  ne  peut  actionner  en  justice; 
serait  reconnaître  la  recevabilité  de 

ibligation  est  exécutée  par  le  débiteur 
part  du  cédant  aussi  bien  que  de  la 
3  paiement  définitif,  et  le  cédant  ne 
:on(re  le  cessioonaire  pour  en  répéter 


i  te  perdant  «(  débiteur  cédé. 

lût  nous  renversons  l'bypotbèse,  et  si 
bligatioQ  souscrite  par  le  perdant  au 
édée  par  celui-ci  à  un  tiers,  la  situa- 
t  difTérente. 

uscripteur  ne  pourra  opposer  au  ces- 
foi  l'inexigibilité  de  son  obligation. 
I  gagnant,  elle  cesse  de  l'être  vis-à-vis 
i,  l'article  196S  leur  étant,  nous  le 
le.  C'est  ce  qu'a  explicitement  décidé 
:  Cass.,  4  déc.  1854  [Sirey,  1854.1. 
is,  1854.2.545]  (3). 

eat  paie  dans  ces  conditions ,  comnie 
urra-t-il,  du  moins,  exercer  son  re- 

.8,  41,  43. 

juin.  1869  |:Sirey,  1869.3.461]. 
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ceurs  contre  le  véritable  béoéficiaire  de  l'obligalioD,  le 
gagnant? 

Les  explications  que  nous  avons  déjà  données  font  pres- 
sentir notre  opinion  :  nous  ne  jugeons  pas  le  recours  pos- 
able.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  considérations  que 
nous  avons  précédemment  développées  &  ce  sujet  (0  :  elles 
sont  ici  pleinement  applicables.  Dans  l'espèce,  le  gagnant 
a  reçu  le  montant  de  sa  créance  ;  donc  il  y  a  eu  paiement.  Ce 
paiement,  il  le  doit  à  une  convention  volontairement  con- 
sentie par  le  perdant;  donc  il  y  a  eu  paiement  volontaire,  et 
par  suite  définitif  de  la  part  de  celui-ci.  Si  la  loi  refuse  aux 
tribuoaax  le  pouvoir  de  condamner  pour  dette  de  jeu , 
elle  ne  les  oblige  pas  à  ordonner  la  restitution  d'une  pareille 
dette  :  elle  le  leur  interdit,  au  contraire  (art.  1967). 

Ils  De  peuvent  pas  plus  ordonner  la  restitution  qu'ils  ne 
poorraient  condamner  au  paiement. 

Nous  rappelons  cependant  que  cette  doctrine  n'était  pas 
autrefois  celle  de  la  Cour  de  cassation,  qui  décidait,  au  con- 
traire, que  le  souscripteur  d'une  obligation  ayant  pour 
cause  réelle  une  dette  de  jeu  a  un  recours  en  garantie  contre 
le  béoéficiaire  de  l'obligation  qui,  en  la  cédant,  en  a  toucbé 
iemontaotfS).  Mais  l'arrêt  plus  récent  de  1869,  que  nous 
avons  précédemment  cité  en  examinant  la  première  bypo- 
lhése(3)  implique  le  retour  vers  une  doctrine  moins  absolue 
et  plus  conforme  au  système  que  nous  défendons. 

4'  Notation. 


50.  —  Novation. 

51.  —  SabstitQtion  d'une  noavelle  dette  &  l'ancienDe. 
52-  —  Changement  de  débiteur. 

53.  —  DélégatioD  de  paiement. 

54.  —  Bapports  du  créancieT  dâligataire  et  du  débiteur  délégué. 

[1]  Voir  ci-dessus ,  n°  42. 

(3)Cass.,4d6c.l83i[Sirey,  i8Si.l.7S3,JoutDiilduPaUis,18S4.2.54S]. 
(3]  V(Hr  ci-dessus,  a'  48. 
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55.  —  Rapporte  da  déléguant  et  du  débiteur  délégué. 

56.  —  Rapporte  du  déléguant  et  du  créancier  dëlégataire. 

57.  —  Dn  cas  o&  il  a'y  a  pas  délégation  de  paiement. 

58.  —  Itapporta  dn  gagnant  et  du  tiers  promettant. 
59-  —  Rapports  da  perdant  et  du  tiers  promettant. 

SO.  —  Du  cas  où  le  perdant  devient  l'héritier  de  celui  qui  a  pajé 

Bl.  —  Novation  par  changement  de  créancier. 

.  —  La  novatioQ  s'opère  de  trois  façons  difTéreoles  : 
substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne  —  par 
ement  de  débiteur  —  par  changement  de  créancier 

1271). 

I.  SabstUulion  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne. 

.  —  Nous  avons  précédemment  étudié  les  caractères 
obligation  nouvelle  qui  aurait  pour  objet  de  dissi- 
'  la  dette  de  jeu  en  vue  de  la  rendre  exigible  au  mé- 
e  la  loi.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  la  déclarent 

Nous  la  croyons  inexigible  comme  la  dette  dont  elle 
ppelée  à  garantir  le  paiement.  Nous  avons  à  cet  égard 

toutes  les  explications  nécessaires.  Nous  n'avons  pas 
venir  ('). 

II.  Novation  par  changement  de  débiteur. 

—  La  novation  se  produit  encore  par  la  substitution 
ouveau  débiteur  à  l'ancien. 

Ile  sera,  dans  cette  hypothèse,  la  situation  respective 
piies  ? 

s  devons  distinguer  le  cas  oji  il  y  a  délégation  de 
înt,  et  le  cas  où  ta  dette  de  jeu  aura  été  payée  par 
'S  indépendamment  de  toute  délégation. 

A.  Délégation  de  paiement. 

—  Nous  rappelons  que  la  délégation  de  paiement, 
férence  de  la  cession  de  créances,  suppose  le  triple 

ir  ci-dessuB,  n'*  36  et  suiv. 
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concours  du  déléguant,  du  délégataire  et  du  débiteur  délé- 
gaé.  11  en  résulte,  —  et  c'est  là  une  conséquence  impor- 
tante au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  —  que  le  débiteur 
délégué,  dont  l'acceptation  est  nécessaire,  devient  le  débi- 
teur personnel  du  créancier  délégataire,  et  par  suite,  ne 
peut,  en  principe,  opposer  aucune  des  exceptions  dont  il 
pouvait  se  prévaloir  à  raison  de  sa  situation  personnelle 
Tis-à-vis  du  déléguant. 

Cette  première  règle  étant  posée,  nous  avons  à  examiner 
les  conséquences  de  la  délégation  dans  les  rapports  du 
créancier  délégataire  et  du  débiteur  délégué ,  dans  les  rap- 
ports du  déléguant  et  du  débiteur  délégué,  dans  les  rap- 
ports du  déléguant  et  du  créancier  délégataire. 

54.  —  a)  Rapports  du  créancier  délégataire  et  du  débiteur 
délégué.  —  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  nouveau  débiteur 
délégué  était  également  tenu  d'une  dette  de  jeu  envers  le 
perdant  —  créancier  déléguant,  —  qui  ainsi,  passe  sa 
créance  au  gagnant,  créancier  délégalaire;  ou,  au  con- 
traire, le  débiteur  délégué  était  tenu  envers  le  créancier 
déléguant  d'une  obligation  légalement  exigible. 

Au  premier  cas,  il  est  certain  que  le  créancier  déléga- 
taire n'aura  pas  envers  te  débiteur  délégué  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  contre  son  débiteur  direct.  L'un  et  l'autre 
étant  tenus  d'une  dette  de  jeu  pourront  se  retrancber  der- 
rière les  dispositions  de  l'article  1965  et  seront  ainsi  à  l'abri 
de  toute  condamnation  (1). 

Dans  la  seconde  bypothèse ,  au  contraire ,  le  débiteur  dé- 
légué pouvait  être  légalement  poursuivi  par  le  créancier 
déléguant,  il  pourra  donc  l'être  par  le  créancier  déléga- 
taire, et  il  ne  lui  sera  pas  permis  d'opposer  la  nullité  de  la 
dette  de  jeu  qu'il  est  chaîné  de  pajer,  par  suite  de  ce  double 
principe  que,  d'une  part,  l'exception  de  jeu  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  joueurs  eux-mêmes  dans  leurs  rapports 

(I)  Limoges,  2  juio  1819  (Sirey,  à  aa  date). 
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ne  peut  l'être  par  les  tiers  ('),  et  que,  d'uQ  autre 
iteur  délégué  étant  devenu,  par  son  accepta- 
ir  direct  du  créancier  dctégataire,  il  ne  peut 
les  exceptions  personnelles  au  déléguant. 

Rapports  du  déléguant  et  du  débiteur  délégué. 
ent  d'une  dette  de  jeu  ne  peut  élre  considéré 
paiement  sans  cause  puisqu'il  a  pour  base, 

vu,  un  contrat  reconnu  par  la  loi  (3).  De  plus, 
de  l'article  1967,  un  tel  paiement  est  définitif 

volontaire;  le  débiteur  délégué  a  donc,  en 
tlte  du  déléguant,  fait  l'affaire  de  celui-ci,  et, 
1  s'est  libéré  envers  lui.  Son  obligation  est 
lu  moins  compensée  jusqu'à  due  concurrence. 

Rapports  du  déléguant  et  du  créancier  déléga- 
dette  de  jeu  a  été  régulièrement  et  Tolontalre- 
tée  par  un  tiers  au  nom  du  perdant;  le  paic- 
Snitif  dans  les  rapports  du  gagnant ,  créancier 
avec  le  perdant,  créancier  déléguant.  Celui- 
lit  donc  répéter  la  somme  versée,  sans  voir  son 
ssée  par  application  de  l'article  1967.  Ce  prin- 
lie  par  les  considérations  que  nous  avons  déjà 
rsque  nous  nous  sommes  occupé  de  ta  cession 
t  de  l'endossement  des  effets  de  commerce. 

cas  où  11  D'y  a  pas  délégation  de  paiement. 

)us  supposons  maintenant  qu'un  tiers  s'engage 

initiative  à  payer  la  dette  de  jeu  du  perdant. 
missio  du  droit  romain. 

Dans  cette  situation,  il  est  évidentque,  dam  les 
gagnara  ou  du  tiers  promettant ,  un  tel  enga- 

issus,  n"  IS,  41,  43,  47,  49. 
ISSUS,  n"  17,  21. 
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gement  est  dépourvu  de  saoctîon;  il  est  impuissant,  en 
effet,  à  effacer  le  vice  ori^naire  de  l'obligation  et  à  trans- 
former en  une  dette  judiciairement  exigible,  une  dette 
dont  le  paiement  a  été  déclaré  par  la  loi  purement  facul- 
tatif. Le  promeltaot  ne  pourra  pas  plus  être  poursuivi  par 
le  gagnant  que  n'aurait  pu  l'être  le  perdant  lui-même  (<). 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  paiement ,  s'il  est  effectué  vo- 
lontairement, aura  un  caractère  définitif  à  l'égard  du 
g^ant  pnisque,  nous  le  répétoas,  il  a  une  base  légale, 
UD  contrat  reconnu  par  la  loi. 

59.  —  b)  Dans  les  rapports  du  perdant  et  de  celui  gui  a 
payé  pour  lui,  la  question  est  également  très-siniple  :  si  le 
perdant  rembourse,  il  paie  valablement  et  s'interdit  toute 
répétition  (art.  OC?)-  S'il  ne  rembourse  pas,  il  est  à  l'abri 
de  toute  poursuite.  En  payant  à  son  insu,  ou  mê/ne  peut-être 
contre  son  gré,  une  dette  qui  avait  le  jeu  pour  origine,  l'ex- 
promissor  n'a  pu  faire  sa  condition  pire  et  lui  enlever  les 
avantages  d'une  exception  que  l'article  1965  lui  donnait  le 
droit  d'invoquer. 

60.  —  Une  question  se  pose,  néanmoins,  dans  les  rap- 
ports du  perdant  el  de  celui  qui  a  payé  en  son  nom,  au  cas 
où  celui-là  est  appelé  à  recueillir  une  partie  de  la  succession 
de  celui-ci.  Les  cohéritiers  du  perdant  peuvent-ils  exiger 
le  rapport  des  sommes  payées  pour  lui  ?  La  question  a  un 
înlérèt  pratique  considérable,  si  l'on  suppose,  par  exemple, 
qnelepère  de  famille,  pour  sauvegarder  l'honneur  de  son 
nom  et  la  dignité  de  sa  famille,  paye  les  dettes  de  jeu  de 
l'un  de  ses  enfants.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  le  rapport 
paisse  être  exigé.  11  faudrait  pour  cela  que  le  paiement, 
GD  appauvrissant  le  patrimoine  du  de  cujus ,  eût  enrichi 
celui  du  successible;  or,  il  n'en  est  rien,  puisque  le  suc- 


(1)  Tribuaal  fédéral  Suisse,  â3  janvier  18d2  [Journal  des  tribunaux 
dn  12  mars]. 
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était  libre  de  ne  pas  payer  sa  dette  (art.  1965), 
un  bénéfice  du  paiement  effectué  pour  lui. 
situation ,  on  peut  dire  que  le  droit  n'est  pas 
'équité.  Il  n'est  pas  juste,  évidemment,  de 
IX  enfants  dont  la  conduite  a  été  irréprochable 
1  leurs  cohéritiers.  Le  père  de  famille  fera, 
potbèse,  acte  de  justice  en  usant  du  droit  que 
loi  d'avantager  proportionnellement,  au  préju- 
issipateur,  les  enfants  économes.  Ce  sera  là  un 
ie  rétablir^'égalité  que  les  principes  rigoureux 
ermettentpas  de  demander  à  la  loi  du  rapport. 
>us  sommes  occupé  jusqu'ici  que  du  cas  oit  le 
été  effectué  par  un  tiers  au  nom  du  perdant 
landat,  exprès  ou  tacite,  de  celui-ci.  Nous  yer- 
d  que  la  solution  peut  être  différente  si  un  tel 
I  consenti  (i). 

.  Novation  par  changement  de  créancier. 

i  novation  s'opère,  en  troisième  lieu,  par  la 
d'un  créancier  à  un  autre. 
uTons  ici  la  distinction  que  nous  avons  établie 
mcier  sérieux  et  légitime  qui  se  substitue  de 
gagnant,  et  le  véritable  prête-nom  qui  donne 
i  à  une  fraude  à  la  loi.  Au  premier  cas,  nous 
)  le  paiement  de  la  créance  peut  être  exigé  W. 
ide  hypothèse,  le  nouveau  créancier  n'aura  pas, 
débiteur ,  des  droits  plus  étendus  que  n'en  au- 
en  ;  il  ne  pourra,  par  conséquent,  traduire  uli- 
irdant  devant  les  tribunaux '3). 
I  autre  côté ,  si  le  nouveau  créancier  a  accepté 
mr  débiteur,  il  n'a  plus  rien  à  réclamer  de  son 
;ur,  qui  se  trouve,  par  cette  substitution,  libéré 

oufl,  n.  77. 

iBSU8,a.  41,  47,  49. 

novembre  1826  [Sirey,  &  s&  date]. 
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envers  lui,  pour  peu  que  l'origioede  la  detle  et  le  vice  dont 
elle  est  affectée  n'aient  pas  é^  dissimulés. 

5"  CoBiPTE-COUEAMT. 


62-  —  Compte- cotœint, 

63.  —  Du  CM  où  le  gagnant  a  débité  le  compte  dn  perd&nt  da  mon- 
tant de  1&  perte. 

6i.  —  Ducas  où  le  perdant  a  crédité  le  compte  du  gagnant  da  mon- 
tant  de  la  perte. 

SB.  —  NantÎBHemeDt 

62.  —  On  doit  concevoir  deux,  hypothèses  :  le  compte- 
courant  peut  avoir  été  ouvert  par  le  gagnant  qui  a  porté  au 
débit  du  perdant  le  montant  de  la  dette  de  jeu  ;  il  peut,  au 
contraire ,  avoir  été  ouvert  par  le  perdant  qui  a  porté  au 
crédit  du  gagnant  la  somme  perdue  au  jeu. 

63.  —  1. 11  est  certain  que,  dans  le  premier  cas,  le  fait 
seul,  de  la  part  du  gagnant,  d'avoir  débité  le  compte  du 
perdant  ne  suffît  pas  à  constituer  pour  celui-ci  une  obliga- 
tion dont  l'exécution  puisse  être  légalement  réclamée  en 
justice. 

S'il  en  était  autrement,  le  paiement  de  la  dette  de  jeu 
dépendrait  du  seul  créancier  alors  que  ce  paiement  n'a 
d'effet  légal  qu'à  la  condition  d'émaner  de  l'initiative  du 
seul  débiteur. 

Ce  ne  serait  plus  le  paiement  volontaire  qu'exige  la  loi  ; 
ce  serait  le  paiement  forcé. 

11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  seule  inscription  d'une 
detle  de  jeu  dans  un  compte-courant  non  arrêté  ne  saurait 
emporter  novation.  —  Cass.,  24  juin  188S  [Dalloz,  1886.1. 
35];—  6  novembre,  i888  [Sirej,  1891.1-207]. 

La  jurisprudence  était  même  allée  plus  loin  et  avait 
décidé  que  l'inscription  d'une  dette  de  jeu  dans  un 
compte  ,  ce  compte  fût-il  même  expressément  arrêté  par  les 
parties,  était  absolument  iDopérante  et  n'empêchait  pas  le 
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llérieureraent  au  paiement,  s'il 
DD  de  jeu.  — Alger,  28  juin  1887 
88,  précité.  — Mais  cette  solution 
iir  de  cassation  qui  a  décidé  que 

comptes  établis  entre  le  créan- 
delte  de  jeu  pouvait  légalement 
nstituaat,  de  la  part  de  celui-ci, 
le  nature  à  rendre  irrecevable 
,  16  mars  i891  [Sirey,  4892.1.10]. 
Ite  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
Pandectes  franc.,  1887.2.345]. 
s  forte  raison  si  le  débit  prove- 
îtte  de  jeu  fait  à  une  tierce  per- 
erdant,  parle  banquier  qui  a  ou- 
ïourant.  Dans  cette  hypothèse,  le 
issi  bien  à  l'égard  du  gagnant  qu'à 
aurait  payé  au  nom  du  perdant. 
e  si  le  perdant,  bénéficiaire  d'un 
anquier,  a  joué^avec  ce  banquier 
défiDiliveinent  envers  lui,  sans 
îecte  spécialement  au  paiement 
1  article  de  son  crédit.  Celte  af- 

à  un  paiement  volontaire  ,  et  en 

mple  lorsque  les  pertes  suppor- 
iciaire  du  compte-courant  n'ab- 
sés  par  loi  ou  les  remises  faites 
mpte.  Le  bilan  arrêté  entre  les 
s,  et  qui  se  solde  par  un  cré- 

est  définitif.  Mais  que  décider 
ml  par  un  déficit  porté  en  débit 
t  des  billets  ou  des  effets  de  com- 

paiement?  Ne  peut-on  pas  dire 
)ur  dette  de  jeu,  sont  inexigibles 

28  juin  1887,  précité. 
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comme  l'élait  la  dette  elle-même,  conformémeat  aui  prin- 
cipes que  dous  avons  précédeoiment  exposés  (0? 

On  pourrait,  croyoos-nous ,  le  décidei:  ainsi,  au  cas  où  le 
compte  ne  présenterait  que  des  opérations  de  jeu.  Se  re- 
coonaltre  débiteur,  même  eu  vertu  d'ua  compte  arrêté  et 
accepté,  ce  n'est  pas  payer.  Mais  si  nous  supposons  un 
compte-courant  faisant  apparaître,  à  cdté  des  opérations 
illicites ,  des  opérations  légitimes  et  définitives,  nous  pen- 
sons qu'il  y  a  là  un  tout  iodivisible,  et  que  le  fait  d'accepter 
le  compte  implique ,  de  la  part  du  débiteur,  la  volonté  non 
équivoque  de  payer  irrévocablement  les  dettes  de  jeu  en  y 
affectant  les  sommes  portées  à  son  crédit,  sauf  à  souscrire 
des  billets  pour  le  surplus  des  dettes  exigibles.  Or  ces 
billets  ne  peuvent  plus  être  argués  de  nullité  dès  lors  qu'ils 
s'appliquent  à  un  ensemble  d'opérations  dont  la  plupart 
sont  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  action  en  justice. 

64.  —  II.  Bien  que  la  seconde  hypothèse  prête  à  plus 
d'hésitation ,  nous  proposerons  néanmoins  la  même  solu- 
tion que  dans  la  première.  Pour  nous ,  le  fait,  de  la  part  du 
débiteur,  de  porter  la  dette  de  jeu  au  crédit  du  compte- 
courant  ouvert  au  gagnant  ne  constitue  pas  non  plus  un 
paiement  réel  et  volontaire  tel  que  l'entend  l'article  1967. 
A  notre  avis,  le  règlement  du  compte-courant,  effectué  sui- 
Tant  les  usages  du  commerce  et  aux  époques  convenues, 
pourra  seul  constituer  le  paiement  définitif  contre  lequel 
ancune  restitution  ne  pourra  plus  être  obtenue. 

La  raison  en  est  que  le  fait,  de  la  part  du  perdant,  d'ins- 
crire au  crédit  du  compte-courant  du  gagnant  la  somme 
perdue  indique  bien  l'intention  de  payer,  mais  n'est  pas  un 
paiement  effectué,  réalisé  ;  or,  c'est  le  paiement  et  non  l'in- 
leation  de  payer  qu'exige  l'article  1967(2). 

Mais,  nous  le  répétons,  lorsqu'il  y  a  compte  arrêté  entre 

(i)  V.  ci-dessu8,  n"  36  et  buît. 

(3)  V.  cependant  Paris,  22  mars  1832  [Sirey,  1832.2  331]. 
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réellement  uQ  paiement  volontaire 
suffit  à  rendre  ce  paiement  défi- 

^AMTISSEMBNT. 

ent  n'est  pas  un  paiement ,  mais  a 
E  le  garantir.  En  principe,  le  per- 
ieurement  à  payer  est  donc  fondé 
rs  déposées  enlre  les  mains  du  ga- 
tre  de  nantissement.  Gela  ne  peut 
îté  en  ce  qui  concerne  le  nantisse- 
ipation  avant  que  la  partie  ne  soit 
3  exposé  ne  soit  connu.  Ce  principe 
iqué  avant  la  loi  du  28  mars  1885, 
losées,  à  titre  de  couverture,  entre 
change,  comme  garantie  des  pertes 
r  les  jeux  de  bourse  (*).  Mais  nous 
i  contraire,  permis  de  déposer  sur 
ne  entre  les  mains  d'un  tiers  ,  l'en- 
:  où  s'engage  la  partie.  C'est  là  un 
léanmoins  définitif,  de  la  part  du 
s'applique  &  une  partie  et  à  une 


'  Emprunt. 

SOHH&IRB. 

ipportB  dee  joaeuis  entre  eux. 

aeara  b  l'égard  des  tiers. 

ntctés  au  coora  d'une  partie  et  pour  l'ali- 


actes  dans  les  cercles. 


Paris,  Il  juillet  1887,  précités. 
mdecies  franc.,  1887.2.345]. 
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I.  Rapports  des  joueurs  entre  eux. 

66-  —  Le  perdaat  peut-il  emprunter  au  gagi 
somme  nécessaire  pour  le  désiatéresser,  et,  sur-len 
lui  remettre  cette  somme?  Peut-il,  par  ce  détour,  pi 
TJce  de  la  créauce  originaire  et  substituer  à  uoe  <i 
jeuuae  autre  dette  résultant  d'un  emprunt?  Certa 
teursti)  admettent  l'affirmative  sans  eu  donner  de  n 
Nal  doute  que  si  cette  évolution  avait  pour  o 
touraer  la  loi  et  de  faire  produire  effet  à  un  acte 
légalité  ne  serait  pas  reconnue,  elle  devrait  éti 
damuée.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Il  y  a  eu  entre  j 
(les,  nous  le  rappelons,  un  véritable  contrat,  recoi 
la  loi,  bien  qu'il  soit  dépourvu  de  sanction,  un 
dont  l'exécution,  à  la  condition  qu'elle  soit  voiontc 
déclarée  irrévocable  par  le  législateur  (art.  1967,  ( 
Or,  dans  notre  hypothèse,  il  y  a  eu,  peut-oo  dire,  pi 
et  paiement  volontaire. 

La  question,  néanmoins,  ne  laisse  pas  que  d'être 
à  résoudre.  Nous  avons  vu  que  le  perdant,  qui,  ne  | 
s'acquitter  immédiatement  envers  le  gagnant , 
une  reconnaissance  de  dette,  peut,  bien  qu'il  en 
simulé  l'origine,  demander  la  nullité  de  cette  rec 
sance  et  y  contredire  eu  justice  en  établissant  le  \ 
motif  de  son  obligation. 

Or,  il  est  évident  que  l'emprunt  est  une  fict 
gagnant  ne  sortira  pas  de  sa  poche  la  somme  gage 
la  remettre  au  perdant  qui  la  lui  rendra  sur-lc' 
L'opération  se  traduira  tout  simplement  par  la  sous 
d'une  obligation  causée  «  valeur  prêtée.  »  La  que 
résume  donc  à  ceci  :  l'obligation,  nulle  si  elle  simi 
autre  cause ,  deviendra-t-elle  valable  par  cela  seul 
simulera  un  emprunt? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Ce  serait  là  revenir  au 

(1)  Pillelie ,  LeUre  sur  U  jeu  et  le  pari  :  Revue  pratique ,  toc 
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de  l'actioQ  de  la  formule 
mps  proscrit  par  nos  lois. 
Irop  aisément  les  prescrip- 
ivil,  et  en  faire  pour  ainsi 


is-à-vis  des  tiers. 

à  UD  tiers  la  somme  qui 
dette  précédemment  cou- 
lit  rembourser  le  montant 
roits  du  gagnant  vis-à-vis 
s  étendus  :  le  gagnant  ne 
[>erdaat  aura  emprunté  la 
exiger  de  lui  le  versement 
rapports  du  prêteur  et  de 
rat  valable  et  susceptible 

ir  ait  connu  la  cause  de  la 
fonds  empruntés  devaient 
;  prêt  n'en  est  pas  moins 
s  de  jeu  qui  ont  été  payées, 
légitime  (3). 

à  apporter  à  ce  principe , 
it  un  iotérêt  direct  ou  in- 

ialloz,  1858.2.46]. —  TroploDg, 

h2.2.492].  —Douai,  8  août  1857, 
iSè.a.ftS],  -  TroploBg,  Conttau 
,  noie  4;  Pont,  Petiu  amtrau, 
vil,  t.  6,  p.  494;  Boileuz,  Com- 
)ry  et  Rau ,  t.  4,  p.  575  ,  §  386 , 
7il  civil,  t.  27,  D.22I;  Fillette, 

iploag,  Pont  et  Laurent ,  abi  su- 

el  dissertation  dans  Sirey  sous 
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direci  à  favoriser  le  jeu  de  celui  au  profit  de  qui  l'empraut 
est  coDseDti. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  à  ce  sujet,  que  le  pré- 
teur peut  être  repoussé  par  Texceptiou  de  jeu  par  cela  seul 
qu'il  avait  un  intérêt,  même  indirect,  à  faToriser  le  jeu  de 
l'emprunteur,  fût-ce  en  couceTant  l'espérance  d'être  aiasi 
remboursé  d'une  créance  antérieure,  contractée  envers 
lui  pour  dette  de  jeu.  —  Cass.,  15  novembre  1864  [Dalloz, 
1865.1.224]. 

Il  faut  généraliser  cetie  solution  et  proclamer  résolu- 
ment que  l'intérêt  que  le  prêteur  peut  avoir  à  favoriser  le 
jeu,  cet  intérêt  fût-il  indirect,  suffit  à  justifier  l'applica- 
lioD  de  Tarticle  1965.  L'esprit  de  notre  législation  l'eiïge 
aÏDsi;  le  législateur  a  voulu  réagir  contre  les  entraîne- 
ments du  jeu  :  or,  de  tels  eatralnements  ne  seraient  pas 
à  redouter  s'il  n'y  avait  pas  d'enl^raineurs ,  si  nous  pouvons 
Dous  permettre  cette  expression;  ces  entraîneurs  sont,  au 
fond,  de  véritables  joueurs  et  doivent  leur  être  assimilés 
au  point  de  vue  légal  ;  s'ils  en  ont  les  avantages,  ils  doivent 
en  supporter  les  chargea  ('). 

La  jurisprudence  a  implicitement  consacré  cette  solution 
en  déclarant  non  sujettes  à  répétition  des  avances  faites  au 
joueur  par  une  tierce  personne  qui ,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
engagée  directement  dans  la  partie,  retirait  un  bénéfice 
indirect  du  jeu.  Il  est  déclaré  par  l'arrêt  «  que  le  prêteur 
«  spéculait  pour  son  propre  compte  sur  la  passion  du  jeu 
«  de  l'emprunteur;  qu'il  prêtait  de  l'argent  aux  joueurs  pour 
n  alîmeuter  le  jeu  et  augmenter  ses  bénéfices.  »  La  cour  de 
Bordeaux  a  décidé  que  les  avances  consenties  dans  de  telles 
circonstances  avaient  réellement  le  jeu  pour  objet,  et  qu'elles 
étaieotsoumises  à  l'exception  de  jeu  de  l'article  1965. —  Bor- 
deaux, 31  janvier  1853  [Journal  du  Palais,  1855.1.240]. 

(1)V.  en  ce  bbds,  Troplong,  op.  cil.,  n.  67;  Pont,  op.  cit.,  d.  647; 
Tuilier,  id-,  t.  6,  p.  494;  Boileux,  op.  cil., t.  6,  p.  518;  Massé  et  Vergé, 
«irZ&charis.t.  5,  p.  3â,g7rë,&ote4;AubryetR&u,  t.  4,  p.  975,  §3S6, 
texte  et  notes  4  et  6  ;  Laurent ,  t.  27,  n.  220  ;  Pilletle ,  Revue  pratique , 
1. 15,  n.  444. 
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nous  venons  de  poser, 
lis.  Mais  on  peut  con- 
t  le  prêteur,  sans  être 
ent  intéressé  au  jeu, 
6  jeu  de  l'emprunteur. 
t  il  conaalt  la  destlna- 

Tcnons  de  le  voir,  ne 
'actioQ  en  rembourse- 
.  la  somme  qui  lui  est 
;i  ne  pourrait  pas  con- 

fait  pour  permettre  à 
ements,  mais  pour  lui 
'.  à  la  passion  qui  l'a- 

ésolue  suivant  les  cir- 
incline  visiblement  à 
licle  1965  et  à  admettre 

la  Cour  de  cassation  (') 
se  au  joueur  doit  être 
•danl  une  somme  d'ar- 
>ndition  que  le  préteur 

au  jeu  d'une  manière 
ilument  étranger;  qu'à 
:  refusée  à  celui  qui , 
ine  partie  de  jeu  ,  des 
it  servi  à  l'alimenter, 
ationnellement  à  l'acte 

idence  que  le  fait  seul 
is  à  alimenter  la  partie, 
!ur  comme  participant 
vable  l'action  en  rem- 
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Nous  convenona  qu'une  telle  solution  a  ud  caractère 
moral  qui  ne  peut  échapper  à  personne,  qu'on  souhaiterait 
même  la  voir  écrite  dans  nos  lois;  mais  en  est-il  réellement 
ainsi?  Nous  aous  permettons  d'en  douter.  Est-ce  bien  une 
créance  née  du  jeu  que  réclame  le  préteur?  Pour  qu'il  eu 
soit  ainsi,  il  nesufQtpas,  croyoD»-nous,  de  démontrer  que 
l'aident  prêté  a  servi  au  jeu ,  il  faut  encore  prouver  que  le 
préleur  avait  un  intérêt  ^ersonn^/,  autre  que  le  simple  em- 
ploi de  ses  capitaux,  à  favoriser  le  jeu  de  l'emprunteur. 

69.  —  Les  questions  que  nous  venons  d'examiner  ont 
an  intérêt  pratique  considérable  dans  les  cercles,  où  l'em- 
prunt est  toléré,  sinon  encouragé,  précisément  en  vue  de 
garnir  plus  sûrement  la  lable  de  jeu.  Il  peut  se  faire  que 
le  prêteur  ait  un  intérêt  direct  au  jeu.  Ainsi  en  est-il ,  par 
exemple,  des  emprunts  contractés  à  la  caisse  du  cercle. 
Cette  caisse,  en  effet,  est,  d'ordinaire,  partiellement  ali- 
mentée par  le  jeu  à  l'aide  de  prélèvements  opérés  sur  le 
chiffre  des  enjeux;  on  peut  dire,  par  conséquent,  que  celte 
caisse  est  directement  intéressée  à  chacune  des  parties  qui 
s'engagent  puisqu'elle  en  retire  un  bénéfice  certain. 

Et  c'est  ici  surtout  que  peut  se  justifier  l'observation  que 
nous  faisions  naguère  sur  l'esprit  qui  a  inspiré  l'article 
1963;  permettre,  en  effet,  &  ceux  qui  pratiquent  le  jeu  dans 
les  cercles  de  puiser  librement  dans  la  cagnotte  du  cercle 
pour  payer  leurs  différences,  et  de  s'exposer  ainsi  à  creuser 
chaque  jour  plus  profondément  le  goufl're  où  doit  s'englou- 
lir  leur  patrimoine,  leur  enlever  ensuite  la  protection  dont 
les  entoure  la  loi  en  les  privant  du  bénéfice  de  l'exception 
de  jeu,  c'est  aller  contre  la  volonté,  nettement  exprimée, 
du  législateur  qui,  nous  le  rappelons,  a  cherché  il  pré- 
munir le  joueur  contre  la  tentation  qu'il  pourrait  avoir  de 
risquer  plus  qu'il  n'a  en  poche. 

On  doit  donc  décider  que  les  avances  faites  à  un  joueur 
par  la  caisse  d'un  cercle  rentrent  dans  la  catégorie  des 
créances  de  jeu  et  que  le  remboursement  n'en  est  pas  exigi- 
ble en  justice. 
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.  jurisprudence  est  eutrée  encore  plus  avant  dans  celle 
en  décidanl  que  le  prêl  fail  à  un  joueur,  au  cours 

l'issue  d'une  partie,  par  le  directeur  du  casino  où 
ctue  la  partie ,  au  moyen  de  jetons  de  valeur  conven- 
lelle  ou  en  espèces,  est  illicite,  et  que  l'action  en  rem- 
senienl  de  ce  prêt  doit  être  repoussée  par  l'exception 
■u.  —  Tribunal  d'Orange,  12  juin  1891  [Gazelle  du 
is,  26  juillet  1891]. 

en  doit  être  ainsi  alors  même  que  les  fonds  auraient  été 
s  en  espèces,  et  après  la  clôture  de  la  parlû,  au  joueur 
icureux,  par  le  directeur  du  casino,  ce  dernier,  en  sa 
ité,  étant  intéressé  aux  résultats  du  jeu,  auquel  il  par- 
e,  au  moins  indirectement,  à  raison  des  profits  qu'il  en 
?.  Le  directeur  d'un  casino,  dans  de  telles  conditions, 
leut  être  considéré  comme  un  prêteur  de  bonne  Toi, 
itéressé,  étranger  au  jeu,  et,  par  suite,  l'exception  de 
lui  est  opposable.  —  Même  jugemeat. 
arrive  assez  fréquemment  —  ce  n'est  un  mystère  pour 
jnne  — que  les  serviteurs  ou  employés  dans  les  cercles 
isinos,  consentent  des  prêts  de  ce  genre.  Quelle  est 
situation  au  point  de  vue  qui  nous  occupe? 
après  la  cour  de  Paris,  le  remboursement  d'un  prêt, 
par  un  employé  rétribué  par  les  membres  d'un  cercle 
on  joue,  peut  être  revendiqué  en  justice,  qlors  même 

aurait  été  consenti  à  l'un  des  membres  du  cercle, 
:  prêt  a  été  consenti  à  l'emprunteur  non  pour  lui  per- 
re  de  continuer  la  partie,  mais  pour  lui  permettre 
ayer  une  dette  de  jeu,  —  Paris,  6  juillet  1882,  pré- 
action doit,  au  contraire,  être  refusée  au  garçon  de 
le  qui,  ayant  prêté  au  joueur,  au  cours  d'une  partie  de 
des  fonds  qui  étaient  destinés  et  qui  ont  servi  à  l'ali- 
ter, a  ainsi  concouru  sciemment  et  intentionnellement 
cte  illicite  que  la  loi  désavoue.  —  Cass.,  4  juillet  1892, 
;ot  [Sirev,  92.1.513,  Gazette  des  tribunaux,  des  4-5 
et  1892]" 
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Mais  la  qualité  de  famulus  d'un  cercle,  teou  à  ui 
veiUance  générale  et  absorbé  par  les  services  de  l'éta 
mcDt,  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  faire  présumer 
prêt  d'une  somme  d'argent,  consenti  par  ce  fam 
nn  membre  du  cercle ,  ait  été  fait  dans  le  but  d'alii 
le  jeu  de  l'emprunteur.  —  Trib.  Toulouse,  7  juii 
[Gazette  des  tribunaux  du  Midi,  12juin1892]. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  sur  cette  qu 
Il  en  résulte  que  le  prêt  est  dépourvu  d'action ,  soit  le 
émane  d'un  préteur  qui  a  un  intérêt  direct  ou  indi 
jeu  ou  qui  en  retire  un  bénéfice  personnel ,  soit  Ion 
été  fait  au  cours  d'une  partie  et  a  servi  à  alimentei 
de  l'empruDleur. 

11  ne  nous  paraît  pas  qae  cette  jurisprudence,  en 
concerne  ce  dernier  point,  soit  édifiée  sur  une  bai 
solide. 

Il  est  difficile  d'aller  jusqu'à  dire  que,  par  cela  st 
l'employé  d'un  cercle  est  rémunéré  par  les  membre 
cercle,  il  a  un  intérêt  indirect  aux  parties  de  jeu 
livrent;  pour  lui  appliquer  l'article  1965,  il  faut  de 
montrer  qu'il  n'y  reste  pas  personnellement  étrangei 
démonstration  ressort-elle  de  ce  fait  que  le  prêt  a 
an  cours  de  la  partie  et  pour  l'alimenter?  Nous  ne  1' 
tons  pas  davantage.  En  supposant  qu'un  garçon  de 
ait  prêté  à  un  membre  du  cercle  au  cours  d'une  partii 
ialérèt  a-t-il  véritablement  au  résultat  de  cette  pai 
ignore  peut-être  quelle  est  la  nature  du  jeu  engagé  et  ( 
le  montant  des  sommes  exposées;  il  peut  même  avoît 
un  service  identique  aux  deux  adversaires;  en  tout 
n'engage  rien  sur  le  tapis  et  ne  relire  de  la  partie ,  - 
l'hypothèse, —  aucun  profil,  hormis  le  revenu  nor 
ta  somme  prêtée.  Vouloir,  dans  ces  circonstances, 
couvrir  un  intérêt,  même  indirect  au  jeu,  en  un  me 
simîler  au  joueur,  cela  nous  semble  tout  à  fait  imp 

Nous  revenons  donc  à  notre  principe.  L'arlicl 
D'est  applicable  que  dans  les  rapports  des  joueur 
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re  à  ceu\  [qui  sont  créanciers  d'une  dette  de 
iQCier  d'une  dette  de  jeu  est  celui  auquel  la 
a  procuré  un  avantage,  un  bénélice.  Ce 
du  garçon  de  cercle ,  qui  prête  à  ua  joueur, 
lartie  ne  procure  aucun  avantage  personnel 
e  soit  perdue  ou  gagnée ,  il  ne  recevra  rien 
emprunteur.  Donc,  l'article  1965  ne  lui  est 
à  moins  qu'il  n'ait  consenti  à  courir  un  aléa, 
pé  au  jeu  de  l'emprunteur,  $n  stipulant  de 
lie,  une  somme  supérieure  pour  le  cas  où 


8'  COUPBNSATION. 

compensation  ne  peut  légalement  s'opérer 
lu  perdant  envers  le  gagnant  et  la  dette  que 
toir  contractée  pour  une  autre  cause  envers 
cela  pouvait,  en  effet,  se  produire,  la  com- 
reraît,  non  seulement  à  1  insu  du  perdant 
is  même  contre  son  gré;  dès  lors,  le  paie- 
plus  volontaire,  mais  forcé.  Or,  pour  être 
ment  doit  être  volontaire  (art.  1967).  Doac, 
1  est  impossible  (0. 

Djecterait-on  qu'aux  termes  de  l'article  1293, 
ion  a  lieu  quelles  que  soient  les  causes  de 
l'autre  des  dettes.  »  Exception  est  faite  par 
:  pour  le  cas  où  la  demande  en  restitution 
jet  une  chose  dont  «  le  demandeur  aurait 
dépouillé».  La  dette  de  jeu  doit  être  rangée 
gorie.  11  n'existe,  pour  celui  qui  invoque 
jeu,  qu'un  seul  moyen  légal  de  se  la  faire 
(tenir  de  son  débiteur  un  paiement  volon- 
rapports  des  joueurs  entre  eux,  —  nous  ne 
leurs  rapports  avec  les  tiers  —  tout  procédé 
conséquence  d'imposer  au  joueur  malheu- 

lena,  Tribunal  d'Anvers,  IS janvier  1891  [Joumai  des 
jue,  15  mare  18911- 


D.nt.zedbïGoOglc 


BU  JEU  AU   POINT  DE   VUE  CIVIL.  83 

reui  le  paiement  de  sa  dette  le  dépouillerait  injustemeot, 
cequirendiaapplicabte  le  paragraphe  1"  de  l'article  1293. 

9°  Legs. 

71.  —  Nous  avons  ainsi  successivensent  envisagé  la  plu- 
ptrt  des  modes  de  paiement  qui  peuvent,  en  dehors  du 
feiement  réel  en  espèces,  être  employés  pour  acquitter 
une  dette  de  jeu. 

11  en  est  un  cependant  dont  nous  n'avons  pas  encore 
parlé,  et  qui  d'ailleurs  ne  peut  évidemment  susciter  aucune 
difficulté  sérieuse.  Le  perdant  qui  n'a  pas  pu  ou  n'a  pas 
todIu  s'exonérer,  durant  sa  vie,  des  dettes  de  jeu  par  lui 
coDlractécs,  peut  se  libérer  à  sa  mort  en  léguant  au  ga- 
rant les  sommes  dont  il  était  débiteur  envers  lui.  Ce  legs 
est  valable  et  doit  recevoir  son  exécution  tout  au  moins 
daos  les  limites  de  la  quotité  disponible. 

Vainement,  dirait-on,  que  toute  obligation  souscrite  en 
vue  d'éluder  l'application  de  l'article  1965,  si  elle  a  réelle- 
ment pour  cause  une  dette  de  jeu ,  doit  être  annulée  t'). 

Ed  effet,  l'inscription  d'un  legs  dans  un  testament  ne 
peut,  à  aucun  point  de  vue,  être  assimilée  à  la  souscription 
d'une  obligation  au  sens  légal  du  mot.  Le  testateur  ne 
Voblige  pas  personnellement;  il  oblige  ses  héritiers.  Or, 
c'est  Û  une  différence  qui  est  précisément  de  nature  à  faire 
écarter  toutes  les  considérations  sur  lesquelles  le  législa- 
teoF  s'est  fondé  pour  annuler  les  obligations  souscrites 
pour  dettes  de  jeu  ;  car,  d'une  part,  si  de  telles  obligations 
soDt  nulles,  c'est  par  ce  motif  que  le  législateur  a  craint 
qu'elles  ne  fussent  dues  moins  k  une  volonté  fermement 
arrêtée  d'acquitter  une  dette  qu'à  l'influence  pernicieuse 
exercée  par  If.  joueur  heureux  sur  son  adversaire  moins 
laTorisé  par  le  sort.  D'autre  part,  lorsqu'il  s'agit  pour  le 
joueur  de  ne  s'engager  que  pour  l'avenir,  l'entraînement 
est  plus  facile;  encouragé  par  l'espoir  d'une  revanche  pro- 

(1)  Voir  râ-dessuB,  d°*  36  et  buÎt. 
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le,  il  doDnera  aîsémeat  toutes  les  signatures  qui  lui 
it  demandées,  et  ainsi  précipitera  sa  ruine, 
icuue  de  ces  coasidératioos  ne  s'applique  au  legs.  Le 
ment —  c'est  une  de  ses  cooditions  essentielles —  est 

la  sincère  expression  de  la  volonté  du  testateur,  sauf 
othèse  de  captation  qui  est  évidemment  en  dehors  du 
l  actuel.  D'un  autre  côté,  le  jour  où  le  legs  s'eiécute, 
itateur  a  cessé  d'être  eiposé  aux  tentations  contre  lès- 
es s'est  élevé  le  législateur.  Il  n'y  a  plus  à  redouter 
otratuement  que  subirait  le  joueur  s'il  lui  était  permis 
rendre  à  l'infini  des  engagements  valables  et  exécu- 
s  pour  des  sommes  supérieures  à  sa  fortune  actuelle, 
i  en  concluons  que  le  legs  fait  daas  ces  conditions  — 
1  été  expressément  déclaré  par  le  testateur  qu'il  a  pour 
;  une  dette  de  jeu  —  devra  être  versé  au  légataire ,  si 
f  de  la  succession  le  permet,  sauf  réduction  jusqu'à 
concurrence,  au  cas  contraire,  sans  qu'en  aucun  cas 
itier  ou  le  légataire  universel  puisse  se  retrancher, 

se  soustraire  à  cette  obligation,  derrière  l'exception  de 
de  1965. 

§3. 

Oes  contrats  accessoires  auxquels  peut  donner  lieu 

le  contrat  de  jeu. 

SOHUAIRB.- 

.  —  Traoeaction. 

.  —  Compromis. 

.  —  Cftotionnôment. 

.  —  Mandat. 

.  —  Mandat  de  jouer  à  un  jeu  qui  ne  peut  donner  lien  à  aucune 

action  en  justice. 
.  —  MandatdejoneràimjearentrantdauBrexceptioDderart.1966. 
,  —  Mandat  de  payer  ane  dette  de  jeu. 

i'  Transaction. 
t.  —  Quels  effets  produira  la  transaction  survenue  à 
ision  d'une  difficulté  née  d'une  dette  de  jeu? 
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La  solution  dépend  de  l'objet  même  de  cette  traasaction. 
Si  la  difficulté  porte  sur  le  caractère  même  de  la  dette ,  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  a  ou  n'a  pas  le  jeu  pour  origine, 
et  que  cette  contestation  se  termine  par  une  transaction, 
nous  pensons  qu'une  telle  conTeutioo  devra  être  déclarée 
ralable  et  que  l'exécution  en  pourra  être  demandée  en 
justice. 

Tout  autre  sera  la  solution  si  la  difficulté  qui  a  donné 
lieu  à  la  transaction  portait,  non  sur  le  caractère,  mais  sur 
le  chiffre  même  de  la  dette.  Dans  cette  hypothèse ,  la  tran- 
saction ayant  pour  objet  use  dette  reconnue  inexigible, 
$era  nécessairement  frappée  de  nullité  «). 

2*  Compromis. 

73-  —  On  doit ,  croyons-nous,  faire  la  même  distinction 
m  ce  qui  concerne  le  compromis.  Si  le  débat  porte  sur  le 
caractère  de  l'obligation,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  ar- 
bitres décident  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dette  de  jeu,  et  alors 
la  décision  rendue  sera  exécutoire  en  justice  :  ou  ils  déci- 
dent, au  contraire,  qu'il  s'agit  d'une  dette  de  jeu,  et  la  ques- 
tion se  trouvera  déCnitivement  tranchée  sans  que  les  parties 
paissent  être  admises  k  faire  décider  par  voie  d'arbitrage 
(pli  doit  et  quelle  somme  est  due.  La  jurisprudence  décide 
sans  hésitation  qu'il  faut  se  proooDcer  pour  la  nullité  d'un 
compromis  qui  aurait  pour  objet  de  trancher  une  contes- 
tation résultant  d'un  jeu  ou  d'un  pari.  —  Cass.,  7  nov. 
1865  [Sirey,  (866.1. 113].  —  Paris,  28  février  1854  [Jour- 
nal des  tribunaux  de  commerce,  t.  3,  p.  139].  —  Paris, 
14  mai  1864  [trf,,  t.  14,  p.  97]. 

Les  arrêts  que  nous  citons  s'appliquent ,  il  est  vrai,  à  des 
jeux  de  bourse  dont  la  légalité,  nous  le  verrons,  est  aujour- 

|1)  Rouen,  14  juill.  18S4  [Sire;,  1899.2.170].  —  Casa.,  17  janv.  1882 
[Moi,  1882.1.333].  —Case.  B^,  ISnov.  1691  [Journal  La  Loi,  20 
déc.  iseï]. .—  Trib.  fédéral  Suisse,  23jai)v.  1892[/ouma{  det  Tribunaux 
da  12  manl. 
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recoDDue  dans  de  certaines  conditîoas  que  nous 
à  détermÏDer,  et  qui,  par  suite,  peuvent  être  actuel- 
.  l'objet  d'un  compromis  valable  ;  mais  cette  doc- 
'en  reste  pas  moins  incontestable  à  l'égard  des  dettes 
qui  sont  restées  sous  l'empire  de  l'article  1965  du 
ivil. 

t,  d'ailleurs,  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que 
l'envisageons  ici  que  l'arbitrage  judiciaire.  Quant  à 
■âge  amiable  ou  au  jury  d'honneur,  il  trouve  sa 
<n  non  plus  dans  un  texte  de  loi,  mais  dans  la  cons- 
des  contestants  et  dans  l'article  1967;  si  ses  décisions 
cécutées  par  les  joueurs,  elles  prennent,  en  vertu 
article,  un  caractère  dé&nitif;  sinon,  le  joueur  qui 
connaît  n'est  justiciable  que  de  l'opinion  publique. 

3°  CiDTIONNEMEKT. 

—  Le  gagnant  ne  pourra  pas  plus  eiiger  de  la  cau- 

!  paiement  de  sa  créance  qu'il  ne  le  pourrait  du 

iir  cautionné!'). 

I  caution  se  libère  volontairement,  elle  ne  pourra 

péter  contre  le  gagnant  ce  qu'elle  lui  a  versé  puis- 

',  a  payé  une  dette,  exécuté  un  contrat  dont  la  léga- 

.  reconnue  par  la  loi  ;  mais  pourra-t-elle  valablement 

amer  contre  le  perdant  dont  elle  a  acquitté  ta  dette 

aire  condamner  en  justice  à  rembourser  la  somme 

en  son  lieu  et  place,  conformément  aux  dispositions 

ticle2028du  Code  civil? 

y  a  mandat,  oui  incontestablement.  Le  mandataire 

cautionné  est  alors  un  tiers  auquel  l'article  196S 

as  opposable  (21.  —  Troplong,  n.  71. 

lu  contraire,  il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  caution,  paie- 

ss.,  19  juin  1895,  dane  ses  motira[JourDca  du  Palais,  18SS- 2.409;. 
unal fédéral  Suisse,  23  janv.  1882  [loumal  de»  Tribunaux  du  12 

)ir  ci-dessus ,  a"  1 8,  41 ,  43 ,  49 ,  et  ci-dessous ,  d"  78. 
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meol  effectué  de  aa  propre  initiative  et  sans  mandat,  nous 
rentrons  dans  l'hypothèse  d'une  dette  de  jeu  payée  par 
tout  autre  que  le  perdant  au  nom  de  celui-ci,  et  nous 
n'avons  à  cet  égard  qu'à  nous  référer  à  la  solution  que 
nous  avons  déjà  proposée  relativement  à  l'exprojnissio  (<). 
—  Troplong,  n.  72. 

Ce  n'est  pas  là  une  dérogation  au  principe  que  nous 
avons  antérieurement  développé,  d'après  lequel  l'article 
1965  ne  peut  être  opposé  him  tiers.  Celui  qui  a  cautionné 
volontairement  une  dette  de  jeu  n'est  pas  un  tiers  au  sens 
propre  du  mot,  il  se  présente  comme  ayant-cause  du 
gagnant  qu'il  a  désialéressé.  Un  tiers,  en  effet,  est  celui  qni 
puise  son  droit  et  le  principe  de  son  action  dans  un  titre 
qui  lui  est  propre.  Or,  celui  qui  a  payé  sans  mandat  n'a 
aucun  titre  propre  et  personnel  à  invoquer  contre  le  per- 
dant. Il  ne  peut  invoquer  que  les  droits  et  actions  appar- 
tenant au  gagnant,  auquel  il  s'est  volontairement  substitué. 
Vainement  prétendrait-on  qu'il  a  géré  l'affaire  du  perdant 
en  payant  pour  celui-ci  une  dette  qu'il  avait  contractée, 
puisque  le  débiteur  était  légalement  libre  de  se  soustraire 
à  l'exécution  de  son  obligation.  Décider  le  contraire  serait 
sanctionner  un  moyen  détourné  d'arriver  au  recouvrement 
certain  d'une  dette  de  jeu,  ce  qui  est  interdit  par  l'article 
1965.  M.  Laurent  va  plus  loin  ts),  pour  lui,  le  cautionne- 
ment d'une  dette  de  jeu  est  radicalement  nul,  par  cette 
raison  qu'on  ne  peut  utilement  cautionner  qu'une  dette  va- 
lable. Or,  à  ses  yeux ,  le  contrat  de  jeu  n'est  pas  seulement 
tnexécutoire  en  justice,  il  est  inexistant.  Il  en  est  ainsi, 
par  suite,  de  la  convention  accessoire,  le  cautionnement. 

Nous  rappelons  que ,  suivant  nous,  le  contrat  de  jeu  est 
une  convention  reconnue,  et  même,  dans  certains  cas, 
sanctionnée  par  la  loi  (3).  Noos  ne  saurions  donc  admettre 

(I)  Voir  ci-dessuB,  n«  S9. 

(3)  T.  27,11»  818. 

(3)  Voirci-dwsuBt  n"  17,  21. 
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préconisé  par  Laurent,  au  point  de  vue  spécial 
iccupe. 


[1  faut  distinguer  leniandat  de  jouer  et  le  mandat 
me  dette  de  jeu. 

andat  de  joTier  à  un  jeu  fut  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  action  en  justice. 

Un  tiers  a  reçu  d'un  joueur  mandat  de  jouer 
quelle  sera  sa  situation  légale,  soit  vis-à-Tis  de 
aire,  soit  vis-à-vis  de  son  mandant? 
1  rapports  du  mandataire  et  de  son  partner,  au- 
:ulté  ne  peut  surgir;  le  mandataire  est,  pour  l'ad- 
u'il  combat,  le  véritable  joueur  ;  il  en  supporte 
iblig;ations  de  même  qu'il  peut  en  invoquer  tous 
ges.  Perdaat,  il  ne  pourra  pas  être  poursuivi; 
1  ne  pourra  pas  poursuivre. 

perd  et  s'il  exécute  son  obligation,  aura-t-it  un 
>ntre  son  mandant? 

tion  dépend  du  point  de  savoir  si  le  mandat  de 
alable  ou  nul.  Si  on  le  considère  comme  valable, 

du  mandataire  contre  le  mandant  nous  semble 

en  voici  la  raison. 

dat  d'acquitter  une  dette  de  jeu,  nous  l'avons 
ressentir,  et  nous  aurons  occasion  de  le  redire  (•), 
LU  paiement  volontaire,  en  ce  sens  qu'il  soumet 
il,  qui  a  payé,  au  recours  du  mandataire.  La 
st  donc  de  savoir  si  le  mandat  de  jouer  entraine 
1  de  payer  les  dettes  qu'aura  pu  contracter  le 
e  dans  l'exercice  de  son  mandat.  Noasle  croyons, 
'roplong  soit  d'un  avis  opposé  (n.  73j.  Pour  nous, 
fficilement  concevoir  une  convention  qui  consis- 

-desBous,  a"  78. 


D.nt.zedbïGoOglc 


DU  JEU  AU  POINT  DE  VUE  CIVIL.  89 

terait  à  doDDer  à  un  tiers  mandat  de  jouer,  mais  h  la 
coadition  d'encai&ser  les  gains  et  de  ne  pas  liquider  les 
pertes.  L'immoralité  d'un  tel  mandai  saute  aux  ifeux  et  ne 
saurait  recevoir  la  sanction  de  la  loi.  C'est  là,  au  surplus, 
l'application  pure  et  simple  des  articles  {998, 1999  et  2000 
du  Code  civil. 

On  peut  donc  dire  que  si  le  mandat  déjouer  est  valable, 
la  recevabilité  du  recours  du  mandataire  contre  le  mandant 
pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  avances  s'impose. 

En  d'autres  termes,  et  pour  résumer  la  question  paruo 
syllogisme,  le  mandat  de  jouer,  en  le  supposant  valable, 
implique  le  mandat  de  pajer  ladette  de  jeu,  et  ce  mandat 
même  implique  la  recevabilité  du  recours  du  mandataire 
coQlre  le  mandant;  d'où  il  résulte  que  la  validité  du  man- 
dat de  jouer  implique  la  recevabilité  du  recours. 

Pour  nous,  un  tel  mandat  n'est  pas  valable  et,  par  con- 
séquent, n'expose  pas  plus  le  mandant  au  recours  du  man- 
dataire qu'il  n'expose  celui-ci  au  recours  de  celui-là  pour 
inexécution  du  contrat. 

Nous  venons  de  dire  que  le  mandat  de  jouer  emporte 
nécessairemenl  le  mandat  de  payer  la  dette  de  jeu,  c'est- 
à-dire  emporte,  pour  le  mandant,  l'obligation  d'acquitter 
une  telle  dette,  même  contraint  et  forcé,  avant  d'en  con- 
Didtre  exactement  l'importance.  Or,  c'est  là  précisément 
ce  qu'a  entendu  interdire  l'article  1965.  Une  convention 
par  laquelle  un  joueur  s'engagerait  à  l'avance  à  acquitter 
les  dettes  de  jeu  qu'il  pourrait  contracter  vis-à-vis  de  telle 
personne  serait  assurément  dépourvue  de  sanction.  Le  man- 
dat dont  nous  parlons  n'aurait  pas  d'autre  conséquence; 
ce  serait  un  moyen  détourné  de  l'obliger  par  avance  à 
acquitter  ses  dettes  de  jeu ,  ce  qui  est  interdit  par  la  loi  W. 

Si  le  mandataire  qui  a  exécuté  le  mandat  n'a  pas  d'ac- 
tion pour  se  faire  rembourser  ce  qu'il  a  pu  payer  au  nom 

(1)CuB.,SS  février  18tô[Sirey,  1845.1.161,  Joura&I  du  Palais,  184S. 
1-493],  -  Caas.,  3  mars  1875  [DaUoi,  1873. 1.277]. 
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ndant,  il  D'est,  par  contre,  exposé  à  aucune  action 
poosabilité  s'il  n'exécute  pas  le  mandat  qu'il  a  reçu 
epté.  Dès  l'instaut  que  la  nullité  d'un  tel  contrat 
»nnue,  il  est  clair  qu'il  ae  peut  produire  aucun 
ai  au  proât  du  mandataire,  ni  contre  lui  O. 

II.  Mandat  <U  jouer  à  un  jeu  reatrant  de  l'exception 
de  l'article  /9e«. 

—  Les  raisons  que  nous  venons  de  donner  impliquent 
lOS  yeux,  ou  peut  valablement  donner  mandat  de 
1  un  jeu  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  que  vise 
e  1966  du  Code  civil. 

iOet,  dès  lors  que  le  joueur  peut  s'engager  directe- 
ii  irrévocablement,  il  peut  aussi  s'engager  par  l'in- 
liaire  d'un  mandataire.  Et  dans  cette  hypothèse,  on 
iconnattre  au  mandant  le  droit  d'actionner  le  man- 
!  pour  iuexécution  du  mandat,  et  au  mandataire  le 
l'actionner  le  mandant  en  remboursement  de  ses 
ts  W. 

andal  de  payer  une  dette  de  jeu  antérieurement  contractée. 

—  A  la  différeace  du  mandat  de  jouer,  le  mandat  de 
une  dette  de  jeu  est,  au  contraire,  valable.  La  raison 
que,  si  on  ne  peut  légalement  s'engager  par  avance 
ilter  une  dette  de  jeu  qui  n'est  pas  encore  contractée, 
I  qu'en  puisse  être  le  montant,  le  perdant,  qui  [>eut 
ement  éteindre  une  dette  de  jeu  déterminée  (art. 
peut  aussi  par  là  même  charger  un  tiers  de  la  payer 
I  nom.  —  V.  en  ce  sens  :  Paris,  7  janvier  1874 
z,  1877.5.267]. 

conséquence  en  est  que  le  mandataire  qui  a  accepté 

LSB.,2ijuial88S[Dalloz,  1886.1. 3S]. 

irig.  Il  mar»  IS92  [Journal  £«  Droit  du  33  mars]. 
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et  exécuté  un  tel  maailat  a  uoe  action  ea  répétif 
soD  maadant.  —  Même  arrêt. 

ToDtefois,  cette  action  n'est  accordée  au  mand 
s'il  n'a  pas  lui-même  participé  au  jeu  et  qu'il 
aucun  intérêt.  Au  cas  contraire,  le  mandataire  i 
est  considéré  comme  s'étant  personaellement  ass 
opération  désavouée  par  la  loi  et  comme  étant  pa 
devenu  créancier  d'une  dette  de  jeu  W. 

La  preuve  du  mandat  se  fera  par  les  moyens 
admissibles  en  pareille  matière. 


SECTION  VI. 
PREUVE  DU  CONTRAT. 


79.  —  A  qui  incombe  la  prenve. 

80.  —  PreuTS  contre  et  outre  le  conteoa  anz  actes. 

81.  —  Preuve  teaUmoniale  au-deesuB  de  160  francs. 

79.  —  Si  le  gagnant  poursuit  le  perdant  ec 
de  la  dette  de  jeu  il  doit,  conformément  aux  pr 
oéraux,  prouver  non  seulement  qu'il  est  créan 
encore  quelle  est  la  nature  de  sa  créance.  Dans 
tions,  aucune  incertitude  ne  peut  nattre  :  le  j 
pouvant  justifier  son  action  qu'à  la  condition  d' 
trer  en  même  temps  l'irrecevabilité  se  verra  i 
ment  opposer  l'exception  de  jeu. 

Là  n'est  pas  la  difficulté.  Il  faut  supposer  qi 
de  la  dette  a  été  dissimulée  sous  les  apparences 

(l)CB«g.,â6  févr.  1S4S  [Sirey,  184S.1.16l].--Cass.,  3  mai 
1875  I.396J. 
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a  légale  et  exigible.  Le  gagnant  produit,  par  hypo- 
une  obligation  souscrite  par  te  perdant,  el  qui  ne 
pas  trace  de  la  nature  de  la  dette.  Qui  devra  faire  la 
;  de  la  simulation? 

*  excipiendi  fit  actor.  Le  défendeur  poursuivi  en 
,ion  de  l'obligalioD  qu'il  a  souscrite  résiste  en  invo- 
l'exception  de  jeu  :  à  lui  de  prouver  son  allégation. 
estioQ  ne  peut  élre  un  instant  douteuse. 

—  Mais  quelles  preuves  seront  autorisées? 
preuve  pourra-t-elle  être  écartée  par  application  du 
pe  en  vertu    duquel  aucune   preuve  n'est  admise 

et  outre  le  contenu  aux  actes  (art.  1341}?  Si  la  preuve 
ire  est  recevable,  la  preuve  par  témoins  ou  par  pré- 
ions sera-t-elle  admissible  même  au-dessus  de  1 50  fr.  ? 

le  premier  point,  la  soluUon  s'impose  :  il  est  de 
pe  qu'on  ne  peut  déroger  par  les  conventions  parti- 
es aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
s.  Or,  nous  avons  vu!')  que  l'article  1965  déclarant 
ibies  les  dettes  de  jeu  a  évidemment  ce  caractère, 
l'en  convaincre,  il  suffit  d'interroger  les  anciennes 
[lances  qui  en  oat  été  la  source  et  de  se  reporter  aux 
X  préparatoires.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  violer 
le  1341  du  Code  civil  en  prouvant  contre  et  outre  le 
lu  à  l'acte,  mais  de  faire  application  de  l'article  lt31 
!me  Gode  en  démontrant  que  la  cause  apparente  sur 
le  il  est  fondé  est  une  cause  fausse, 
législateur  n'a  pu,  d'ailleurs,  vouloir  faire  une  pure 
estation  de  sentiment,  en  écrivant  l'article  1965;  il 
ché ,  nous  l'avons  dit,  à  réprimer  un  désordre  social  ; 
le  deviendrait  l'article  1965  et  quelle  en  serait  la 
in  s'il  était  permis  d'en  violer  les  dispositions  à  l'aide 

vaine  formule  qui  deviendrait  bientôt  de  style  dans 

les  obligations  de  ce  genre?  Il  importe  que  la  loi  soil 

i-deBBaB,n°  18. 


D.nt.zedbïGoOglc 


DD  JED  AU   POINT  DE   VUE  CIVIL.  93 

respectée  et  obéie,  el  elle  ne  peut  l'être  qu'à  la  condition 
de  pouvoir  démasquer  tous  les  subterfuges  imagiaés  pour 
en  éluder  l'applicatioa  (U. 

Ces  considérations  ne  peuvent,  il  est  vrai,  nous  t'avons 
TU,  être  opposées  aux  tiers  de  bonne  foi,  qui,  sans  avoir 
participé  au  jeu,  réclament  l'exécution  d'une  obligation 
qui  a  cependant  le  jeu  pour  origiae  (^).  Gela  tient  à  ce  que, 
si  tes  joueurs  ne  méritent  aucune  protection,  les  tiers  ne 
doivent  pas  souSrir  de  celte  réprobation.  Il  n'en  est  pas 
moins  certain  que,  dans  les  rapports  des  joueurs  entre  eux, 
ta  preuve  de  la  simulation  peut  et  doit  même  être  faite. 

81.  —  Si  l'arlicle  1341  est  inapplicable  à  l'espèce,  l'ar' 
ticle  i  343  ne  l'est  pas  davantage. 

L'ordre  public,  nous  venons  de  le  dire,  est  intéressé  à 
ce  que  tes  dettes  de  jeu,  déclarées  inexigibles  par  la  loi, 
ne  puissent  pas  le  devenir  à  t'aide  d'un  moyen  détourné; 
or,  tous  les  genres  de  preuve  sont  autorisés  quelle  que  soit 
l'importance  des  intérêts  engagés,  lorsqu'il  s'agit  de  prou- 
ver ta  fraude  et  d'assurer  le  respect  d'une  loi  d'ordre  public. 

A  cette  première  raison  on  peut  en  ajouter  une  autrr 
.  qui  nous  semble  également  déterminante  :  si  la  preuve 
testimoniale  ne  pouvait  être  accueillie  au  delà  de  iSO 
francs,  cela  reviendrait  h  dire  que  plus  la  dette  de  jeu  se- 
rait forte,  autrement  dit  plus  grave  serait  la  fraude  à  la 
loi,  plus  certaine  serait  l'impunité,  plus  sûrement  serait 
éludé  l'article  1965.  Ce  n'est  pas  évidemment  pour  les 
dettes  de  jeu  insignifiantes  qu'a  été  écrit  cet  article,  c'est 
surtout  pour  les  dettes  importantes,  qui  seules  constituent 
te  danger  qu'a  voulu  prévenir  te  législateur.  Dès  lors,  plus 
la  dette  est  grosse,  plus  il  importe  d'assurer  à  l'article  1965 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

Conclusion  :  toute  obligation  qui  ne  serait  qu'un  moyen 

(1)  Vrif  ci-deasua,  n'  42. 

(3)  Voir  ci-deSBus,  n"  IS,  41,  43,  47,  49. 
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de  dissimuler  une  dette  de  jeu,  quelle  qu'ait  été  la  formule 
employée,  pourra  être  arguée  de  nullité  k  l'aide  de  tous 
les  moyens  de  preuve  reconous  par  la  loi,  et  notamment  par 
témoins  (0,  et  même  par  simples  présomptions  l^). 


SECTION  VII. 
EXTINCTION  DU  COUTRAT. 


SOUKAIBE. 

M. 

—  Paiement. 

83. 

—  Perte  de  U  chose  dne. 

W. 

—  RemiBe  de  la  dette. 

85. 

—  Rapport  à  BQccesBioD  en  cas  de  re 

86. 

-  BédDction  à  la  qDotité  dieponible. 

87. 

—  Confomon. 

88. 

I.  Paiement. 

82.  —  Noua  o'avoQS  que  peu  de  chose  à  dire  de  ce  mode 
d'extiuctioD  de  la  dette  de  jeu.  L'article  1967  le  déclare 
valable.  Si  le  paiement  a  été  effectué  volontairemenf,  s'il 
est  exempt  de  dol  ou  de  fraude,  il  est  définitif  et  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  répétition,  pour  peu  qu'il  ait  été 
effectué  par  une  personne  capable  de  volonté  et  maîtresse 
de  ses  droits.  Nous  avons  donné  sur  ces  principes  toutes 
les  explications  nécessaires  (3). 

(llToullier,  t.  6,  n»  38S  et  t.  10,o.53;  Duranton,  Droit  civil  françait, 
t.  10,  n.  370.  —  Parlement  de  Breta^e,  IS  mars  1671.  —  Parlement 
de  Paris,  30  jaov.  17G4.  —  Limoges,  2  Juin  18IU;  Lyon,  31  dëc.  i8S2; 
Grenoble,  6  déc.  1823;  Limoges  ,  Sjanv.  1824  [Sirey  ,&  leur  date]. 

[2)  Gaas.,  4  nov.  1837  [Dallez,  1857.1.441],  —  Troplong  ,  Contrats 
aléaloiret,  a"  66  et  e. 

(3)  Voir  ci-deB3UB,  n"  31  et  suiv. 
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II.  Perle  de  la  ckose  due. 


83.  —  Comme  toutes  les  obligatioas,  la  dette  de  jeu 
s'éteint  par  la  perte  de  la  chose  due. 

A  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre  les  choses  Toagibles 
et  les  choses  non-fongibles. 

Si  la  dette  de  jeu  a  pour  objet  des  choses  fongibles ,  une 
somme  d'ai^nt,  par  exemple,  ce  mode  d'extiaclion  ne 
peut  pas  être  invoqué  :  la  créance  du  gagnant  ne  porte  pas 
sur  telle  pièce  déterminée  mais  sur  la  somme  qu'elle  re- 
présente. Si,  au  contraire,  la  dette  de  jeu  a  pour  objet  un 
corps  certain,  la  perle  de  la  chose  due  éteint  l'obligation. 
Nous  l'avons  déjà  dit  à  l'occasion  de  la  dation  en  paiement. 
Je  vous  ai  joué  ma  paire  de  chevaux;  l'un  des  chevaux 
succombe  sans  qu'il  y  ait  faute  de  ma  part;  je  ne  vous  en 
dois  plus  qu'un;  les  deux  meurent,  je  suis  Hbéré  morale- 
ment et  légalement  (1). 

C'est  l'application  pure  et  simple  de  l'article  H38  por- 
tant que  l'obligation  de  livrer  une  chose  «  rend  le  créan- 
«  cier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  riostant 
«où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  ^ue  la  tradition  n'en  ait 
'point  été  faite,  n 

Toutefois,  l'article  ajoute  :  «  à  moins  que  le  débiteur  ne 
«  soit  en  demeure  de  la  livrer,  auquel  cas ,  la  chose  reste 
'<  aux  rïsques  de  ce  dernier.  » 

Quel  est  l'effet  de  la  mise  en  demeure  en  cette  matière? 
A-t-elle  également  pour  conséquence  de  mettre  aux  risques 
da  perdant  la  chose  due  au  gagnant? 

La  raison  de  douter  est  tirée  de  ce  principe  que  le  per- 
dant est ,  à  l'occasion  de  ses  dettes  de  jeu ,  à  l'abri  de  toutes 
poarsailes.  Or,  sa  situation  peut-elle  légalement  empirer 
par  l'accomplissement  de  ce  premier  acte  judiciaire,  la 
niis«  en  demeure  ? 

Nous  le  croyons  cependant  :  le  joueur  ne  peut,  il  est 

(l)VaJrci-de(Bas,  d«  38. 
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vrai,  être  coodamoé  pour  detles  de  jeu,  mais  il  ae  s'agil 
pas  ici  d'autoriser  une  condamnation  ni  même  un  acte  de 
poursuite  contre  lui  ;  la  mise  en  demeure  n'est  ni  l'un  ni 
l'antre  ;  c'est  un  acte  qui ,  dans  l'espèce ,  n'a  d'autre  effet 
que  de  faire  passer  les  risques  de  la  tête  du  créaucier  sur 
la  tête  du  débiteur,  lequel  ne  sera  ni  plus  ni  moins  tenu 
qu'auparavant,  et  ne  pourra  pas  davantage  être  l'objef  de 
poursuites  utiles.  Dans  ces  conditions,  l'article  1965  nous 
parait  respecté  tout  aussi  biea  que  l'article  1 138. 

ni.  Remise  de  la  dette. 

84.  —  Le  créancier  gagnant  peut  renoncer  à  sa  créance, 
et  cette  renonciation  aura  les  mêmes  effets  et  devra  rem- 
plir les  mêmes  conditions  qu'une  remise  de  dette  consentie 
dans  les  conditions  ordinaires.  Il  en  résulte  que,  pour  pou- 
voir remettre  valablement  une  dette  de  jeu,  il  faut  être 
maStre  de  ses  droits  et  capable  d'aliéner  à  titre  gratuit  au 
profit  du  perdant.  D'autre  part,  la  remise  de  dette  valable- 
ment consentie  est  définitive,  de  sorte  que  si  le  débiteur 
paie  ultérieurement  il  pourra  exercer  l'action  en  répétition 
de  l'indu. 

85.  —  Si  la  remise  de  dette  émane  d'une  personne  dont 
le  perdant  soit  appelé  à  recueillir  plus  tard  l'hérédité ,  cet 
avantage  sera  sujet  à  rapport,  mais  en  ce  sens  seulement 
que  la  remise  de  la  dette  sera  considérée  comme  non  ave- 
nue dans  les  rapports  des  héritiers  avec  leur  cohéritier 
avantagé. 

En  un  mot,  ce  qui  est  sujet  à  rapport  ce  n'est  pas  la 
somme  qui  fait  l'objet  de  la  dette,  c'est  la  dette  elle-même 
avec  son  caractère  propre,  c'est-à-dire  une  dette  dont  l'exé- 
cutioD  ne  peut  être  demandée  qu'à  la  seule  volonté  du  per- 
dant. Les  héritiers  ne  pourront  donc  pas  agir  contre  leur 
cohéritier  pour  le  forcer  à  payer  ;  ils  ne  pourront  pas  davan- 
tage ,  dans  les  opérations  du  partage ,  retenir  sur  la  part  du 
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perdant  le  rnootaot  de  sa  dette,  ce  qui  aurait  pour  consé- 
quence de  le  contraindre  au  paiement  Torcé  d'une  dette  de 
jeu  {').  Le  seul  effet  de  cette  obligation  de  rapport  sera  le 
suivant  :  si  le  [terdant  consent  à  effectuer  le  rapport ,  le 
partage  opéré  sur  ces  bases  sera  définitif  à  son  égard ,  et  il 
ne  pourra  l'attaquer  ultérieurement  pour  cause  d'inégalité 
des  lots. 

86.  —  De  plus,  la  remise  de  la  dette  serait  réductible 
si  la  somme  due  dépassait  le  taux  de  la  quotité  disponible. 
Dès  lors,  le  paiement,  volontairement  effectué,  malgré  la 
remise  de  la  dette ,  entre  les  mains  des  héritiers  résërra- 
taires  du  gagnant,  serait  valable  dans  cette  limite,  et  ne 
pourrait  être  l'objet  d'une  répétition  pour  paiement  de 
riadù  que  pour  la  portion  n'entamant  pas  la  réserve. 

IV.  Confiaion. 

87.  —  La  confusion  entre  les  qualités  de  créancier  et 
de  débiteur  éteint  la  dette.  Si,  oéanmoins,  il  y  avait  plu- 
siears  joueurs,  fussent-ils  solidairement  tenus,  la  confu- 
sion, opérée  dans  la  personne  du  créaQcier,  ne  porterait 
que  sur  la  part  et  portion  due  par  l'auteur  de  celui-ci; 
les  autres  codébiteurs  resteraient  engagés  envers  lui  mal- 
gré l'extioction  de  la  dette  de  leur  codébiteur  solidaire.  Il 
en  résulte  que  si  l'un  d'eus  acquittait  volontairement  la 
dette  dans  son  intégralité,  il  aurait  payé  indûment  sans 
doDte  la  part  éteinte  par  confusion,  et  pourrait  en  répéter 
le  montant,  mais  il  aurait,  au  contraire,  fait  uo  paiement 
valable  et  définitif  pour  le  reste  de  la  dette. 

V,  Prescription. 

88.  —  Quelle  est  rinflueoce  de  la  prescription  sur  une 
délie  de  jeu? 

[I]  Voir  ci-deaauB,  d."  60. 

F.  DD  s.  7 
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as-aou8  dit,  et  c'est  une  délie  civile , 
rvue  de  toute  action  W.  Par  suite ,  ta 
iaus  doute,  lorsqu'elle  est  acquise, 
e,  eu  principe,  le  gagnant  d'aucune 
rait  aucune  avant  qu'elle  fût  accom- 
i  de  certains  droits.  Si,  par  exemple, 
;  trente  ans,  il  pourra  répéter,  pour 
payé  par  erreur  se  croyant  exposé  à 
;  car  il  a  payé  uoe  dette  qui,  de  civile 
ue  naturelle  après  l'accomplissemeat 
l'erreur  de  droit  est  une  cause  légi- 
laiemeat  de  l'obligation  naturelle  (s). 
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SECTION  PREMIÈRE. 
NOTIONS  HISTORIQUES. 


89.  —  Droit  romain. 

90.  —  Ancien  droit. 

91.  —  Période  intermédiaire. 

92.  —  Droit  actuel. 

88.  — L'amour  du  jeu  dénote  souvent  un  désir  immo- 
déré d'arriver  trop  facilement  et  trop  rapidement  à  la  for- 
tune. Si  la  voix  de  la  cooscience  ne  parle  pas  plus  haut  et 
pins  éloquemment  que  la  passion  de  l'ai^eal,  la  morale  et 
l'ordre  public  en  subissent  forcément  de  graves  atteintes 
dont  la  loi  pénale  a  le  devoir  d'assurer  la  répression. 

En  remontant  à  travers  les  siècles,  on  retrouve  dans 
toutes  les  législations  la  trace  de  cette  préoccupation. 

A  Rome,  celui  qui  faisait  métier  de  donner  à  jouer  per- 
dait la  qualité  de  citoyen  romain;  il  pouvait  être  impu- 
nément maltraité  et  volé  pendant  le  jeu  et  dans  la  maison 
oji  l'on  jouait;  l'action  qui  aurait  permis  à  toute  autre 
personne  de  se  faire  rendre  justice  lui  était  refusée,  par 
cela  seul  que  la  violation  de  soa  droit  avait  été  commise  au 
cours  d'une  partie  de  jeu  organisée  par  lui  (Ulpien ,  frag. 
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1,  §  3,  De  aleatoribus).  Les  joueurs,  ao  cootraire,  restaient 
placés  sous  l'empire  du  droit  commun  et  devaient  répara- 
tion pour  tous  les  crimes  et  délits  par  eus  perpétrés  pen- 
dant le  jeu  (Ulpien,  fr.  1,  §  i",  Dig.,  De  aleatoribus). 

Si  le  joueur  retenait  son  adversaire,  fût-ce  pour  obtenir 
une  revanche  {gui  aies  ludendœ  causa  vtm  inlulerit),  il 
était  puai  corporellement,  ou  au  moins  frappé  d'une  forte 
amende  (Frag.  2,  pr.  Oig.,  De  aleat.,  et  fragm.  1,  §  4,  eod. 
H,.). 

Malgré  la  réprobation  dont  il  avait  été  l'objet,  le  jeu , 
sous  l'Empire,  était  pratiqué  ouvertement  et  sans  mesure. 

Neque  enim  toculis  comitantibus  Uur 

Ad  casam  labulx  posita  sed  luditur  arca  W. 

Et  il  l'était  jusque  dans  les  lieux  publics;  certains  des- 
sins de  jeux  de  dames,  d'échecs,  etc...,  découverts  dans  les 
basiliques,  en  rendent  témoignage  (3). 

Les  orateurs  chrétiens  s'élevèrent  avec  véhémence  contre 
la  passion  du  jeu.  h  Le  chrétien  qui  joue  aux  dés,  di- 
«  saieat-ils ,  souille  ses  mains ,  car  c'est  au  démon  qu'il 
«  offre  un  sacrifice  (31.  »  Il  faut  croire  que  ces  conseils  n'a- 
vaient pas  été  très  docilement  suivis,  car  une  constitution 
de  Léon  {la  constitatîon  87),  dut  interdire  de  nouveau  aux 
clercs  le  jeu  des  dés ,  et  une  constitution  de  Justinien  leur 
défendit  de  prendre  une  part  quelconque  même  aux  jeux 
admis  comme  licites.  «  Des  hommes  appartenant  aux  ordres 
«  sacres,  écrivait  l'empereur  Léon  à  Stylianus,  commettent, 
<i  en  osant  jouer,  un  crime  qui  appelle  les  plus  sévères 
«  châtiments.  Ëh  !  quoi  !  eux  qui  devraient  avoir  sans  cesse 
«  l'àme  sereine  et  l'esprit  attaché  à  la  contemplation  des 
n  choses  divines  autant  qu'il  est  possible  à  notre  misérable 
(c  nature,  ils  manqueraient  à  leur  mission,  pour  courir  à 

(1)  Juve«al,  satire  1,  v.  88. 

(2)  V.  Deloume,  Les  manieurs  d'argent  â  Rome,  2"  édit.,  p.  328  et  s, 

(3)  Deloume,  op.  cit.,  p.  328. 
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«  des  jeuipassionûés!...  Nous  voulons  que  ceux  qui  souii- 
«  leraieot  ainsi  leur  saint  caractère  au  jeu  des  dés  soient 
«  relégués  dans  un  clottre,  sans  que  pourtant  leur  reléga- 
<  tion  puisse  jamais  durer  plus  de  (rois  ans,  et  qu'avant 
«  Texpiratioa  de  ce  terme  ils  ne  soient  rendus  à  leurs  fonc- 
«  tions  qu'autant  que  leur  délit  aura  paru  suffisaDiment 
«  expié.  Que  si  postérieurement  ils  s'avisent  de  dépenser 
«  leur  temps  aux,  dés,  ils  seront  entièrement  privés  de  l'état 
i(  ecclésiastique,  et  traités  ni  plu!i  ai  moias  que  comme  des 
'1  profanateurs,  tanguam piaculares.  » 

Justinien,  par  sa  constitution  dernière,  au  Code,  De 
episcopali  audientia ,  §§  I  et  3,  renouvelle  ces  prohibitions 
dans  des  termes  non  moins  énergiques.  «  Nous  avons  ap- 
B  pris,  dit-il,  qu'il  se  trouve  des  diacres,  des  prêtres,  et, 
•t  nous  en  rougissons,  même  des  évêques  qui  jouent  aux 
«  dés,  et  n'ont  pas  honte  de  preodre  part  à  des  spectacles  que 
"  nous  avons  interdits  &  plusieurs  reprises.  Il  en  est,  à  la 
<i  vérité,  qui  ne  se  livrent  pas  personnellement  au  jeu,  mais 
«  qui  se  mettent  en  communication  avec  les  joueurs,  s'as- 
«  seoieat  auprès  d'eux  pour  être  spectateurs  de  leurs  faits 
"  déshonnêtes,  et  s'intéressent  avec  une  avidité  odieuse  aux 
»  choses  les  plus  inconvenantes.  Ils  s'exposent  à  entendre 
B  les  blasphèmes  que  le  jeu  fait  nécessairement  proférer 
a  [sermones  audiunt  blasphemos ,  guos  in  talibus  necesse  est 
«  flert).  Ils  souillent  ainsi  leurs  mains,  leurs  yeux  et  leurs 
"  oreilles.  » 

90.  —  Sous  l'ancienne  monarchie,  les  jeux  propres  & 
l'exercice  du  corps  étaient  encouragés;  les  jeux  de  hasard 
et  les  jeux  d'adresse  eux-mêmes ,  lorsqu'ils  ne  paraissaient 
pas  utiles  au  bien  général,  étaient  sévèrement  proscrits. 

En  1319,  intervint  une  ordonnance  portant  défense  de 
joner  «  aux  dez,  tables  ou  trictrac,  au  palet,  aux  quilles, 
«  aux  billes,  à  la  houle  et  à  d'autres  jeux  semblables  qui 
u  détournent  des  exercices  militaires  »,  à  peine  d'amende. 

L'ordonnance  du  3  avril  1369  portait  également  : 
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«  Avons  deffeodu  et  deffeodoos  par  ces  présentes ,  tous 
K  geux  de  dez,  de  tables,  de  palmes,  de  quilles,  de  palet, 
«  de  boules,  de  billes,  et  tous  autres  telz  geux,  qui  ne 
<(  chéent  point  à  exercer  ne  habiliter  noz  dîz  subgez ,  à  fait 
«  et  usaige  d'armes,  à  la  deffense  de  noslre  dit  royaume, 
«  sur  paine  de  quarante  sols  parisis,  à  appliquer  à  nous,  de 
«  chascun  et  pour  chascune  foiz  qu'il  y  en  cherra  :  et  vou- 
«  Ions  et  ordenons,  que  noz  diz  subgez  prennent  et  enteo- 
u  dent  à  prenre  leurs  geux  et  esbatemeats,  à  eulz  exercer 
«  et  habiliter  en  fait  de  trait  d'arc  ou  d'arbalestres,  es 
«  biaux  lieux  et  places  convenables  à  ce,  es  villes  ter- 
«  rouoirs;  et  facent  leurs  dons  aux  mieulx  Iraians,  et  leurs 
a  festes  et  joies  pour  ce,  si  comme  bon  vous  semblera.  » 

Les  maisons  de  jeu  étaient  plus  spécialement  l'objet  de 
l'attention  du  pouvoir.  On  lit  dans  l'ordonnance  de  CbinoD 
du  12  mars  U78  : 

«  Que  nul  ne  tiengne  maison  pour  recueillir,  recevoir, 
(1  receler  ou  favoriser  gens  pour  jouer  à  jeux  dissolus,  ne 
"  y  faire  assemblées  pourriblerou  faire  aucuns  excès  dans 
«  ladite  ville,  sur  peine,  ceulx  qui  seront  trouvez  faisans  le 
0  contraire ,  après  la  publication  de  nostre  présente  ordon- 
«  nance,  d'estre  pugaiz  de  prison  et  d'amende  arbitraire, 
«  et,  s'ils  rechéent  après  ce  qu'ils  en  auront  esté  reprins, 
H  d'estre  batuz  par  les  carrefours  et  après  banniz  desdits 
«  ville,  fosbourgs  et  quinte  d'Angiers,  et  leurs  biens  con~ 
«  Ssquez  et  appliquez  aux  réparations  de  ladite  ville.  » 

François  I",  en  1532,  infligea  une  amende  portée  au 
double  de  ce  qu'ils  avaient  gagné,  à  tous  ceux  qui  jouaient 
à  des  jeux  de  hasard  avec  les  agents-comptables  du  Trésor. 

Une  ordonnance  de  Charles  IX,  de  janvier  1560,  enre- 
gistrée au  Parlement  le  13  septembre  1561  (ordonnance 
générale  rendue  sur  les  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances des  États  assemblés  à  Orléans),  interdisait  «  tous 
u  bordeaux,  berlaas,  jeux  de  quilles  et  de  dez,  »  et  il  y  était 
ajouté  cette  menace  à  t'adresse  des  juges  chargés  d'appli- 
quer l'ordonnance  :  "  Voulons  (ces  jeux)  estre  punis  ex- 
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<' IraordiDairement ,  saos  dissimulalioD  ou  coaniveoce  des 
«  juges ,  à  peÎDe  de  priTatioo  de  leurs  offices.  »  Il  faut  croire 
que  les  juges  étaient  soupçonnés  de  nourrir  au  fond  du 
cœur  une  certaine  indulgence  pour  des  délinquants  qui 
étaient  quelquefois  leurs  commeusaux. 

Louis  XIII,  par  la  déclaration  du  30  mai  1611  et  par 
l'ordonnance  du  20  décembre  1612,  v  fait  très-espresses 
»  défenses  de  tenir  des  brelans  ou  assemblées  pour  jouer 
«  aux  cartes  et  aui  dés,  aux  propriétaires  des  maisons  de 
H  lesysouffrir,  h  peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la 
"  première  fois,  restitution  des  deniers  ou  autres  choses 
<•  perdues  aux  dits  jeux,  à  tous  orfèvres ,  lapidaires,  jouail- 
"  liers,  tapissiers,  courtiers  et  autres  qui  prêtent  de  l'ar- 
«  gent,  d'en  fournir  pour  jouer,  à  peine  de  confiscation.  » 
Le  code  Michaud  (janvier  1629)  renouvela  les  anciennes 
prohibitions  en  les  aggravant  : 

«  Défendons  et  interdisons  à  tous  nos  sujets  de  recevoir 
«  en  leurs  maisons  les  assemblées  pour  te  jeu,  que  l'on 
«  appelle  académies  ou  brelans,  ni  prester  ou  loner  leurs 
«  maisons  à  cet  effet.  Déclarons  dès  à  présent  tous  ceux  qui 
"  y  contreviendront  et  qui  se  prostitueront  en  un  si  perni- 
«  cieux  exercice,  infÂmes,  iatestables  et  incapables  de  tenir 
«  jamab  offices  royaux.  Enjoignons  à  tous  nos  juges  de  les 
«  banir  pour  jamais  des  villes  où  ils  seront  convaincus  d'a- 
V  voir  contrevenu  au  présent  article.  Voulons  en  outre  que 
"  lesdites  maisons  soient  confisquées  sur  le  propriétaire  s'il 
n  est  prouvé  que  ledit  exercice  y  ait  été  fait  six  mois  durant, 
"  sauf  leur  recours  contre  lesdîts  locataires.  Déclarons  en 
"  outre  ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir  été  trois 
«  fob  ausdites  académies,  infâmes  et  intestables  comme 
"  dessus.  Voulons  que  les  oppositions  de  ce  chef  soient  re- 
«  eues  contre  eux,  lorsqu'ils  se  présenteront  pour  être  reçus 
"  en  quelques  offices  que  ce  soit,  nonobstant  toutes  les  per- 
"  missions  et  brevets  qu'aucuns  pourroient  avoir  obtenus 
"  de  nos  prédécesseurs  et  nons ,  lesquels  nous  avons  révo- 
«  quez  et  révoquons,  et  oe  voulons  que  nos  juges  y  ayent 
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,  ains  que  noDobstaat  iceux,  ils  punissent 
reveaans  selou  la  rigueur  de  aolre  présent 

lions  ne  restèrent  pas  à  l'état  de  simples 

propriétaires  de  maisons  de  jeu  et  quatre 
vaient  été  surpris  furent  condamnés,  cha- 
e  livres  d'amende  (*). 

[IV,  on  compte  plus  de  vingt  ordonnances 
i  contre  les  jeux  de  hasard. 
Parlement  de  Paria,  du  23  novembre  1680, 
Fait  défenses  à  toutes  sortes  de  personnes  de 
I  aucune  académie  de  jeux  publics,  et  par* 

de  donner  h  jouer  aux  jeux  appelés  le  hoca 
,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende, 
le  tiers  au  roi,  l'autre  tiers  aux  hôpitaux  des 
;rnier  au  dénonciateur;  lesquelles  amendes 

prononcées  sur  les  procès-verbaux  des  offi- 
e;  ordonne  que  les  maisons  dans  lesquelles 
té  condamnés  une  première  fois  pour  avoir 
'  auxdits  jeux,  demeureront  fermées  durant 
1  préjudice  d'autre  peine  corporelle  ou  pécu- 

lesdits  particuliers ,  ainsi  qu'il  sera  trouvé 
tn  les  circonstances  du  fait  :  fait  aussi  défen- 
lersonnes  de  jouer  à  tous  jeux  de  hasard,  à 
njoint  aux  officiers  auxquels  la  police  des 
;ot,  et  aux  substituts  du  procureur  général 
ain.  » 

<  1691 ,  UD  arrêt  du  Conseil  suivi  de  lettres 
1  défense  de  jouer  ou  donner  à  jouer  au 
arcarole  et  &  la  bassette. 
ses  ordonnances  durent  rappeler  tes  an- 
tioDS  depuis  longtemps  tombées  dans  l'ou- 
rmi  les  plus  connues ,  les  ordonnances  du 
731,  du  18  avril  17il,  du  7  mai  1749,  du 

V  Jeu. 
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29  novembre  1757,  du  12  décembre  17S9,  du  21  avril 
176S,  confirmées  par  t'arrél  du  parlement  du  12  décembre 
1777,  qui  ordonne  l'esécutioD  des  règlements  sur  les  jeux 
de  hasard,  notamment  sur  celui  de  ta  belle  : 

«  Ce  jour,  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  fai- 
«  saot  droit  sur  les  conclusioQs  du  procureur  général  du 
«  roi,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  et 
«  règlements  de  la  Cour  concernant  les  jeux  de  hasard 
H  seront  exécutés;  en  conséquence,  fait  très  expresses  in- 
H  hibitîoos  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
«  condition  et  qualité  qu'elles  soient,  de  tenir  jeux  de  ha- 
a  sard,  et  notamment  celui  de  la  belle,  ou  autres  qui  au- 
K  roient  pu  s'introduire  sous  d'autre  dénomination;  or- 
«  donne  que  dans  le  jour  les  jeux  de  belle  et  autres  jeux 
«  prohibés  seront  fermés,  à  peine  contre  les  contrevenants 
i<  d'être  poursuivis  extraordinaire  ment;  enjoint  aux  offi- 
«  ciers  de  police,  chacun  en  droit  soi,  de  faire  exécuter  le 
«  présent  arrêt  ;  enjoint  pareillement  au  lieutenant  général 
«  de  police  de  ne  laisser  établir  à  l'avenir  aucuns  jeux  de 

I  basard  dans  la  ville  de  Paris ,  et  de  rendre  compte  à  la 
u  Cour  de  ceux  qui  pourroient  s'y  introduire,  aussitôt  qu'il 
H  en  aura  connoissance.  » 

Le  i"  mars  1781,  Louis  XVI  rendait  une  ordonnance 
enregistrée  le  lendemain  et  portant  :  «  Les  édits ,  ordon- 
«  nances,  arrêts  et  règlements  contre  les  jeux  de  hasard,  et 
('  autres  prohibés,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
«  neur,  et  sous  les  peines  y  portées,  suivant  l'exigence  des 
«  cas,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  que  dans  toutes 
»  les  autres  villes  et  bourgs  de  notre  royaume,  pays,  terres 
i<  et  seigneuries  de  notre  obéissance. 

«  Seront  réputés  prohibés,  outre  les  jeux  de  hasard,  prin- 
H  cipalement  tous  les  jeux  dont  les  chances  sont  inégales, 

II  et  qui  présentent  des  avantages  certains  k  l'une  des  par- 
«  ties,  au  préjudice  des  autres. 

«  Faisons  très  expresses  et  itératives  inhibitions  et  dé- 
«  fenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  condition 
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«  qu'elles  soient,  de  s'assembler  eo  aucuns  lieux,  privilé- 
«  giés  ou  non  privilégiés,  pour  jouer  auxdits  jeux  prohibés, 
«  et  à  tous  autres  de  même  nature,  sous  quelques  noms 
«  que  lesdits  jeui  aient  été  ci-devaDt  introduits,  et  sons 
((  quelque  forme  ou  déoomination  qu'ils  puissent  être  pré- 
"  sentes  daus  la  suite. 

«  Les  commissaires  au  Gliàtelet,  dans  notre  boane  ville 
«  de  Paris,  et  les  officiers  de  police  dans  les  autres  villes  et 
a  bourgs  de  notre  royaume,  sont  tenus  de  veiller  exacte- 
«  ment  sur  les  maisons  où  il  pourrait  être  tenu  de  pareilles 
«  assemblées  de  jeux  prohibés  ;  ils  en  informeront  oos  pro- 
'(  cureurs,  et  les  juges  de  police,  lesquels  seroDt  tenus  de 
(f  procéder,  contre  les  contrevenants,  dans  tes  formes  pres- 
H  entes  par  les  ordonnances,  de  les  condamner  aux  peines 
«  portées  par  les  articles  ci-après,  et  d'en  donner  avis  à  nos 
«  procureurs  généraux. 

«  Ceux  qui  seront  coovaiocus  d'avoir  joué  auxdits  jeox 
X  prohibés,  seront  coadamnés,  pour  la  première  fois,  sa- 
«  voir  :  ceux  qui  tieadront  lesdits  jeux,  sous  le  titre  de 
«  banquiers,  ou  sous  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  en 
"  3,000  liv.  d'amende  chacun  ;  et  les  joueurs ,  en  i  ,000  liv. 
H  chacun,  applicables,  un  tiers  ànous,  un  tiers  aux  pauvres 
><  des  hôpitaux  des  lieux,  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur, 

«  Les  amendes  seront  payables  sans  déport  et  par  corps  ; 
»  et,  faute  du  paiement  d'icelles,  les  contrevenants  gar- 
«  deront  prison  jusqu'au  parfait  paiement. 

(t  En  cas  de  récidive,  l'amende  contre  ceux  qui  auront 
«  tenu  lesdits  jeux,  et  contre  les  joueurs,  sera  du  double, 
'(  sans  que  lesdites  amendes  puissent  être  remises  ni  modé- 
«  rées,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
H  ce  soit. 

«  Ceux  qui,  après  avoir  été  deux  fois  condamnés  aux- 
«  dites  amendes,  seraient  de  nouveau  convaincus  d'avoir 
'c  tenu  lesdites  assemblées,  seront  poursuivis  suivant  la 
<<  rigueur  des  ordonnances,  et  punis  de  peines  afflictivea 
«  ou  infamantes,  suivant  l'exigence  des  cas. 
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('  CeuK  qui,  pour  faciliter  la  tenue  desdits  jeui,  auront 
"  prêté  ou  loué  sciemment  leurs  maisoDS,  seront  condamnés 
H  en  10,000  Ut.  d'amende,  au  paiement  de  laquelle  lesdiles 
n  maisons  seront  et  demeureront  spécialement  affectées.  » 

Cette  ordonnance  était  rappelée  dans  un  arrêt  du  Parle- 
ment, rendu  le  9  janvier  1789,  les  Chambres  assemblées 
et  les  pairs  y  séant ,  et  ordonnant  «  que  la  déclaration  du 
«  l"  mars  1781  sera  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions; 
«  enjoint  aux  commissaires  du  Châtelet  de  Paris  et  aux  of- 
"  Gciers  de  police  dans  les  autres  villes  et  bourgs  du  ressort 
1  du  département,  de  veiller  exactement  sur  les  maisons 
"  où  il  pourrait  être  tenu  des  assemblées  de  jeux  prohibés; 
<' ordonne,  qu'ils  seront  tenus,  dans  les  procès-verbaux 
«  qu'ils  pourront  dresser,  de  mentionner  toutes  les  circons- 
«  tances  qui  pourraient  tendre  à  constater  la  nature  et  la 
«  qualité  des  jeux  de  hasard  ou  autres  prohibés  et  les  noms 
"  et  qualités  des  joueurs.  » 

91.  —  Après  la  Révolution,  le  maire  de  Paris,  Bailly, 
adressa  aux  sections  de  la  capitale  une  lettre  dans  laquelle  il 
les  rappelait  à  l'exécution  des  anciennes  ordonnances  sur  le 
jeu,  et  notamment  de  la  déclaration  du  1"  mars  1781  et  de 
l'arrêt  du  règlement  du  9  janvier  1789.  «  Une  faut  pas  nous 
«  le  dissimuler,  disait-il.  le  désordre,  la  licence,  l'anarchie 
•>  qui  accompagnent  nécessairement  le  grand  changement 
'<  d'un  état  de  choses  à  un  autre,  a  favorisé  tous  les  abus  et 
«  particulièrement  celui  du  jeu  ;  ces  maisons  où  l'on  joue , 
"  el  où  la  fortune  [des  citoyens  va  s'engloutir,  se  sont  telle- 
"  meal  multipliées,  et  la  licence  marche  tellement  à  dé- 
«  couvert  que ,  dans  certains  quartiers ,  on  rencontre ,  & 
«  chaque  pas,  des  maisons  de  cette  espèce,  et  que  même  il 
"  )  a  des  gens  placés  pour  distribuer  des  cartes  et  pour  in- 
"  ïiter  d'y  entrer.  Ce  désordre ,  s'il  subsistait  plus  long- 
"  temps,  accuserait  l'administration.  Si  jusqu'ici  la  force 
"  publique  n'a  pu  se  rendre  maltresse  et  réprimer  cet 
«  abus,  aujourd'hui  qu'elle  est  dans  sa  plénitude,  elle  doit 
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'<  agir  pour  le  maiolien  des  lois  et  la  coDserratioo  des 

<t  mœurs J'appelle  donc  toute  votre  vîgîlaDce,  j'arme 

'I  toute  Totre  vertu  contre  les  désordres  du  jeu  ;  je  préviens 
«  ceax  qui  se  livrent  à  celte  malheureuse  passion  ,  que  les 
«  poursuites  vont  être  conformes  aux  lois  portées  et  renou- 
«  velées;je  les  exhorte,  je  les  prie  d'en  éviter  la  rigueur, 
«  de  considérer  qu'ici  la  sévérité  est  secourable  et  bienfai- 
V  santé,  et  en  leur  annonçant  que  le  soin  de  l'exécution  est 
«  remis  entre  vos  mains,  ils  sauront  que  la  municipalité, 
H  les  sections ,  c'est-à-dire ,  tous  les  bons  citoyens  auxquels 
(I  la  puissance  publique  est  confiée  se  réunissent  pour  ve- 
II  nir  à  leur  secours,  se  liguent  pour  réprimer  les  désordres 
<t  du  jeu ,  et  s'armeront  pour  les  punir.  » 

Pendant  la  période  intermédiaire ,  les  anciennes  prohi- 
bitions portées  contre  les  maisons  de  jeu  furent  expressé- 
ment renouvelées  par  l'article  36,  titre  2  de  la  loi  des  19- 
22  juillet  1791,  aux  termes  duquel  ceux  qui  tenaient  des 
maisons  de  jeu  de  hasard,  où  le  public  était  admis,  étaient 
punis  d'une  amende  de  1.000  à  3.000  livres,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  an. 

92.  —  On  voit,  par  le  nombre  des  textes  et  par  le  chiffre 
des  amendes  prononcées,  que  le  mal  était  aussi  enraciné 
sous  l'ancien  régime  qu'il  peut  l'être  de  nos  jours.  On  ne 
doit  pas  s'en  étonner.  «  Si  les  mœurs  peuvent  tout  contre 
les  lois,  les  lois  ne  peuvent  rien  contre  les  mœurs  »,  a  dit 
un  éminent  orateur  W.  Néanmoins,  si  la  passion  du  jeu 
a  jusqu'ici  résisté  à  tous  les  efforts  tentés  par  le  législateur 
pour  la  bannir  de  notre  sol ,  ce  n'est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  désarmer,  et  nous  verrons  que  les  divers  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  dans  le  cours  de  ce  siècle 
ont  ainsi  compris  leur  devoir  à  ce  point  de  vue  spécial. 

Pour  le  moment,  nous  avons  à  rechercher  quel  régime 
le  Code  pénal  a  substitué  aux  ordonnances  dont  nous 
venons  de  faire  connaître  les  dispositions. 

(1}  M«  Bsrbouz  [Journal  te  DroU  du  27  janvier  18&3]. 
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SECTION    II. 

DES  DÉLITS  COMMIS  AU  JEU. 


93.  —  DÎTieion. 

U.  —  Jeux  qui  constitaent  en  eus-mêmea  un  délit. 

95.  —  Diminntioii  on  aogmeDtatioD  fraudnleiiBe  de  l'enjen  ei- 

poeé. 

96.  —  ÂDliee  cas  de  tricherie  sn  jeu. 

97.  —  Complicité. 

98.  —  Perte  an  jea  par  nn  commerçant.  —  Banqaeroate. 

93-  —  Il  a  été  Décessaire,  nous  le  verrons  (0,  de  frapper 
de  pénalités  spéciales  ceux  qui  orgaaisent  des  maisons  desti- 
nées à  servir  d'aliment  &  la  passion  du  jeu ,  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  délits  qui  peuvent  être  commis  au  coui^  de  ta 
partie.  Ces  faits  tombent  sous  l'empire  du  droit  commua. 

A  cet  égard  ,  une  double  question  se  pose  : 

1°  Y  a-t-il  des  jeux  dont  l'emploi  constitue  par  lui-même 
UD  délit? 

2*  Dans  l'exercice  des  jeux  qui  ne  sont  pas  par  eux-mêmes 
répréhensibles ,  quels  délits  peuvent  être  commis  par  les 
joueurs? 

94.  —  Et  d'abord,  y  a-t-il  des  jeux  qui  par  eux-mêmes 
constituent uo  délit? 

Tout  jeu,  dont  le  mécanisme  a  pour  conséquence  de 
mettre  à  la  discrétion  de  l'un  des  joueurs  le  gain  ou  la 
perte  de  la  partie,  constitue  par  lui-même  une  escroquerie, 
puisqu'il  a  pour  objet  de  faire  naître  dans  .l'esprit  de  la  vie- 
il) Voir  ci-desEOUB,  d"  iZ3  et  suit. 
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time,  à  l'aide  d'uae  maooeuTre  déloyale,  Tespéraace  d'uD 
gain  chimérique. 

Tel  est  le  bonaeteau,  que  la  cour  d'Orléans  décrit  de  la 
façon  suivante  : 

«  Ce  jeu  se  pratique  avec  trois  cartes  que  le  banquier  mon- 
tre à  découvert;  il  invite  le  joueur  à  suivre  des  yeux  l'une 
d'elles  qui  sera  la  carte  gagnante;  il  les  place  toutes  les 
trois  sur  la  table,  l'envers  en  dessus;  il  les  remue  ensuite 
rapidement;  le  joueur  indique  celle  qu'il  croit  avoir  re- 
marquée ;  mais  cette  carte  étant  retournée,  il  eu  trouve  une 
autre  que  celle  qu'il  était  convaincu  n'avoir  pas  perdue  de 
vue;  si,  au  moment  où  les  cartes  sont  montrées  à  décou* 
vert,  le  banquier  les  plaçait  effectivement  sur  la  table  dans 
l'ordre  qu'il  annonce  et  qui  fait  te  point  de  départ  des  pa- 
ris ,  le  résultat  de  ces  paris  pourrait  dépendre  d'un  événe- 
ment incertain  ou  de  la  dextérité  avec  laquelle  le  banquier 
batterait  les  cartes,  et  le  jeu  reofermerait  un  véritable  aléa; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  l'opération  est  faussée,  dès  le 
début,  par  ua  lourde  main,  qui  consiste  à  intervertir  d'une 
manière  occulte ,  et  contrairement  à  ce  qui  est  annoncé, 
l'ordre  dans  lequel  les  cartes  sont  placées  ;  à  partir  de  ce 
moment,  les  opérations  et  les  calculs  des  joueurs  sont  né- 
cessairement inexacts  et  le  banquier  s'assure  ainsi  le  gain 
de  la  partie  W.  » 

On  conçoit  qu'étant  donnée  une  telle  manœuvre,  le  jeu 
doive  perdre  son  caractère  légat  de  convention  aléatoire  dont 
les  avantages  et  les  pertes  dépendent  d'un  événement  in- 
certain  ;  il  ne  renferme ,  en  effet ,  aucun  aléa,  dès  lors  qu'il 
ne  fait  courir  aucun  risque  au  banquier. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  jeu  de  bonneteau  a  été 
qualifié  d'escroquerie  par  la  jurisprudence  et  puni  des 
peines  de  ce  délit  (2). 

(1)  Orléans,  18  dée.  1889  [Siray,  1686.2.23Q]. 

(8) Paris,  2  avril  1881,  X...  [Sirey,  I882.2.B2].  —  Orléans.  12  dé- 
cembre 188S,  précité. 
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Le  jea  des  trois  palets  repose  sur  un  procédé  identique. 
11  consiste,  de  la  part  des  adversaires  du  banquier,  à  en- 
gager un  pari  sur  la  place  occupée  par  tel  ou  tel  des  palets 
que  celui-ci  vient  de  leur  montrer,  et  [qu'il  a  ensuite  dé- 
posé sous  leurs  ^eui;  les  personnes  qui  ont  attentivement 
suivi  les  palets  du  regard  croient  pouvoir  désigner  à  coup 
sâr  celui  sur  lequel  elles  ont  résolu  de  mettre  leur  enjeu, 
mais  le  banquier,  par  un  habile  coup  ,de  main,  intervertît 
l'ordre  dans  lequel  il  a  présenté  les  palets  à  l'assistance, 
si  bien  que  l'égalité  des  risques  se  trouve  rompue  et  que 
les  adversaires  sont  fatalement  trompés  dans  leurs  calculs. 
Eu  un  mot,  le  banquier,  dans  ce  second  jeu,  intervertit, 
d'une  façon  occulte,  l'ordre  des  palets,  l'ordre  des  cartes 
dans  le  premier. 

La  jurisprudence  décide  qu'il  y  a  escroquerie  dans  l'un 
ed'autre  cas  parce  que,  dans  les  deux  bypolhèses,  le  ban- 
quier fait  naître,  dans  l'esprit  du  joueur,  par  des  manœu- 
vres dolosives,  l'espérance  d'un  succès  cbimérique  <*). 

Il  faut  généraliser  ces  solutions  et  en  appliquer  le  prin- 
cipe à  tous  les  jeux  ayant  pour  conséquence  de  tromper 
I'dd  des  joueurs,  qui  croit  devoir  au  pur  effet  du  basard 
ou  h  son  adresse  personnelle  le  gain  ou  la  perte  de  la 
partie,  alors  qu'elle  dépend,  en  réalité,  de  la  volonté  seule 
de  son  partner. 

96.  —  Il  y  a  donc  des  jeux  qui,  par  eux-mêmes,  cons- 
tituent des  délits;  mais  il  en  est  d'autres  qui,  permis  en 
eux-mêmes,  lorsqu'ils  sont  loyalement  pratiqués,  peuvent 
donner  naissance  à  des  fraudes  qu'il  ne  suffit  pas  de  flétrir 
et  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer,  le  Code  pénal  devant 
être,  dans  la  circonstance,  l'auxiliaire  de  la  morale. 

Tout  d'abord,  nous  avons  vu  (2)  que  le  fait  de  retirer, 
après  la  perte  de  la  partie,  l'enjeu  qu'on  avait  réellement 

(1)  Orlé&na.  12  décembre  188$,  précité. 

(2)  V.  ra-dessus,  a*  31,  p.  iS. 
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osé  sur  ta  table  pour  en  garantir  le  paiemeni,  cons- 
e  un  délit. 

fais  quelle  en  est  la  nature.  Est-ce  un  vol  ou  est-ce 
I  escroquerie? 

'our  décider  qu'il  y  a  vol ,  ou  dit  qu'à  l'iastant  même 
le  sort  s'est  prononcé  en  faveur  de  te!  ou  tel  des  adTe^ 
-es,  le  gagnant  est  devenu  propriétaire  de  l'enjeu  réel- 
lent  exposé  ;  si  bien  qu'eu  s'en  emparant  contre  le  gré 
son  partner,  le  joueur  que  le  hasard  n'a  pas  favorisé 
imet  une  véritable  soustraction  frauduleuse  au  préju- 
i  du  gagnant.  Lorsque  le  joueur  dépose  un  louis  sur  le 
is,  le  jeu  s'engage  sur  une  chose  non  fongible,  le  louis 
osé;  la  propriété  en  est  transférée,  indépendamment 
toute  tradition  effective,  à  l'instant  même  où  la  partie 
hève;  l'obligation  de  livrer  la  chose,  dit  l'article  1238 
Code  civil,  rend  le  créancier  propriétaire  dès  l'iDstaut 
elle  a  dû  être  livrée ,  encore  que  la  tradition  n'en  ait 
nt  été  faite  W. 
letle  opinion  a  été  adoptée  par  un  jugement  réformé 

arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  8  juin  1882  [Sirey,  sous 
s.,  16  décembre  1882,  1884.1.349}.  Ajoutons  que  la  ré- 
nation  a  été  prononcée,  non  pas  par  ce  motif  qu'un  tel 

ne  constituerait  pas  un  vol,  mais  parce  que,  dans  l'es- 
e,  les  juges  n'avaient  pas  été  saisis  du  délit  de  vol  par 
donnance  de  renvoi. 

^  Cour  de  cassation  ,  appelée  à  se  prononcer  sur  le  ca- 
Icre  légal  du  fait  incriminé  a  d'abord  décidé  qu'il  renfer- 
tt  les  éléments  de  l'escroquerie.  Mais  il  convient  de  re- 
rquer  qu'il  s'agissaitd'un  joueur  qui,  au  baccara,  avait 
ncé  ou  retiré  alternativement  son  enjeu  suivant  que  le 
iquieravaitperdu  ou  gagné  la  partie;  la  Cour  suprême  a 
dans  un  tel  fait  «  des  manœuvres  formant  un  tout  indivi- 
ff  avec  le  résultat  qu'elles  ont  produit,  et  présentant  tous 
caractères  des  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  par 

)  V.  ci-desBuB,  a"  31. 
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l'article  405  du  Code  pénal;  qu'eo  effet,  elles  ont  eu  pour 
but  et  pour  effet  tout  à  la  fois  de  créer  au  profit  de  X...  ud 
titre  apparent  de  créance  et  de  persuader  l'existence  d'un 
crédit  chimérique,  celui  du  gain  de  parties  dans  lesquelles 
D'avaient  existé ,  en  réalité ,  ni  les  chances  aléatoires  qui 
constituent  le  jeu  loyal,  ni  l'égalité  des  enjeux  (<).  » 

Pour  plus  de  simplicité,  nous  examinerons  séparément 
chacune  des  manœuvres  dont  la  Cour  de  cassation  a  du,  dans 
cet  arrêt,  apprécier  le  caractère  :  elles  se  décomposent  en 
une  double  opération  :  retirer  l'enjeu,  d'une  façon  occulte, 
en  cas  de  perte;  l'augmenter,  au  contraire,  en  cas  de  gain. 

Et  d'abord ,  le  fait  de  retirer  l'enjeu  après  ta  perte  cons- 
titue, d'après  la  Cour  de  cassation,  une  escroquerie  parce 
que  cette  manœuvre  a  pour  conséquence  de  créer  au  profil 
du  gagnant  «  un  titre  apparent  de  créance  >>,  et,  par  consé- 
quent, «  de  persuader  l'existence  d'un  crédit  chimérique  ». 

Nous  contestons  l'exactitude  de  cette  qualification. 

Nous  croyons  que  le  fait  dont  nous  parlons  constitue  bien 
réellement  ua  vol.  La  manœuvre,  en  effet,  n'a  pas  eu  di- 
rectement pour  objet  de  se  faire  remettre  partie  de  la  for- 
tune d'autrui,  ainsi  que  l'exige  l'article  405  du  Code  pénal. 
Pour  décider  qu'il  y  a  escroquerie ,  on  néglige  un  élément 
dont  on  doit  cependant  tenir  compte,  le  hasard  de  la  par- 
tie engagée.  Nous  supposons  pour  l'instant  qu'elle  a  été 
loyalement  conduite  jusqu'à  l'instant  du  règlement;  or,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  le  joueur  qui  n'a  exposé  son  enjeu 
qu'avec  la  pensée  de  le  retirer  si  le  sort  ne  lui  est  pas  favo- 
rable, ou  ce  joueur,  disons-nous,  gagne,  ou  il  perd;  s'il 
g^ne,  il  se  fait  remettre,  il  est  vrai,  partie  de  la  fortune 
d'autrui,  mais  il  se  la  fait  remettre  légalement  ;  il  invoque 
pour  cela  une  juste  cause,  le  gain  de  la  partie.  Dira-t-on 
qu'il  n'a  obttj:''i  ce  gain  qu'à  l'aide  d'une  manœuvre  frau- 
duleuse parce  qu'il  avait  Vinlenlion  de  retirer  son  enjeu  en 
cas  de  perte?  Mais  depuis  quand  juge-t-on ,  au  point  de  vue 

(l)Cu8.,  16  décembre  1S82,  Gaze,  [Sirey,  1884.1.349]. 
F.  un  S.  8 
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pénal,  sur  les  intentions  présumées?  Donc,  s'il  gagne,  il 
invoque  pour  se  faire  remettre  partie  de  ta  fortune  d'au- 
trui  une  cause  légale  et  non  une  cause  frauduleuse.  S'il 
perd,  au  contraire,  et  s'il  retire  son  enjeu,  ou  on  admet 
avec  nous  qu'il  s'empare  d'une  chose  qui  a  cessé  de  lui 
appartenir,  et  alors  il  y  a  vol;  ou  on  convient  qu'il  est  resté 
propriétaire  de  son  enjeu  jusqu'à  main-mise  sur  cet  enjeu 
par  son  partner,  et  alors  il  ne  prend  rien  de  la  fortune  d'au- 
trui;  il  se  refuse  à  payer  une  dette  ,  voilà  tout.  En  d'autres 
termes,  le  joueur  que  le  sort  a  favorisé  manque  à  gagner, 
mais  il  ne  sort  pas  un  centime  de  sa  poche. 

En  résumé,  dans  l'hypothèse  prévue,  ou  il  y  a  vol,  ou  il 
n'y  a  aucun  délit  W. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  joueur  qui  se  refuse  à 
payer  quoi  que  ce  soit  sur  l'enjeu  exposé  est  directement 
applicable  à  celui  qui  diminue  frauduleusement  te  chiffre 
de  cet  enjeu,  à  celui,  par  exemple,  qui,  après  avoir  exposé 
cent  francs,  soutient,  contrairement  à  la  vérité,  n'avoir  ex- 
posé que  la  moitié  de  cette  somme.  Le  fait  de  ne  remettre 
au  gagnant  que  cinquante  francs  est  un  vol.  En  un  mot, 
le  caractère  légal  du  fait  ne  serait  pas  changé  si  le  per- 
dant, au  lieu  de  reprendre  son  billet  de  cent  francs  en  dé- 
clarant ne  vouloir  rien  payer,  se  bornait  à  remettre  au  ga- 
gnant la  moitié  de  la  somme  perdue. 

Le  fait  de  retirer  l'enjeu  après  la  partie  est  assez  rare  ;  ce 
qui  l'est  moins,  c'est  l'opération  inverse  connue  sous  le  nom 
de  poucelte,  et  qui  consiste  à  augmenter  le  chiffre  de  l'en- 
jeu, à  l'insu  de  l'adversaire,  au  moment  où  le  résultat  de 
la  partie  est  devenu  certain.  La  situation  est  ici  toute  dif- 
férente :  ce  fait,  assurément,  ne  renferme  pas  les  carac- 
tères juridiques  du  vol,  qui  exige  une  soustraction,  une 

(1)  V.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Tribunal  de  Chambéry,  16  oc- 
tobre 18S1  ;  Chambéry,  3  décembre  1B9)  [Gaz.  des  inh.,  7-8  décembre 
189{].  —Casa.,  28  février  1893  [Sirey,  1893.1.601;  Gaz.  des  Mb.,  1" 
mars  1892].  —  Villey,  Dissertation  sous  l'arrôl  de  cassation  du  26  février 
1893,  précité,  daDS  Sirey,  IB92.1.60I. 
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main-mise  sur  la  propriété  d'aulrui,  alors  que,  daos  l'es- 
pèce, l'auteur  du  délit  reçoit  de  son  partner,  gui  le  lut  re- 
met volontairement,  le  montant  de  l'enjeu ,  déloyalemeot 
majoré.  Maïs  il  y  a  bien,  cette  fois,  escroquerie,  par  cette 
raison  qu'à  l'aide  d'uue  manœuvre  (l'eiposition  de  l'enjeu], 
le  joueur  persuade  l'existence  d'un  crédit  imaginaire ,  ou 
Tait  naître  l'espérance  d'uo  événement  chimérique  (le  gain 
de  l'enjeu  exposé),  et  se  fait  ainsi  remettre  partie  de  la 
fortune  d'autrui. 

Précédemment,  la  Cour  suprême  avait  jugé  que  le  délit 
disparaissait  si  l'argent  déloyalement  gagné  au  jeu  était 
restitué  spontanément  par  le  gagnant  au  perdant,  —  Cass., 
8  novembre  1878  [Dalloz,  1879.1.387]. 

Cette  décision  nous  parait  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes du  Code  péaai.  Le  remords  né  spontanément  dans  le 
cjeurdu  coupable  et  la  réparation  du  tort  causé  à  la  victime 
sont  incontestablement  des  circonstances  de  nature  à  peser 
sur  la  conscience  du  juge  et  à  entraîner  une  sérieuse  alté- 
naation  de  la  peine.  Ce  n'est  pas  un  motif  d'excuse  légale, 
susceptible  de  faire  disparaître  le  délit. 

96-  —  Ce  qui  est  plus  fréquent  encore ,  c'est  l'emploi 
des  mille  autres  moyens  plus  ou  moins  iagéoieux  inventés 
par  les  joueurs  malbonoëtes  afin  de  rompre  l'égalité  des 
chances,  qui  doit  être  la  caractéristique  de  toute  partie  de 
jeu  loyalement  engagée.  Nous  allons  examiaer  quelques- 
unes  des  combinaisons  les  plus  connues. 

Les  jeux  de  cartes  sont  les  plus  fertiles  en  fraude  de  ce 
genre. 

La  composition  des  jeux  de  cartes  est  connue ,  elle  est 
uniforme  pour  tel  ou  tel  jeu  déterminé,  et  elle  constitue 
la  base  de  toutes  les  combinaisons  créées  pour  égaliser  des 
chances.  Dès  lors,  toute  manœuvre  qui  aurait  pour  objet 
de  troubler  cette  composition  à  l'insu  de  l'un  des  joueurs 
devrait  être  qualifiée  d'escroquerie.  Tel  serait  le  fait  de  reti- 
rer certaines  cartes,  d'en  ajouter  certaines  autres,  etc... 
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e  jeu  étant  essentiellement  un  contrat 
anœuvre  qui  ferait  disparaître  l'aléa  tout 
is  la  composition  du  jeu,  devrait  égale- 
lême  quatificalioD. 

t  de  régler  &  l'avance,  à  l'insu  du  parl- 
lequel  se  présenteront  les  cartes;  ce  fait, 
ille  «  faire  une  portée  »,  et,  à  l'écarté, 
upe  » ,  etc. 

ireusement  pas  une  hypothèse  chiméri- 
:nce  a  en  à  se  prononcer  sur  le  caractère 
et  a  décidé  que  la  tromperie  au  jeu,  com- 
ertaines  cartes  du  jeu  et  en  les  j  faisant 
pe  à  s'assurer  ainsi  le  gain  de  la  partie 
dite  des  chances  pour  se  les  rendre  plus 
ne  les  manœuvres  prévues  par  l'article 
I,  et  constitue  une  escroquerie  ('). 
a  escroquerie  de  la  part  du  joueur  qui 
ec  UD  jeu  préparé  à  l'avance,  et  substitut' 
i  déloyales  aux  chances  du  hasard,  de 

sa  faveur  une  série  de  coups  gagnants  (^  ■ 
;  fait,  de  la  part  du  banquier,  de  substi- 
tie  de  baccara,  aux  cartes  neuves  four- 
ration  d'un  casino  et  loyalement  battues 
es  caries  préparées  à  l'avance  de  manière- 

au  banquier  le  gain  de  la  partie,  coDs- 
'e  Frauduleuse  ayant  pour  but  de  persua- 
ne  fausse  entreprise,  c'est-à-dire  d'une 
<  que  tout  gain  devenait  impossible  (^'. 
[,  au  jeu  de  l'écarté,  de  préparer  les  car- 
luler  de  façon  à  réunir  en  un  paquet  les 
léme  couleur,  chaque  fois  que  le  tourdu 

donner,  et  à  rassembler  dans  son  enjeu 

novembre  1690  [Gaz.  destrib.,  4  janvier  1891]. 
V.  1883,  Gaz  [Sirey,  1884.2.84].  —  Cass.,  8  mars 

i3]. 

,  Broa  [Gai.  des  tr&>.,  5  juilleU89l}. 
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les  atouts  les  plus  importants,  constitue  une  escroquerie  ('). 

Ainsi  en  est-il  encore  de  celui  qui,  au  jeu  de  poker, 
dispose  les  cartes  de  façon  à  s'attribuer  l'as,  qui,  à  ce  jeu, 
est  la  plus  haute  valeur  (-). 

Il  n'est  mènae  pas  nécessaire  que  le  joueur  se  soit  servi 
des  caries  ainsi  préparées  s'il  n'y  a  renoncé  que  grâce  k 
cette  circoostance  qu'il  se  voyait  découvert  et  se  sentait 
surveillé.  11  est,  en  ce  cas,  punissable  pour  teutative  d'es- 
croquerie (3). 

On  doit  assimiler  aux  précédentes  hypothèses  le  cas  du 
joaeur  qui  se  sert  ou  tente  de  se  servir,  au  jeu,  de  cartes 
marquées  à  l'avance  d'un  signe  particulier  destiné  à  les 
faire  reconnaître  W. 

Il  faudrait  en  dire  autaotde  celui  qui,  àl'écarté,  se  ferait 
indiquer  par  un  complice,  à  l'aide  de  signes  convenus  à 
ravance,  la  composition  du  jeu  de  son  adversaire. 

Nous  trouvons  bien,  dans  ces  espèces,  tes  caractères 
de  l'escroquerie  parce  qu'en  offrant  à  un  adversaire  une 
partie  organisée  dans  de  telles  conditions  de  déloyauté,  on 
(ail  naître  chez  celui-ci ,  par  une  manœuvre  frauduleuse, 
l'espérance  d'un  gain  chimérique  et  qu'on  se  fait  remettre 
ainsi  partie  de  la  fortune  d'autrui.  Il  n'y  a,  au  contraire, 
ai  vol,  ni  abus  de  confiance  :  il  n'y  a  pas  vol  puisque  le 
perdant  a  volontairement  déboursé  la  somme  qu'il  croyait 
devoir;  il  n'y  a  pas  abus  de  confiance,  le  perdant  n'ayant 
pas  payé  la  somme  présumée  due,  dans  l'intention  de  s'en 
fùre  représenter  ta  valeur  ou  d'en  exiger  un  emploi  déter- 


97.  —  Les  principes  généraux  posés  par  le  Code  pénal 
relativement  à  la  complicité,  sont  applicables  au  fait  de 
tricher  au  jeu  de  même  qu'à  tout  autre  genre  d'escroquerie. 

(<1  Paris,  S  janvier  IS93. 

(3)  Rennes,  10  novembre  1893. 

(3)  Cass.,  8  mars  1884,  précité. 

(*1Cm».  Belge,  24  juillet  1882,  Delarge  [Sirey,  1883.4.8]. 
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Od  doit  donc  rechercher  et  poursuivre  comme  complices 
les  n  compères  »,  ceux,  par  exemple,  qui  usent  d'un  sub- 
terfuge pour  dévoiler  le  jeu  de  l'adversaire,  —  ceux  qui 
ont  préparé,  sachant  qu'elles  devaient  être  utilisées  pour 
le  jeu,  des  cartes  marquées  de  signes  imperceptibles  en 
vue  de  rompre  l'égalité  des  chances,  —  ceux  qui  prêtent 
leur  concours  k  la  substitution  d'un  jeu  de  cartes  préparé 
à  l'avance  h  celui  dont  les  combinaisons  seraient  dues  au 
hasard  seul  W. 

98.  —  Si  maintenant  nous  quittons  la  table  de  jeu  pour 
examiner  les  conséquences  pénales  que  le  jeu  est  suscep- 
tible d'entraîner,  indépendamment  de  toute  fraude  com- 
mise, noua  voyons  que  s'il  a  été  pratiqué  par  un  com- 
merçant et  s'il  a  conduit  celui-ci  à  des  perles  exagérées 
qui  l'ont  forcé  à  déposer  son  bilan ,  il  se  rend ,  par  cela 
même,  passible  des  peines  de  ta  banqueroute  simple  (art. 
S8K,  C.  comm.).  Les  auteurs  sont  unanimes  à  enseigner 
qu'il  peut  y  avoir  là,  en  effet,  une  source  de'dépenses  ju- 
gées excessives,  qui  constituent  l'un  des  cas  de  banqueroute 
simple  obligatoire  W. 


SECTION  ni, 

DE  LA  TENUE  OD  JEU. 


99.  —  Le  législateur  a  considéré  le  jeu  comme  étant  nn 
danger  pour  la  société,  et,  dans  te  but  de  restreindre  les 
désastres  qu'il  peut  occasionner,  il  a,  nous  l'avons  vu,  refusé 

(t)  Bordeaux .  22  août  18B3,  Gm  [Sirey,  1884.8.84]. 

(3j  Voirnotre  Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français  (en  colla- 
boration avec  M.  CBq)Bntier,  aoua  la  direclion  de  M.  Fuiier-Hermsn), 
^Banquermite,  n.  148. 
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toute  action  en  justice  au  gagnant  (art.  196S).  11  n'a  pas 
jugé  que  ce  fût  suffisant  pour  les  graves  intérêts  auxquels 
il  avait  à  pourvoir.  Si ,  en  effet ,  le  jeu  est  un  danger  lors- 
qu'il est  pratiqué  dans  un  salon  privé  ,  combien  ne  serait-il 
pas  plus  redoutable  s'il  pouvait  être  établi  à  l'état  perma- 
aenl  sur  la  voie  publique,  dans  des  lieux  de  rendez-vous  or- 
ganisés dans  ce  but,  où  pourraient  se  rencontrer  à  toute 
heure  ceux  qui  s'abandonnent  k  une  aussi  impérieuse  pas- 
sion. Une  simple  disposition  du  droit  civil,  que  le  plus  sou- 
Teot  il  répugne  au  joueur  d'invoquer,  n'a  pas  paru  un 
moyen  de  défense  suffisamment  éDergique;il  était  néces- 
saire de  mettre  en  mouvement  l'action  publique  et  d'ouvrir 
l'arsenal  des  lois  répressives. 

Là  est  l'origine  et  la  raison  d'être  des  articles  410,  475, 
§5,  el  477  du  Code  pénal. 

Nous  devons,  avec  le  législateur,  faire  une  distinction 
entre  ceux  qui  tiennent  une  maison  de  jeu  et  ceux  qui  or- 
ganisent des  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique. 

Avant  la  loi  du  27  mai  1885,  les  uns  étalent  punis  d'uae 
peine  correctionnelle,  les  autres  relaient  toujours  et  dans 
tous  les  cas  d'une  peine  de  simple  police. 

Pourquoi  cette  différence? 

Elle  se  conçoit  aisément  Dans  le  premier  cas,  oa  se 
trouve  en  présence  d'une  organisation  d'autant  plus  péril- 
leuse qu'elle  est  le  plus  souvent  clandestine  et  qu'elle  peut 
même  avoir  un  certain  caractère  de  permanence,  tandis 
que, dans  le  second,  le  jeu  de  hasard,  étant  établi  sur  la 
voie  publique,  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  éphémère  et 
passager,  et  ne  saurait  échapper  aux  investigations  et  à  la 
surveillance  de  l'autorité.  Il  est  vrai  que  te  jeu  oi^anisé 
dans  ces  conditions  présente  ce  danger  particulier  qu'il 
etcite  la  passion  du  jeu  chez  un  plus  grand  nombre  de 
personnes;  mais,  d'un  autre  côté,  l'enjeu  est  alors,  la 
plupart  du  temps,  fort  modeste ,  et  n'entraîne  pas  d'aussi 
grands  désastres  que  les  grosses  parties  qui  s'engagent  dans 
les  maisons  de  jeu  :  il  appelle,  par  suite,  une  répression 
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mreuse,  les  peioes  d'un  délit  devaat  être  pro- 
s  à  l'intérêt  qu'invoque  la  société  pour  Tailler 
le  soit  pas  commis. 

jdierons  d'abord  le  rég:ime  des  jeux  de  hasard 
la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics,  puis 
les  maisons  de  jeu. 


5  1- 

De  la  tenue  du  jeu  sur  la  voie  publique 
ou  dam  les  lieux  publics. 

SOUKAIRB. 

ion  da  sujet. 

'aveotioD.  —  Texte  applicable. 

entB  de  la  contravention. 

e  du  jeu. 

e  hasard.  —  Qu'est-ce  qu'un  jeu  de  hasard  ? 

lême  jeu  peut-il  être  jeu  de  hasard  pour  l'on  et  jeu  d'a- 

Bse  pour  l'antre  ? 

18  on  l'enjeu  est  l'objet  d'un  échange. 

catioDB  du  principe.  —  Jeux  considérés  comme  étant  jeux 

hasard. 

d'adreese. 

î  du  jeu  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lienx  publics.  — 

ie  pnblique. 

:  pnblics. 

it  d'intention  coupable. 

létence. 

lités. 

élit  de  tenue  dn  jeu  enr  la  voie  pnblique,  aasimilé  an  raga- 

idage. 

enta  du  délit. 

l'avoir  pratiqué  on  facilité  le  jeu. 

[licite. 

l'avoir  pratiqué  ou  facilité  le  jen  snr  la  voie  publique. 

u  doit  être  l'unique  reesource  dn  délinquant. 

ités. 

étence. 
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100.  —  Le  fait  d'établir  ou  de  leair  des  jeux  de  hasard 
sur  la  Toie  publiqae  ou  dans  tes  lieux  publics  est  tantôt 
une  simple  contravention  et  tantôt  un  délit. 

1°  Contravention. 

101.  —  Aux  termes  de  l'article  475  du  Code  pénal,  <<  se- 
roDt  punis  d'une  amende,  depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclu- 

sÏTement 5'  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu,  dans  les 

rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de  lote- 
rie ou  d'autres  jejix  de  hasard.  » 

C^est  là  une  disposition  dont  on  ae  peut  méconnattre  la 
sagesse  ,  mais  qui  reste  trop  souvent  à  l'état  de  lettre  morte. 
On  sait  qu'à  Rome  ceux  qui  faisaient  métier  de  donner  à 
jouer  étaient  notés  d'infamie,  sauf  pendant  les  saturnales. 
Nous  avons  vu  revivre  l'exception  :  tous  les  ans,  à  l'époque 
de  la  fête  nationale,  en  vertu  d'usé  tolérance  qui  se  pro- 
longe chaque  année  davantage,  les  boulevards  extérieurs  et 
certaines  voies  au  centre  même  de  Paris  se  couvrent  d'écbo- 
pes  où  certains  jeux  de  hasard,  confinant  à  l'escroquerie,  se 
pratiquent  librement  sous  le  regard  indiOërent  des  agents. 
Cette  tolérance  est  l'œuvre  exclusive  de  la  préfecture  de 
police  de  ta  Seine.  Sans  faire  preuve  d'une  sévérité  exagé- 
rée, on  peut  dire  qu'elle  constitue  une  violation  manifeste 
de  la  loi. 

I.  Caractères  cmutUutift  de  la  contravention. 

102.  —  Trois  éléments  doivent  se  rencontrer  pour  que 
la  contravention  puisse  être  légalement  réprimée. 

Il  faut  :  1*  avoir  établi  ou  tenu  un  jeu. 

2*  Avoir  établi  ou  tenu  un  jeu  de  loterie  ou  de  hasard. 

3*  L'avoir  établi  ou  tenu  dans  un  lieu  public. 

103.  —  A.  En  premier  lieu,  il  faut  avoir  établi  ou  tenu 
un  jeu. 

Il  en  résulte,  d'abord,  que  celui  qui  a  pris  part  au  jeu 
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SHQS  r&Toir  établi  ou  teau,  a'esl  passible  d'aucune  pe>D«(i}. 
...  Et  qu'à  l'iaverse,  celui  qui  a  tenu  ou  établi  ce  jeu  est 
punissable  bien  qu'il  n'y  ait  pas  lui-même  participé. 

Mais  qu'est-ce  qu'  «  aroir  établi  ou  tenu  -a  un  jeu,  et 
que  doit-on  entendre  par  ces  expressions? 

Établir  ou  tenir  un  jeu,  c'est  évidemment  fournir  aux 
joueurs  les  éléments  qui  leur  sont  nécessaires  pour  enga- 
ger entre  eux  la  partie,  les  instruments  mêmes  du  jeu, 
dés,  cartes,  dominos,  palets ,  etc...,  ainsi  que  l'inslallatioD 
matérielle  indispensable  pour  les  metb'e  en  œuvre,  tapis, 
tables,  tente,  etc. 

Si  l'on  se  renferme  dans  le  sens  grammatical  des  itaots , 
établir  un  Jeu  se  conçoit  plus  spécialement  de  celui  qui  se 
borne  k  louer  son  organisation  moyennant  une  rétribution 
couTenue,  tandis  que  tenir  un  jeu  s'entend  de  celui  qui 
prend  le  rôle  de  banquier  à  rencontre  des  joueurs  qu'il  at- 
tire vers  son  étal ,  et  dont  «  il  tient  »  l'enjeu. 

Mais  nous  pensons  qu'au  cas  même  où  l'on  supposerait 
un  jeu  établi  gratuitement,  celui  qui  t'aurait  organisé  n'en 
serait  pas  moins  passible  des  peines  de  l'article  475  ;  l'in- 
tention  du  législateur,  en  effet,  a  été  beaucoup  moins  de 
tarir  la  source  d'un  bénéfice  dont  la  passion  du  jeu  serait  le 
prix,  que  de  proscrire  le  jeu  de  basard  de  la  voie  publique. 

104.  —  B.  Le  second  élément  nécessaire  pour  que  l'ai^ 
ticle  475,  §  S,  puisse  recevoir  son  application  est  que  le 
jeu  «  établi  »  ou  «  tenu  »  soit  un  jeu  de  hasard. 

La  question  de  savoir  si  tel  jeu  déterminé  est  ou  n'est 
pas  un  jeu  de  hasard,  s'il  rentre  ou  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  de  l'article  475,  n'est  pas  seulement  une  question 
de  fait.  Elle  est  du  ressort  de  la  Cour  de  cassation  qui 
peut,  à  cet  égard,  contrôler  l'appréciation  des  juges  du 
fond  (2). 

(1)  En  ce  seoB,  Cass.,  17  novembre  1S49  [BuU.  erim.,  n'  313J.  — 
Blanche,  Études  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  7,  n"  338. 
(S)  Ed  ce  sens,  Cass.,  9  janvier -1827  [Bull,  crim.,  a.»  lOj  ;  —  38  mai  1841 
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Et  cela  se  conçoit  :  il  ne  s'agit  pas  de  saToir  si  ud  jeu , 
tel  qu'il  a  été  pratiqué  daos  l'espèce,  était  un  jeu  de  ha- 
sard, mais  si  tel  jeu  considéré  en  tui-mème,  avec  les  règles 
qui  lui  sont  propres,  indépendamment  des  circonstances 
de  fait,  est  l'un  de  ceux  que  vise  la  loi.  C'est  là  essentielte- 
ment  l'œuvre  de  la  Cour  suprême.  Il  en  résulte  nécessai- 
reineot  qu'une  cour  d'appel,  ayant  à  statuer  sur  le  carac- 
tère d'un  jeu,  doit,  sans  équivoque,  indiquer  les  éléments 
desquels  il  se  compose,  afin  que  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  puisse  s'eiercer  utilement  en  recherchant  si,  des 
faits  spécifiés,  le  juge  du  fond  a  juridiquement  déduit  le 
caractère  véritable  de  ce  jeu  (*). 

D'un  autre  c6té,  dès  l'instant  qu'un  procès-verbal  cons- 
tate que  le  prévenu  a  pratiqué  un  jeu  de  hasard,  ce  procès- 
verbal  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  à  défaut  de  preuve 
produite  ou  offerte  pour  en  combattre  les  constatations,  les 
juges  du  fond  n'ont  pas  le  droit  de  relaxer  le  prévenu  des 
Bqs  de  la  poursuite  (^). 

...  Sous  le  prétexte,  notamment,  que  le  procès-verhal  ne 
constate  pas  que  l'agent  rédacteur  ait  vu  lui-même  fonc- 
tionaer  le  jeu  (3). 

Et  maintenant  que  faut-il  entendre  par  jeu  de  hasard? 

Lorsque  nous  avons  étudié  le  jeu  au  point  de  vue  civil , 
Dous  avons  dit  qu'où  peut  classer  les  jeux  en  trois  catégo- 
ries: les  jeux  dont  le  résultat  est  livré  au  seul  hasard;  ceux 
BQiquels  l'iatelligence  et  l'adresse  participent;  ceux  enfin 
qui  sont  exclusivement  œuvre  d'adresse  ou  de  calcul  intel- 
ligent (*). 

(Sirej,  1845.2.S46,  ad  notam];  —  18  février  1959  [Sirey,  1858.1.416]; 
-Si  juiUeL  1891  [Gaz.  deitrib.,  29 juillet  1891].  —  Ddloz,  Rép.,  v*  Jeu, 
n.  70.  — V.  cependant  C&SB.,  IS  juillet  lS56  [Dalloi,  lUp.,  t<>  Jeu,  n*  71]. 

(1)  Cau.,  34  juillet  1691,  S«D»chal,  \Gai.  des  trib.,  29  juillet  1891] 

(2)0088.,  S  septembre  183S[Da]lot,  Rép.,yjeu,  q-SOS];  —  23  8«p- 
lembra  1836  [Journal  du  Palais,  à  sa  date] 

[3;CUB.,  29  août  1863  (Dalloz,  1864.1.130] 

(t)  Voir  oi-des>u9,  n"  7  et  auiv. 
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La  même  distiDctioa  a  été  faite  au  point  de  vue  pénal  et 
a  donné  lieu  à  une  diTergence  d'opinions.  Pour  les  uns,  le 
jeu  de  hasard  n'est  pas  celui  dans  lequel  la  chance  prédch 
mine  sur  l'adresse  et  sur  les  combinaisons  de  l'intelligence, 
mais  hien  celui  dans  lequel  le  gain  de  la  partie  est  entière- 
ment indépendant  de  l'habileté  des  joueurs  O. 

La  Cour  de  cassation  n'admet  pas  ce  système.  Dans  sa 
pensée,  un  jeu  ne  peut  être  considéré  comme  jeu  de  hasard 
que  si,  dans  ses  agencements,  le  has&vA prédomine  sur  l'a- 
dresse et  les  combinaisons  de  l'intelligence  i^). 

Ce  que  nous  arons  dit  suprà,  n.  9,  laisse  pressentir  notre 
opinion;  si  l'on  devait  exclure  de  la  répression  les  jeux 
auxquels  participe,  même  dans  la  plus  faible  mesure, 
l'expérience  personnelle  du  joueur,  presque  tous  devraient 
être  tolérés,  et  parmi  eux  les  plus  dangereux.  Les  combi- 
naisons de  l'intelligence  trouvent  leur  place  dans  le  bac- 
c&ra  même,  considéré  cependant  comme  le  type  des  jeux 
de  hasard  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Pour  n'en  citer 
qu'un  exemple,  le  joueur  doué  de  mémoire  et  d'habileté, 
qui  s'est  aperçu,  vers  la  fin  de  la  «  portée  »,  du  passage 
de  presque  toutes  les  fortes  cartes,  «  tirera  »,  s'il  a  cinq 
dans  son  jeu,  avec  plus  de  chances  de  succès  que  celui  qui, 
n'ayant  fait  aucun  effort  d'intelligence  ou  de  mémoire, 
trouvera,  dans  le  même  cas,  plus  sage  de  s'abstenir. 

Le  système  de  la  Cour  de  cassation  nous  parait  donc  plus 
conforme  aux  vues  présumées  du  législateur. 

105.  —  Est-ce  à  dire  qu'un  jeu  puisse  être  tantôt  jeu  de 
hasard  si,  pour  la  personne  qui  s'y  livre,  le  hasard  pré- 
domine sur  le  calcul  intelligent,  et  tantôt  jeu  d'adresse 

(1)  Tribunat  de  S&int-Étieane,  26  nOTeinbre  1802  [Journal  La  Lot  du  S 
décembre] 

(2)  Cassation,  31  juiUet  1663  [Sire?,  1863.1.5S1];  —  24  juillet  1891 
[Gatette  des  tribunaux,  29  juillet].  —  Ak,25  mai  189S[Sireyet  Journal 
du  Palais,  1893.2.18] 
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dans  l'hjpotbëse  contraire?  Le  tribunal  de  Nice  (jugement 
du  t5  janvier  1892),  l'avait  ainsi  pensé.  Mais  cette  opinion 
a  été,  à  bon  droit,  condamnée  par  la  Cour  d'appel  d'Ai\ 
(arrêt  du  25  mai  1892,  précité).  Le  caractère  d'un  jeu  ne 
saurait  dépendre  de  l'inexpérience  ou  de  l'babileté  de  celui 
qui  le  pratique;  il  tient  à  la  nature  iotriosèque  du  jeu. 
Sans  cela,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  le  jeu  de  daines 
ou  d'échecs  est  lui-même  un  jeu  de  basard  s'il  est  pratiqué 
par  un  joueur  ineipériaienté  ;  les  tribunaux  n'ont  pas  à 
hire  cette  recherche  qui  serait  de  nature  k  entraîner  des 
appréciations  purement  arbitraires. 

106.  —  Le  premier  devoir  des  juges  du  fond ,  chargés 
d'apprécier  le  caractère  juridique  d'un  jeu  déterminé,  est 
donc  de  rechercher  si  le  hasard  y  prédomine  sur  l'habileté 
ou  si  l'adresse  y  est  l'élément  principal  ;  l'arrêt  qui  laisse,  à 
cet  égard,  subsister  un  doute  sérieus,  est  sujet  à  cassation 
puisqu'il  ne  permet  pas  à  la  Cour  suprême  d'exercer  le 
droit  de  contrôle  que  nous  lui  avons  reconnut'). 

C'est  là  le  seul  point  auquel  on  doive  s'attacher.  Cer- 
tains auteurs  avaient  pensé  que,  pour  qu'un  jeu  pût  être 
quaU&é  jeu  de  basard,  il  fallait  que  l'enjeu  fût  exposé  et 
dAtêtre  perdu  sans  compensation.  La  Cour  de  cassation  a 
rejeté  celte  conception  en  décidant  qu'un  jeu  pouvait  être 
jeu  de  hasard  alors  même  qu'il  serait  convenu  que  le  per- 
dant recevrait,  en  échange  de  sa  mise,  un  objet  désigné 
par  le  sort  t^). 

107.  —  Le  principe  est,  en  somme,  assez  simple  à  po- 
ser; mais  les  applications  en  peuvent  être  complexes.  La 
jurisprudence  a  considéré  comme  jeux  de  basard  : 

...  Le  baccara.  —  Cassation ,  24  novembre  1855  [Dalloz , 
1856.1.95]. 

(I)  Cassation,  24  juillet  1891,  précilé. 

(3)  Cassation,  29  août  1863  [DaUoz,  1864.1.150]. 
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,..  La  bouilloUe.  —  Rennes,  30  mai  4839;  Paris,  6  no- 

nbre  1839;  Paris,  10  mai  48i4.  —  En  sens  contraire, 

ibunal  de  Chaumont,  27  mai  1826,  rapporté  sous  Cassa- 

n,  15  juillet  1826  [Dallez,  fl^p.,T'JeM,n.  71]. 

..  Les  douze  points.  —  Paris ,  10  mai  1844. 

..  Le  cocange  :  Cass-,  14  février  1823  [Dalloz,  Réf.,  y" 

i,  a.  97]. 

..  Le  crache-cadet  :  Cass.,  25  mars  1882  [Dalloz,  1883.1. 

..Lequinze:Cass.,l"octobre  1861  [Dalloz,  1861.1.275]. 
..  Le  chemin  de  fer  :  Aix,  1"  mai  1861  [Dalloz,  1861.5. 

!]■ 

1  faut  en  dire  autant  de  certains  jeux  plus  spécialement 

.tiques  dans  quelques  Tilles  d'eaux  françaises  ou  étrao- 

es,  tels  que  le  jeu  «  des  petits  chevaux  »,  de  la  roulette 

les  diverses  combinaisons  auxquelles  elle  sert  de  base  : 

squenet,  trente  et  quarante,  tour  du  monde,  tournant, 

'aque ,  poker,  sport,   billard  des  chasseurs,  vingl-et- 

,  etc.  [Cire.  min.  int.,  30  avril  1887]. 

)n  doit  aussi  y  ajouter  la  plupart  des  jeux  de  dés  (en  y 

iprenant  l'ioDOcent  jeu  de  l'oie  et  ses  dérivés,  mais  en 

eptant  le  jeu  de  trictrac),  le  loto  même,  etc. 

lous  nous  occuperons  ultérieurement  de  ce  quicoocerae 

loteries  '•'. 

.08.  —  Au  contraire,  la  jurisprudence  s'est  refusée  à 
sidérer  comme  jeux  de  hasard  : 

..  L'écarté.  —  Cass.,  4  août  1836  [Dalloz,  Rép.,  v"  Jeu. 
12];  Bordeaux,  18  avril  1844  [Sirey,  1845.2.546] ;  Pau, 
lai  1861  [Sirey,  1861.2.424];  Cass.,  31  juillet  1863  [Si- 
,  1863.1.551];  —  En  sens  contraire,  Paris,  8  novembre 
9  [Journal  du  Palais,  1839.2.506]  ;  Rennes,  30  mai  1839 
irnal  du  Palais,  18:J9.2.574]  ;  Reones,  2  septembre  1839 
lloz,  Rép^-v'Jm,  n.  12];  Nimes,  16  février  1843  [Jour- 

)  Voir  ci-d«3SOU8,  3*  partie. 
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nal  du  Palais,  1843.i.302];  Paris,  10  mai  1844  [Journal  du 
Palais,  1844.357J. 

...  Le  piquet. —  Cass.,  4  août  1836  [Dailoz,  Rép.,\°  Jeu, 
a.  12];  Cass.,  28  mai  1841  [Sirey,  1845.2.S46,  ad  notam]; 
Cass.,  8  janvier  1857  [Bull,  erim.,  a.  10]. 

...Lebesigue.— Cass.,  2  avril  1853  [Bm//.  cnm.j  n.  122]. 

...  La  bête  ombrée.  —  Tribunal  de  Chaumont,  27  mai 
1826,  précité. 

...  La  mouche.  —  Cass.,  18  février  1858  [Sirey.  1858.1. 
il6]. 

...  Les  quilles.  —  Cass.,  26  mai  1855  [Sirey,  1835.1. 
640]. 

...  Le  billard,  notamment  o  la  poule  ».  —  Cass.,  9  no- 
Tembre  1861  [Sirev,  1862.1.326].  —  En  ce  sens,  Chauveau 
et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  6'  éd.parVilley,  t.  5, 
n.  2322,  p.  535;  Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  Code 
pénal,  2'  éd.,  par  Dutruc,  t.  8,  n.  190,  p.  399. 

...  Le  jeu  de  billard  dit  «  le  National.  )>  —  Tribunal  de 
la  Seine,  26  juin  1884.  —  Aix.,23  mai  1892  [Sirey  et  Jour- 
aaldu  Palais,  1893.2.10].  —  En  sens  contraire,  Tribunal 
deNice,  15  janvier  18921*). 

(t)  Le  National  consiste  ea  un  système  d'apparaiis  se  plaçaDt  sur  un 
billard,  dont  il  occupe  àpeu  près  la  quart  ;  l'appareil  est  mis  sur  un  plancher 
divisé  par  carrés  auxquels  la  bille  a  accès  par  des  pentes  inclinées. 

Chacun  de  ces  carrés  porte  le  nom  de  France,  Russie,  Belgique,  An- 
Steterre,  et  se  trouve  ezaclemeut  placé  sous  l'entrecroisement  des  tringles, 
i  un  endroit  oil  est  adapté  un  drapeau  aux  couleurs  de  sa  nation. 

Deux  boules  en  ivoire  sont  placées  sur  le  billard  :  une  est  à  la  dispo- 
sition du  banquier  et  l'autre  i  celle  du  joueur-,  tous  lea  deux  les  placent 
à  leur  ToloDlé;  le  joueur,  après  avoir  fait  abaisser  le  drapeau  qu'il  Ségire 
tUeiadre,  se  place  à  l'extrémité  du  billard,  d'où  il  pousse  sa  boule  au 
moyen  d'une  queue,  de  mauiëre  i  frapper  celle  du  banquier  et  à  la  Taire 
revenir  sur  le  jeu  après  avoir  touehé  une  ou  deux  bandes.  Les  joueurs 
qui  ont  placé  leurs  mises  sur  le  drapeau  correspondant  à  la  case  où  la 
bonle  s'est  arrêtée,  revivent  2,  3,  4  ou  S  fois  leur  mise,  selon  que  le 
dnq)eftu  porte  ces  numéros;  si  la  boule  a  Tait  relever  le  drapeau  qui  a 
ttè  abaissé  sur  l'ordre  du  joueur  qui  pouBse  lu  billes,  lui  seul  reçoit  en 
ostre  la  moitié  de  sa  mise. 
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...  Et  le  jeu  de  billard,  dit  «  le  Cardinal.  »  —  Tribunal 
de  Saint-Etienne,  26  novembre  1892  [Journal  La  Loi, 
2  décembre  1892]  W. 

Telle  est,  également,  la  jurisprudence  du  parquet  de 
la  Seine  à  l'égard  du  jeu  de  billard.  C'est  ainsi  qu'une 
ordonnance  de  non-Heu  a  été  rendue  en  décembre  1890, 
ea  faveur  d'un  sieur  V...  qui  avait  organisé  dans  son  café 
des  matchs  de  billard  et  prélevait  sur  les  paris  un  tant 
pour  cent  destiné  à  couvrir  les  frais. 

Il  faut  y  ajouter  le  whist,  le  tric-trac,  tes  échecs,  le  jeu 
de  paume ,  le  jeu  de  bouchon,  le  palet,  le  jeu  de  boules, 
le  jeu  de  quilles,  etc.,  ainsi  que  tous  les  jeux  visés  par  l'ar- 
ticle 1966  du  Code  civil  (V.  ci-dessus,  n.  14).  Tous  ces  jeux 
exigent,  de  la  part  des  joueurs,  une  certaine  adresse,  une 
certaine  habileté ,  qui  viennent  se  combiner  avec  le  hasard 
et  en  paralyser  l'inSuence. 

Nous  verrons  ci-dessous  (2)  ce  qu'il  faut  penser  des  courses 
de  chevaux. 

109.  —  C.  Le  troisième  élément  constitutif  de  l'infrac- 
tion consiste  en  ce  que  le  jeu  de  hasard  doit  avoir  été  étabU 
ou  tenu  «  dans  tes  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics  » 
(art.  47S,§S). 

Les  expressions  ><  rues,  chemins,  places  »  ne  doivent  pas 
être  entendues  à  la  lettre.  Les  dépendances  de  la  voie  pu- 
blique et  les  lieux  même  où  le  public  a  librement  accès 
pour  y  circuler  et  s'y  promener,  rentrent  dans  les  termes 

(1)  Le  J6U  du  Cardinal  se  joue  sur  un  billard  ordinaire  avec  2  billes  et 
30  quilles  en  ivoire  dont  une  rouge  appelée  le  cardinal;  ces  quilles  sont 
disposées  dans  la  partie  inférieure  du  billard;  une  bille  est  placée  du 
cAté  opposé  sur  la  mouche  du  milieu,  et  l'autre  bille,  celle  qui  reçoit  le 
coup  de  queue,  est  placée  à  gauche  et  près  des  quilles;  pour  gagner,  le 
joueur  doit  envoyer  sa  bille  sur  celle  placée  en  haut  du  billard,  de  façon 
que  cette  dernière  vienne  abattre  le  cardinal  seul,  ou  renverser  les  autres 
quilles  en  nombre  pair,  !e  joueur  perdant  s'il  abat  un  nombre  impair;  il 
y  a  un  courtier  et  un  banquier. 

(2)  3'  partie,  chapitre  III,  section  II. 
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de  l'article  475,  §  K.  C'est  ainsi  que  les  organisateurs  d'un 
jeu  de  hasard  pratiqué  dans  un  terrain  vague,  fût-ce  un 
terrain  privé,  s'il  confine  à  la  voie  publique  et  n'en  est 
léparé  par  aucune  barrière,  s'il  est  ouvert  à  toute  heure 
à  la  circulation ,  sans  autorisation  et  sans  condition  d'au- 
eaae  sorte ,  tombent  sous  l'application  de  cet  article  (0. 

110.  —  En  dehors  de  la  voie  publique,  que  doit-on 
eatendre  par  l'expression  a  liettx  publics?  n 

Lorsque  la  jurisprudence  a  été  appelée  à  déâoir  ce  ternie 
â  propos  de  l'interprétation  des  lois  sur  la  presse ,  elle  a 
distiagué,  avec  les  auteurs,  les  lieui  publics  par  nature, 
par  destination ,  ou  par  occasion. 

Les  lieux  publics  par  nature  «  sont  ceux,  dit  Barbier 
"(Code  expliqué  de  la  presse,  t.  i,  p.  208),  qui,  d'une 
"façon  permanente  et  absolue,  sont  accessibles  au  pu- 
"  blic.  » 

«  Les  lieux  publics  par  destination ,  dit  Ghassan  [Lois 
»  sur  la  presse ,  t.  1,  p.  48],  sont  ceux  qui,  sans  l'être  par 
«  leur  nature,  sont  tels  par  l'objet  auquel  ils  sont  destinés.  » 

Epfin ,  «  les  lieux  publics  par  accident  sont  des  lieux  pri- 
«  Tes  qui  ne  prennent  un  caractère  de  publicité  qu'à  raison 
«de  la  présence  plus  ou  moins  accidentelle  du  public 
«  dans  lesdits  lieux  I^).  » 

Ces  divers  genres  de  publicité  ont  une  égale  influence 
3ur  l'application  des  lois  de  presse.  Mais  il  faudrait  se  gar- 
der, croyons-nous,  de  faire  la  même  assimilation  au  point 
de  vue  qui  nous  préoccupe  actuellement. 

NqI  doute  que  les  lieux  publics  par  nature  ne  rentrent 
dans  les  termes  de  la  loi.  Ce  sont,  à  proprement  parler, 
ceux-là  même  qu'elle  prend'Ie  soin  d'énumérer,  tels  que 
les  chemins,  rues  et  places  publiques. 

11  en  est  de  même  des  lieux  publics  par  leur  destination , 
tels  que  les  auberges  et  cabarets ,  avec  cette  restriction , 

(1)Cm8.,  30  juin  1882  [Dalloz,  1883.1.328]. 
'.3|Bubief,  op.  cit.,  p.  215. 
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toutefois,  qu'ils  cessent  de  devenir  lieux  publics  au  mo- 
ment 011  le  public  cesse  d'y  être  librement  admis. 

Enfin,  les  lieux  publics  par  occasion  sont,  en  principe, 
exclus  des  prévisions  de  l'article  47S,  et  c'est  là  une  diffé- 
rence essentielle  qui  sépare  la  publicité  exigée  par  cet  arti- 
cle de  la  publicité  dont  se  contentent  les  lois  sur  la  presse. 
Une  loge  de  concierge,  par  exempte,  si  elle  est  remplie 
de  personnes  étrangères  à  la  famille  peut  être  considérée 
comme  ayant  momentanément  le  caractère  de  lieu  public 
aupointdevuedela  diffamation;  cela  ne  serait  pas  suffisant 
pour  évoquer  l'article  47S,  g  S,  du  Code  pénal,  sauf  &  appli- 
quer, s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  relatives  à  la  tenue  des 
maisons  de  jeu,  et  que  nous  aurons  à  faire  connaître  (■). 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  l'atelier  d'un 
artisan  où  se  trouvent  réunis  des  individus  jouant  aux  car- 
tes ne  peut  être  considéré  comme  un  lieu  public.  —  Cass., 
29  décembre  1863  [Dallez,  1866.1.188]. 
11  était  nécessaire  de  poser  nettement  cette  distinction. 
Quant  aux  applications,  nous  n'avons  évidemment  qu'à 
nous  en  tenir  aux  indications  essentielles.  On  doit  considé- 
rer comme  lieux  publics ,  &  ce  point  de  vue ,  en  dehors  des 
rues,  chemins,  places,  etc.,  dont  nous  avons  déjà  parlé  : 
...  Les  auberges,  cafés,  cabarets  et  hôtels  (s)  ; 
...  Les  cabinets  de  lecture  ; 
...  Les  casernes; 
...  Les  voitures  publiques; 

...  Les  wagons  de  chemin  de  fer  ou  autres  dépendances 
d'une  gare  oii  le  public  est  admis  ; 
...  Les  casinos,  etc.,  etc.  W. 

(I]  Voir  ci-dessous,  n"  123  et  suiv. 

(2)  Cass.,  8  7eDlOse  an  X;  Paris,  27  novembre  1S39  [Dalloz,  Répert., 
V  Jeu,  n.  69];  —  14  novembre  1840  [Dalloi,  Bépert.,  V  Jeu,  n*  93]  ;  — 
IS  novembre  1852  [Sirey,  1853.1 .39B]  ;  —  25  mars  1882  [Dalloi,  83.1 .48], 
—  V.  ci-dessous,  d*  127,  p.  i42  et  soiv. 

(3)  V.  Pabreguettes ,  TraUêde»  infractions  de  la  parole,  de  récriture 
et  de  la  presse,  t.  1,  !75;  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse,  t.  1, 
p.  209. 
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On  doit  aussi  ranger  dans  la  même  catégorie  les  salles  de 
concerts  ou  de  bals  publics,  et  on  doit  entendre  par  bal 
public  celui  qui  est  porté  par  voie  d'avis  ou  d'annonces  à 
la  connaissance  du  public,  où  toute  personne  peut  être 
admise  indistinctement,  soit  à  prix  d'argent  en  souscrivant, 
soit  par  cachets  ou  billets  d'abonnements  mis  à  la  disposi- 
tion du  public  W. 

111.  —  Nous  avons  ainsi  énuméré  les  seuls  éléments  de 
l'infraction  dont  nous  définissons  les  caractères.  Notons 
spécialement  que  ce  n'est  qu'une  contravention,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  faut  pas  exiger,  de  plus,  l'intention  dé- 
lictueuse :  le  fait  matériel  suffit  à  entraîner  la  condamna- 
tion W.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  renvoyer  des  poursuites, 
celui  qui  allègue  avoir  tenu  le  jeu  en  vue  d'accomplir  un 
acte  de  bienfaisance  (3),  et  qu'il  faut  considérer  comme 
constituant  l'infraction  prévue  par  l'article  475,  §  !!,  le 
fait  de  lancer  un  seul  coup  de  dé. 

...  Quelque  minime,  d'ailleurs,  que  soit  l'enjeu  exposé. 

...  Et  alors  même  que  le  délinquant  alléguerait  une  au- 
torisation émanée  de  l'autorité  municipale,  le  maire  étant 
sans  droit  pour  légitimer  une  contravention  à  la  loi  W. 

H.  Compétence. 

112.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est,  en  principe  , 
seul  compétent  pour  juger  l'infraction  dont  nous  parlons (S). 

Toutefois,  en  cas  de  récidive,  la  contravention  cesse 
d'être  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police  pour 
rentrer  dans  celle  du  tribunal  correctionnel  (art.  478 ,  C. 
pén.). 

(1)  V.  Dotre  lUpertoire  général  (Uphabé^vx  du  droit  français ,  v  fiai 
juAUe,  D«  i7  et  s. 
(2)V.  Cass.,  IS  novembre  1839  [BuU.  crim..  n"  3(7]. 
(3)  Coss.,  26  mars  1813  [Bull,  crim.,  no  56]. 
(*)CaBB.,  27  août  1852  [BuU.  crim.,  n'  J99]. 
(S)  Caas.,  6  nivAse  sa  IX  [Siref,  il  sa  date]. 
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.  Pénalité. 


113.  —  La  pénalilé  est  de  6  à  10  fr.  d'ameode,  à  la- 
quelle vieDt  s'ajouter  la  confiscatioD. 

Aux  termes  de  l'article  477  du  Code  pénal,  en  eETel, 
«seroat  confisqués  :  {"lestableSiiostrumeats,  appareils  des 
jeui  ou  des  loteries,  établis  dans  les  rues,  chemins  et  voies 
publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  fonds,  denrées,  objets  ou 
lots  proposés  aux  joueurs  dans  le  cas  de  l'article  476.  » 

Tout  d'abord ,  il  importe  de  remarquer  qu'il  s'est  glisse 
dans  l'article  477  une  erreur  évidente  de  rédaction.  En  su 
référant  à  l'article  476,  qui  prévoit  des  contraventions  ab- 
solument étrangères  aux  jeux  organisés  sur  la  voie  publi- 
que, le  législateur  a  commis  une  méprise  que  la  Cour  de 
cassation  a  signalée  en  la  rectifiant  (0.  Oe  n'est  pas  l'article 
476  qui  devait  être  visé  mais  bien  l'article  475. 

A  côté  de  cette  erreur,  il  faut,  en  outre,  signaler  une 
lacune.  L'article  473  punit  rétablissement  des  jeux  de 
hasard  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics, 
tandis  que  l'article  477  ne  prononce  la  confiscation  que  des 
appareils  de  jeux  établis  dans  les  rues,  chemins  et  voies 
publiques,  ce  qui  parait  exclure  le  cas  où  la  contravention 
aurait  été  commise  dans  les  lieux  autres  que  les  voies  pu- 
bliques. 

Une  pareille  interprétation  serait  erronée.  L'article  477 
visant  expressément,  nous  venons  de  le  voir,  la  contraven- 
tion prévue  par  l'article  475,  §  5,  la  confiscation  qui  est  une 
peine  accessoire  doit  s'appliquer  d'une  façon  générale  à 
tous  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette  contraven- 
tion telle  qu'elle  a  été  définie  par  l'article  dont  il  s'agit  (^l. 
Bien  que  la  peine  de  la  confiscation  ait  été  abolie  dans 
la  plupart  des  cas  où  elle  avait  été  prononcée  par  le  té- 

(llCaas.,  It  décembre  1832[Sîrey,  1833,1.510].— Blaache,l. 7,0*  4i.i, 
p.  542. 

(2)  CasB.,  12  novembre  1832  [Sirey,  1853.1.399].— Blanche,  t.7,ii'»*l  S. 
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gislateup,  elle  subsiste  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe 
malgré  les  lois  des  27  mars  18S1  et  5  mai  1855.  L'article  5 
de  la  loi  du  27  mars  1851 ,  en  effet,  maintient  expressément 
l'article  477  du  Gode  pénal  (D. 

Non  seulement  la  peine  de  la  confiscation  suhsiste,  mais 
elle  est  obligatoire.  Le  juge  excéderait  ses  pouvoirs  s'il 
refusait  de  la  prononcer,  même  en  admettant  des  circons- 
tances attéDuantes.  Si ,  par  l'article  463  du  Code  pénal ,  le 
juge  est  autorisé  à  modérer  les  peines  d'amende  et  d'em- 
prisonnement ,  il  n'est  pas  pour  cela  dispensé  d'appliquer 
les  peines  accessoires  prononcées  par  la  loi  (3). 

2'  Délit. 

114.  —  L'article  4  m  fine  de  la  loi  du  27  mai  1885,  sur 
la  relégation ,  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  considérés  comme  gens  sans  aveu  et  seront  pu- 
nis des  peines  édictées  contre  le  vagabondage, [tous  individus 
qui,  soit  qu'ils  aient  ou  non  un  domicile  certain,  ne  tirent 
habituellement  leur  subsistance  que  du  fait  de  pratiquer  ou 
faciliter  sur  la  voie  publique  l'exercice  de  jeux  illicites.  » 

I.  Éléments  du  délit. 

IIB.  —  Cinq  éléments  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  ce  texte. 

Il  faut  :  1*  que  les  délinquants  aient  pratiqué  ou  facilité 
l'exercice  du  jeu; 

2°  Que  ce  jeu  soit  un  jeu  illicite  ; 

S*  Qu'il  ait  été  pratiqué  habituellement  ; 

4°  Qu'il  l'ait  été  sur  la  voie  publique  ; 

S°  Ëafin  qu'il  constitue  l'unique  ressource  de  ceux  qui  le 
pratiquent  ou  facilitent. 

(11  Blanche,  t.  7,  n*4l6. 

(3)  Case.,  14  décembre  1832,  précité;  —  7  juillet  I8S4  {Sirey,  18S4. 
i.74H 
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116.  —  A.  Sont  punis  ceux  qui  pratiquent  ou  faciiitent 
le  jeu  sur  la  voie  publique. 

Il  y  a,  dans  ce  premier  élément  du  délit,  uoe  différeoce 
essentielle  qui  le  sépare  de  la  contraTention  dont  nous  ve- 
□oos  de  parler. 

Nous  avons  tu  que  la  cootraTention  n'existe  qu'à  la 
charge  de  ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  un  jeu  de  hasard ,  à 
l'exclusion  de  ceux  qui  n'ont  fait  qu'y  participer  t'). 

Les  termes  de  la  loi  de  1885  ne  comportent  pas  la  même 
distinction;  ceux  qui  pratiquent  le  jeu  sont  punissables 
aussi  bien  que  ceux  qui  en  facilitent  l'exercice,  pour  peu 
que  les  autres  éléments  dont  nous  allons  parler  se  trouvent 


117.  —  B.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  jeu  pratiqué 
ou  facilité  soit  un  jeu  illicite. 

II  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi,  et  notam- 
ment des  déclarations  du  miaistre  de  l'Intérieur,  parlant  au 
nom  du  gouveroement,  qu'il  faut  entendre  par  «  jeux  illi- 
cites »,  non  seulement  les  jeux  considérés  en  eux-mêmes 
comme  délictueux,  d'après  le  Code  pénal  (nous  en  avons 
défini  plus  haut  les  caractères) (3),  tel  que  le  jeu  de  bonne- 
teau, naais  encore  «  tous  les  jeux  qui  sont  pratiqués  sur  la 
voie  publique  en  dehors  d'une  autorisation,  l'autorisatioa 
du  préfet  de  police  à  Paris,  celle  des  préfets  ou  des  maires 
dans  les  départements  et  dans  les  communes,  c'est-à-dire 
de  ces  jeux  de  hasard  qui  ne  sont  pas  en  eux-mêmes  une 
escroquerie  (3).  >i 

Ces  jeus  ,  nous  le  savons,  tombent  déjà,  lorsqu'ils  sont 
pratiqués  sans  autorisation  sur  la  voie  publique,  sous  l'ap- 
plication de  l'article  475  du  Code  pénal.  Le  législateur  a-t-il 
entendu  par  là  substituer  le  délit  à  la  contravention,  et  abro- 
ger sur  ce  point  l'article  475  ? 

(i)  V.  ci-dessuB,  n"  103. 

(2)  Voir  ci-deBBUB,  ii°*  94  et  Buiv. 

(3)  Travaux  préparatoires  de  la  loi  du  37  mai  188S  [Dalloi,  ISes.i.SSJ. 
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Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  fait  reste  uoe  contraTention 
lorsque  l'ua  des  éléments  du  délit  fait  défaut,  lorsque, 
DOtammeat ,  ou  ne  pourra  pas  démontrer  que  le  jeu  est 
habituellement  l'unique  reasonrce  du  déliaquanKi).  11  de- 
TÎeat,  au  contraire,  un  délit  lorsque  tous  les  éléments 
exigés  par  la  loi  de  18S5  se  trouvent  réunis. 

118-  —  C.  Comme  troisième  élément  du  délit,  il  faut 
que  le  jeu  ait  été  pratiqué  habituellement. 

Cette  condition  ressort  des  termes  mêmes  de  la  loi.  Eu 
effet,  pour  que  les  délinquants  «  tirent  habituellement  du 
jeu  leur  subsistance ,  »  il  est  nécessaire  qu'il  soit  habituel- 
lement pratiqué.  C'est  là ,  par  conséquent ,  un  délit  d'habi- 
tude comme  l'usure.  Un  fait  isolé  ne  suffirait  pas  à  en 
rendre  l'auteur  punissable.  Il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  souverainement  si  les  actes  qui  leur  sont  sou- 
mis constituent,  ou  non,  le  délit  d'habitude  ainsi  caractérise 
par  la  loi  (^l.  C'est  également  un  délit  successif,  et,  dès  lors, 
il  suffira  que  le  fait  le  plus  récent  ne  soit  pas  couvert  par 
la  prescription,  pour  que  l'action  publique  puisse  utile- 
ment s'exercer  sur  les  faits  antérieurs. 

119.  —  D.  En  quatrième  lieu,  il  est  nécessaire  que  le 
jeu  pratiqué  ou  facilité  l'ait  été  sur  la  voie  publique. 

C'est  là  une  autre  différence  qui  sépare  le  délit  de  la 
contravention.  La  contravention,  nous  l'avons  vu,  existe 
non  seulement  lorsqu'elle  a  été  commise  sur  la  voie  pu- 
blique ,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  dmis  un  lieu  publie. 
La  loi  de  1885,  au  contraire,  n'est  applicable  qu'au  jeu 
pratiqué  ou  facilité  sur  la  voie  publique,  c'est-à-dire  dans 
les  rues,  chemins  ou  places  publiques. 

Le  commentateur  de  la  loi  du  27  mai  1885  dans  les  Lois 
nouvelles  (année  1885,  p.  i7),  soutient  qu'on  ne  doit  pas 
prendre  ces  expressions  à  la  lettre.  Le  législateur,  dit-il, 

(1)  V.  d-desBOUB,  a"  120. 

(S)  LoM  nomellet,  année  1889,  p.  47. 
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itendu  faire  une  distiactioa  eatre  les  jeux  pratiqués 
Ts  des  maisons ,  en  public  »  et  les  jeux  pratiqués  «  à 
érieur  des  maisons  »  considérées  comme  lieux  publics. 
DUS  sommes  de  cet  avis,  et  nous  concéderons  volontiers 
uteur  que  le  fait  de  tenir  des  jeux  de  hasard  dans  des 
•ndances  de  la  voie  publique  pourra  revêtir  le  carac- 

d'un  délit,  pour  peu,  d'ailleurs,  que  les  autres  élé- 
ts  de  ce  délit  soient  réunis;  mais  nous  ne  le  suivrons 
dans  cette  voie  aussi  loin  qu'il  s'y  engage  lui-même, 
ant  lui,  il  faudra  considérer  comme  une  dépendance 
1  voie  publique  les  wagons  de  chemin  de  fer  où  la  pas- 

du  jeu  est,  on  le  sait,  trop  fréquemment  exploitée  par 
aines  gens  sans  aveu  qui  fréquentent,  surtout  au  retour 
courses,  les  trains  de  la  banlieue  de  Paris. 

nous  paraît  difficile  d'interpréter  d'une  façon  aussi 
e  le  texte  de  la  loi.  Un  wagon  de  chemin  de  fer  est  un 

public,  nous  l'avons  dit.  Ce  n'est  pas  la  vole  publique. 
1  preuve  en  est  que  te  public  n'est  pas  admis  à  y  péné- 

librement  et  sans  contrôle,  et  qu'il  est  même  obligé, 
r  en  avoir  le  droit,  de  verser  une  certaine  somme 
gent,  ce  qui  semble  exclure  l'idée  de  voie  publique, 
lU  doit  supposer  ouverte  à  tous. 

tant  donné  les  deux  derniers  éléments  que  nous  venons 
econnattre  au  délit  dont  nous  parlons ,  on  conçoit  que 
Dur  de  Chambéry  ait  pu  décider  qu'un  prévenu  nanti 
le  somme  importante  gagnée  au  jeu  dans  un  cercle  ne 
mit  être  considéré  comme  passible  des  peines  de,  l'article 
du  Code  pénal  ou  de  la  loi  du  27  mai  1885.  Il  n'était 
passible  des  peines  du  vagabondage  puisqu'il  n'était 
sans  ressources.  11  ne  tombait  pas  davantage  sous  le 
)de  la  loi  du  27  mai  1883  puisqu'il  n'était  pas  démontré 
I  eût  habituellement  tiré  ses  seules  ressources  du  jeu. 
Lie,  d'ailleurs,  dans  la  circonstance,  si  le  jeu  avait  été 
iqué  dans  un  lieu  public,  il  ne  l'avait  pas  été  sur  la 

publique  (1). 

Chambéry,  27  décembre  1888  [Dalloi,  1890.2.(31- 
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120.  —  E.  Enfin,  le  dernier  élément  du  délit  consiste 
eu  ce  qae  te  jeu  doit  être  le  plus  habituellement  l'unique 
ressource  de  ceux  qui  s'y  livrent. 

Nous  ne  disons  pas  la  principale,  mais  Vunique  res- 
sonrce.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi,  qui 
eiige  que  les  délinquants  «  ne  tirent  habituellement  leur 
subsistance  que  du  fait...  »  Nous  caractérisons  cet  élément 
en  disant  que  si  les  individus  coupables  n'avaient  pas  ha- 
bitaellemcnt  cet  unique  moyen  de  subsistance,  ils  seraient 
habituellement  en  état  de  vagabondage,  — abstraction  faite 
bien  entendu  de  la  question  de  domicile,  que  la  loi  de  1885 
écarte  expressément;  autrement  dit,  ces  individus  se  trou- 
veraient habituel [ement  sans  moyens  connus  d'existence. 

II.  Pénalitù. 

131.  —  Les  individus  déclarés  coupables  du  délit  dont 
nous  parlons  sont  «  punis  des  peines  édictées  contre  le  vaga- 
bondage »,  dit  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  1885. 

11  en  résulte  qu'il  sont  passibles  :  1°  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  à  six  mois  (art.  271,  C.  pén.). 

2*  De  l'interdiction  de  séjour,  qui  remplace  aujourd'hui 
la  sarveUlaoce  déjà  haute  police  (même  article). 

3'  De  l'expulsion  du  territoire  français,  s'ils  sont  étrangers 
(art.  272,  C.  pén.). 

A  ces  peines  il  faut  ajouter  celle  de  la  confiscation  des 
enjeux  et  du  matériel  du  jeu,  que  prononce  l'article  477 
da  Code  pénal  pour  tous  les  jeux  établis  dans  les  rues, 
chemins  et  voies  publiques  indistinctement  tO. 


m. 

122.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  les  tri- 
bananx  correctionnels  sont  seuls  compétents  pour  statuer 
sor  le  délit  dont  il  s'agit. 

(I)V.  nçird,  D*fl3. 
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12C.  —  Maison  onverte  au  public. 

137.  —  Caractère  de  clandoBtinité  on  de  permanence. 

128.  —  Jen  de  hasard. 

139.  —  Y  a-t-îl  d'aatree  circonetancsB  conatitittÎTes  ? 

130.  —  A  quelles  personnee  s'applique  l'aiticle  410? 

131.  —  Des  maisons  de  jeu  «n  Indo-Cbine. 

132.  —  Pénalité.  —  Confiscation. 

133.  —  PrivatioD  de  certains  droits. 

134.  —  Compétence. 

133.  —  L'article  4i0  du  Code  pénal  est  aiosi  conçu  : 
«  Ceux  qui  'auront  tenu  une  maison  de  jeu  de  hasard ,  et 
«  y  auront  admis  le  public ,  soit  librement ,  soit  sur  la  pré- 
K  seatatioQ  des  intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de  cette 
«  maison,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteries 
H  Qon  autorisées  par  la  loi,  tous  administrateurs,  préposés 
«  ou  agents  de  ces  établissemeals,  seront  punis  d'un  em- 
«  prisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  an 
Il  plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  6,000  francs.  — 
«  Les  coupables  pourront  être,  de  plus,  à  compter  du  jour 
«où  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq 
«  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés 
«  en  l'arUcle  42  du  présent  Code.  Dans  tous  les  cas,  serool 
«  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui  seront  trouTés  es- 
<(  posés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubles,  îastru- 
i(  ments ,  ustensiles ,  appareils  employés  ou  destinés  au 
«  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  les  effets 
«  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  et  décorés.  » 
Le  législateur  se  départit  un  instant  de  cette  rigueur  en 
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autorisant  le  miaistre  de  la  police  à  réglementer  les  mai- 
soDsde  jeu  (L.  24  juia  1806),  et  plus  tard  la  ville  de  Paris 
(Ord.  5aoûtl8f8,elL.  19juill.  1820,  art.  8)  à  établir  des 
maisons  de  jeu  comme  source  de  produits.  Mais  la  loi  du 
14  juillet  1836  revint  au  principe  précédemment  posé  en 
readant  à  l'article  410  son  autorité  première. 

124.  —  Deui  infractions  sont  prévues  par  cet  article  : 
l'n^nisatîon  d'une  loterie  non  autorisée  et  la  tenue  d'une 
maison  de  jeu. 

Nous  nous  occuperons  ici  de  ce  dernier  fait  seulement , 
Dous  réservant  d'examiner  plus  loin  ce  qui  concerne  les 
loteries  (Y.  ci-dessous,  3*  partie). 

Un  premier  point  qu'il  importe  de  fixer,  c'est  qu'il  s'agit 
ici  d'une  de  ces  infractions  qu'on  est  convenu  d'appeler 
délit  contravenlionneU*),  et  que,  parcouséqueut,  l'intention 
délictueuse  n'est  pas  un  élément  de  la  criminalité  :  le  fait 
matériel  suffit  &  entraîner  l'applicalion  de  l'article  410  W. 

1*  Caractères  de  la  maison  de  jeu. 

136.  —  Que  faut-il  entendre  par  maison  de  jeu? 

Le  caractère  essentiel  de  la  maison  de  jeu  est  indiqué  par 
l'article  410  du  Code  péual,  lui-même  :  c'est  celle  «  où  le 
public  est  admis  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des 
intéressés  ou  affiliés.  » 

La  maison  de  jeu  de  hasard  est  donc  celle  où  le  public 

(I]  Ba  employant  celle  expreesion,  nous  D'eateadDaB  nullemeat  en 
recoaDsIlre  1&  légalité.  Nous  n'i^orone  pas  que  des  j  uns  consul  tes  de 
gnai  mérite  ont  conteste  cette  prétendue  classification  dea  délita  en 
délits  intentioDiielt  et  en  délits  contraTentionaela.  Noua  ne  croyons  pas 
ïvoir  4  discuter  ici  la  question.  —  V.  Villej,  Fin  dot  diliU  contraven- 
tùmndt  :  France  iudùinire,  année  1886,  p.  365,  et  les  notes  du  mémo 
lutenr  daoa  Sirey,  1889.1.401  et  1886.1.233. 

(3)  Casa.,  26  mare  1813  [BuU.  crim.,  n"  56];  —  15  novembre  1839 
Bail,  crim.,  n»  3*7].  —  Blanche,  t.  7,  n»  282,  p.  390. 
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est  admis  habituellemeai  pour  y  pratiquer  un  jeu  de 
basard. 

Il  en  résulte  que  trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
l'applicatioa  de  l'article  410;  il  faut  : 

ï"  Que  le  local  soit  ouvert  à  des  personnes  étrangères  k 
la  maison. 

2°  Que  la  maison  du  jeu  ait  un  certain  caractère  dé  clan- 
destinité ou  de  permanence. 

3*  Qu'il  soit  ouvert  pour  y  pratiquer  un  jeu  de  hasard. 

126.  —  I.  11  faut,  en  premier  lieu,  que  le  local  soit  mis 
à  la  disposition  des  personnes  étrangères  à  la  maison. 

L'article  410  n'est  donc  pas  applicable  au  particulier 
qui  organise  chez  lui,  même  habituellement,  un  jeu  de 
hasard  auquel  ne  peuvent  prendre  part  que  les  membres 
de  sa  famille  ou  tes  personnes  admises  chez  lui  sur  invita- 
tions personnelles. 

Encore  faut-il  que  ces  réunions  conservent  un  caractère 
privé.  Or,  aux  termes  de  la  loi  elle-  même j  la  maison  de  jeu 
peut  avoir  le  caractère  public  exigé  bien  que  le  public  n'y 
soit  pas,  en  principe,  librement  admis  s'il  suffit,  pour  pou- 
voir y  pénétrer,  d'être  présenté  par  des  personnes  intéres- 
sées ou  affiliées  aux  réunions  qui  s'y  tiennent  (*). 

Une  maison  peut,  en  un  mot,  conserver  son  caractère 
privé  bien  que  le  maître  y  reçoive  des  personnes  inconnues 
de  lui ,  tandis  qu'elle  peut  avoir  un  caratère  public  bien 
qu'il  soit  nécessaire  de  se  faire  connaître  pour  y  être  intro- 
duit. 

C'est  là  une  question  de  fait  et  d'appréciation  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  trancher  suivant  les  circonstances. 

Les  cafés,  cabarets  et  auberges  peuvent ,  nous  le  verrons 
dans  un  instant  (S),  tomber  sous  l'application  de  l'article  410 
aussi  bien  que  les  autres  établissements  de  jeu.  Au  point 

(1)  Casa.,  29  mars  1814  [Journal  du  Palais,  â  sa  date].  — Bordeaux, 
7  décembre  1843  [Journal  du  Palais,  1844.2.323]. 

(2)  Voir  d-desaouB ,  n"  137,  p.  142  et  suiv. 
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de  vue  qui  nous  occupe,  devrait-OD  considérer  comme 
persoanes  de  la  maison  les  voyageurs  ou  pensionnaires 
l(^és  dans  l'hôtellerie?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  en  serait 
de  cette  hypothèse  comme  de  celle  où  un  établissement 
de  jeu  serait  ouvert  à  toute  personne  ayant  1&  faculté  d'y 
péaétrer  moyennant  rétribution.  Sans  doute,  le  voyageur 
ou  le  pensionnaire  habitant  l'bètel  est  chez  lui  dans  l'ap- 
partement qui  lui  est  réservé.  S'il  organise  une  partie  de 
jeu  de  hasard  dans  cet  appartement  où  nul  n'est  admis 
que  sur  son  invitation,  on  ne  serait  pas  autorisé  à  lui  ap- 
pliquer l'article  410,  non  plus  qu'à  l'hàtelier  qui  l'a  reçu. 
Hais  toute  auta-e  serait  la  situation  si  les  joueurs  —  fussent- 
ils  logés  dans  l'hôtel —  se  réunissaient  dans  un  appartement 
commun  pour  y  pratiquer  habituellement  un  jeu  de 
hasard;  on  pourrait- justement  dire  qu'il  y  a  là  une  maison 
de  Jeu  et  nous  pensons  que  l'article  410  devrait  être  appli- 
qué. 

137.  —  II.  Le  second  élément  du  délit  consiste  en  ce  que 
la  maison  de  jeu  doit  avoir  un  certain  caractère  de  clandes- 
tinité ou  de  permanence. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  d'une  part ,  que  «  le  jeu 
de  hasard  tenu  d'une  manière  passagère  et  accidentelle  ne 
pourrait  être  considéré  comme  constituant  l'établissement 
d'une  maison  de  jeu(')  »; 

Et,  d'autre  part,  que  l'article  410  «n'a  fixé  pour  son  appli- 
cation aucune  durée  de  temps,  aucun  renouvellement  de 
faits  u;  qu'en  un  mot,  il  ne  caractérise  pas  un  délit  d'habi- 
tude 1^).  —  L'article  410  a  même  été  déclaré  applicable  à 
des  individus  qui  étaient  inculpés  d'avoir  donné  à  jouer  un 
seul  jour  —  un  jour  de  foire  —  dans  une  petite  localité. 

Ces  données,  si  contradictoires  qu'elles  puissent  paraître 
au  premier  abord,  peuvent,  à  notre  avis,  se  concilier  assez 

\i)  Cass.,  13  mai  1643  [Siray,  1844.t.337]. 
{i)  Cass.,  2  avril  1819  [Strey,  à  es.  d&le]. 
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aisémeDt.  Le  délit  dont  nous  parlons  n'est  pas,  en  effet,  un 
de  ces  délits  d'habitude  qui,  tels  que  l'usure,  eugent,  pour 
pouvoir  être  réprimés,  des  manifestations  plusieurs  fois 
renouYelées  tO ,  non  plus  qu'un  délit  nécessitant  d'une  façon 
absolue  une  installation  permanente. 

11  est  évident  que  le  législateur  a  eu  la  volonté  d'attein- 
dre tous  ceux  qui  oi^anîsent  des  jeux  de  hasard  où  le  pu- 
blic est  librement  admis,  et  il  les  a  divisés  en  deux  catégo- 
ries :  d'une  part,  ceux  qui  organisent  ces  jeux  au  grand 
jour,  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  publics,  et  qui, 
exerçant  leur  industrie  sous  l'œil  de  la  police,  sont  moins 
sévèrement  punis  parce  qu'ils  présentent  un  moindre  dan- 
ger :  ce  sont  ceux  dont  parle  l'article  473,  §  5;  —  d'autre 
part,  ceux  qui  donnent  à  jouer  d'une  façon  clandestine, 
c'est-à-dire  dans  des  lieux  habituellement  soustraits  à  la 
surveillance  de  l'autorité  :  ce  sont  ceux  dont  parle  l'article 
410. 

On  peut,  dès  lors,  en  conclure  que  ce  qui  caractérise  le 
délit  de  l'article  410,  ce  n'est  pas  le  renouvellement  et  la 
fréquence  des  actes  qui  le  constitue,  ce  n'est  pas  davantage 
la  permanence  de  l'oi^anisation  ;  tout  dépend  d'un  fait  ma- 
lériel,  de  la  nature  de  l'installation. 

Nous  poserons  donc  en  principe  que  tout  local  où  le 
public  est  librement  admis  pour  y  pratiquer  ua  jeu  de 
hasard ,  et  qui  n'est  pas  cependant  un  lieu  public ,  est  une 
maison  de  jeu.  Il  importe  peu  ,  dès  lors,  qu'on  n'ait  pu  s'j 
réunir  qu'un  seul  jour,  comme  dans  l'espèce  envisagée  par 
l'arrêt  de  1819,  précité  ;  —  nous  irons  même  plus  loin  et 
nous  dirons  qu'une  seule  partie  organisée  clandestinement, 
et  à  laquelle  le  public  aurait  été  admis  librement  à  prendre 
part  suflirait  avoir  tomber  les  organisateurs  sous  le  coup 
de  l'article  410. 

Est-ce  à  dire  que  les  cafés  et  cabarets  ne  pourront 
jamais  être  assimilés  à  des  maisons  de  jeu  sous  prétexte  que 

(I)  Nîmes,  8  féwier  1872[Sirey,  1874.2.15]. 


D.nt.zedbïGoOglc 


DU  JBU  AU  POINT  DE  VUE  PÉNAL.  Ii3 

ce  80Dt,  ainsi  que  nous  l'avons  vu(0,  des  lieux  publics? 

Ce  serait  une  erreur  de  le  croire,  Ausfii  avons-nous 
ajouté  que  la  maison  de  jeu  doit  avoir  un  certain  caractère 
de  clandestinité  ou  de  permanence. 

Les  auteurs  et  les  arrêts  qui  n'ont  pas  fait  cette  distinc- 
tion ont  commis,  croyons-nous,  une  confusion  qu'il  importe 
de  dissiper.  Les  cafés  et  cabarets,  ont-ils  dit,  sont  des  lieux 
publics.  Or,  la  tenue  des  jeux  de  hasard  dans  les  lieux 
publics  est  réprimée  par  l'article  47S,  §  5,  et  non  par  l'ar- 
ticle 410;  donc  l'article  410  est  inapplicable  aux  cafés  et 
cabarets  (2). 

Nous  répondrons  que  tes  deux  textes  dont  il  s'agit  ont 
prévu  deux  faits  d'ordre  essentiellement  différent  mais 
qui  ne  s'excluent  pas  l'un  l'autre.  S'il  a  été  tenu  dans  le 
caré,  d'une  façon  accidentelle  et  passagère,  une  partie  de 
jeu  de  hasard,  rarticle475,  §  5,  sera  appliqué.  Si  le  café  est 
trausformé  en  maison  de  jeu,  c'est-à-dire  si  on  y  joue  ha- 
bituellement, c'est  le  délit  de  l'article  410  qui  aura  été 
commis. 

La  Cour  de  cassation  a  finalement  consacré  cette  ma- 
nière de  voir  (S). 

Eu  résumé,  l'article  410  est  applicable  : 

Aux  oi^anisateurs  de  jeux  de  hasard  installés  passagère- 
meat  dans  des  lieux  non  publics,  mais  où  le  public  est 
librement  admis; 

Aux  organisateurs  de  jeux  de  hasard  installés ,  mais  avec 
no  certain  caractère  de  permanence ,  dans  des  cafés,  caba- 
rets, ou  autres  lieux  publics. 

(<)  Voir  oî-des8U3,  n"  110. 

(i)CasB.,  IQ  novembre  1840  [Siray,  1841.1.99].  —  CarpeDtras,  sous 
Cus.,  12  msi   1843.  —  Nîmes,  28  novembre  1861  [DaUoE,  1S61.B. 

m]. 

(3)Cis«.,12mai  1843  [Sirey,  1844.1.257];  —  3  juillet  1852  [Sirey, 
lBi!,i,47r|  ;  —  l«aoûl  1861  [Sirey,  1862.1.107];  —  7  mai  1885  [Sirey, 
I88B.1.Î81].  —  V.  aussi  en  ce  sens.  Paria,  8  décembre  1884  [Sirey, 
t886.î.l!4]. 
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128.  —  ni.  Le  troisième  caractère  da  délit  prévu  par 
l'article  410  du  Gode  péaal  n'appellejici  aucun  développe- 
ment.  Il  faut  que  le  jeu  pratiqué  soit  un  jeu  de  hasard. 
Nous  nous  sommes  expliqué  antérieurement  sur  ce  poiat, 
et  nous  avons  dit  ce  qu'il  Tallait  entendre  par  jeu  de  hasard. 
Nous  ne  devons  pas  y  revenir  ('). 

Il  nous  suffît  de  dire  que  le  seul  Tait  de  jouer  dans  un 
lieu  public,  et  notamment  dans  un  cabaret,  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  l'article  410,  si  «  les  personnes  qui  fréquen- 
tent le  café  ou  cabaret  ne  jouent  qu'à  des  jeux  qui ,  le  plus 
souvent,  ne  sont  nullement  des  jeux  de  hasard  (^). 

129.  —  Les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  tes  seules  qui  soient  exig;ées  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle  410  du  Code  pénal. 

Certains  auteurs  en  ont  cependant  imposé  d'autres.  Sui- 
vant les  uns,  une  maison  de  jeu  ne  tomberait  sous  le  coup 
de  l'article  410  qu'à  la  condition  d'être  gérée  par  des  ad- 
ministrateurs et  des  préposés  (3).  Suivant  les  autres,  l'orga- 
nisateur devrait,  pour  être  punissable,  en  retirer  un  profît 
personnel. 

Cette  double  condition  nous  paraît  en  dehors  des  prévi- 
sions du  législateur;  l'une  et  l'autre  ont  été,  et  avec  raison, 
déclarées  par  la  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des  cours 
d'appel  sans  intérêt  pour  caractériser  la  maison  dejeu^*). 

L'importance  des  enjeux  est  également  indifférente.  Le 
législateur,  on  le  conçoit,  n'aurait  pu  s'en  préoccuper  qu'à 
la  condition  de  fixer  une  limite  absolument  arbitraire;  car 
tel  enjeu  dont  la  perte  est  pour  l'un  à  peu  près  inappré- 

(1]  Voir  ci-dessua,  n"  lOi  et  buIv. 

(2)  Cass.,  t5  juillet  1836  [Dalioz,  Rép,,  V  Jeu,  a"  H]. 

(3)  Bastia ,  boub  Casa.,  J9  février  1846  [Sirey,  18*6.1.432]. 

(4)  Cass.,  3  mai  1844  [Sirey,  1844.1.782];  —  19  fémer  1646  [Sirey, 
1846.1.432]  —  Montpellier,  23  janvier  1843  [Sirey,  1843.2.219]  —  Bar- 
deaux, 7  décembre  1843  [Sirey,  1844.2.323], 
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aable,  enlralne  pour  l'autre  la  prÎTation  du  nécessaire  (*). 
U  importe  peu  aussi  que  l'enjeu  soif  en  partie  rem- 
boursé au  joueur  par  des  objets  en  nature,  tels  que  «  des 
objets  eu  sucrerie  et  ea  boubonuerie  »  (^. 

2*  A  QDi  s' APPLIQUE  l'article  410. 

130.  —  Nous  avons  à  examiner  maintenant  &  quelles 
persoones  s'applique  l'article  110  du  Gode  pénal. 

Il  punit  ((  ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeu  de 
hasard,  les  baaquiers  de  cette  maison...,  tous  administra- 
tcQrs,  préposés  ou  agents  de  ces  établissements,  » 

Il  résulte  des  termes  de  l'article  410  que  le  délit  qu'il 
prévoit  consiste  non  pas  à  avoir  éiabH  une  maison  de  jeu, 
mais  à  l'avoir  tenue.  Le  simple  fait  d'avoir  établi  une  mai- 
son de  jeu  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public 
constitue,  nous  l'avons  vu,  une  contravention  punissable, 
tandis  que  le  fait  d'avoir  établi  une  maison  de  jeu  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  410,  bien  qu'il  ait  lui- 
même  une  toute  autre  gravité,  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  la  toi,  si,  d'ailleurs,  celui  qui  a  établi  ce  jeu  ne  l'a  pas 
lui-même  tenu,  ou  ne  peut  être  considéré  comme  y  ayant 
participé  en  qualité  d'administrateur,  gérant  ou  préposé.  Il 
y  a  là  évidemment  une  anomalie,  mais  le  texte  de  la  loi 
répugne  &  toute  autre  interprétation. 

Blanche  y  apporte  une  restriction  qui,  dans  beaucoup 
de  cas,  suffira  à  corriger  l'inégalité  de  traitement  dont 
nous  parlons;  suivant  lui,  celui  qui  aura  établi  une  maison 
de  jeu  pourra  être  poursuivi  comme  complice  de  celui 
qui  l'aura  tenue  (3).  Nous  partageons  ce  sentiment. 

Il  est  vrai  de  dire  ,  en  effet,  que  le  délinquant  a  procuré 
l'instrument  qui  a  servi  à  l'action  ,  sacbant  qu'il  devait  y 
servir  (art.  60,  C.  pén.)  ;  mais  il  reste  certain  que  l'établis- 

[t)Caas.,  5  octobre  i819  [Siray,  à  sa  dale].  —  Voir  ci-dessus,  n"  6. 
(2]CasB.,S  aoùl  ISSS  [Sirey,ISS6.l.3S6]. 
13)  Blanche,  t.  6,  n.  293. 
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semeot  d'ane  maisoQ  de  jeu  ne  devient  un  délit,  même  avec 
ce  correctif,  que  si  le  fait  de  l'établissement  est  suivi  d'ane 
coupable  exploitation. 

L'article  4i0  punit  les  banquiers  de  la  maison  de  jeu. 
Que  doit-on  entendre  par  cette  expression? 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  banquier  d'une  partie  avec 
le  banquier  d'une  maison  de  jeu.  Celui  qui  tient  la  banque 
au  cours  d'une  partie  engagée  est  un  joueur,  qui  échappe, 
comme  les  autres,  aux  dispositions  de  l'article  410.  La  loi 
n'atteint  que  celui  qui  est  <<  l'agent,  l'associé  de  celui  qui 
tient  la  maison  de  jeu,  ou  qui  est  intéressé  pour  une  part 
quelconque  avec  celui-ci  »  ('). 

Après  avoir  parlé  de  la  tenne  des  maisons  de  jeu ,  le 
législateur  s'occupe  des  loteries,  dont  nous  aurons  à  étudier 
le  régime  au  point  de  vue  légal  W,  puis  il  ajoute  que 
«  tous  administrateurs,  préposés  ou  agents  de  ces  établisse' 

ments  seront  punis »  S'agit-il  des  administrateurs  des 

loteries  seulement  ou  tout  à  la  fois  de  ceux  des  maisons  de 
jeu  et  des  loteries? 

La  Cour  de  cassation  a  interprété  ces  expressions  dans  un 
sens  extensif  et  a  déclaré  qu'elles  s'appliquaient  à  tous  les 
établissements  visés  par  l'article  410,  et ,  par  conséquent, 
aussi  bien  aux  maisons  de  jeu  qu'aux  loteries  (3).  Les  gar- 
çons de  salle  doivent  être  réputés  agents  des  établissements 
de  jeu  auxquels  ils  sont  attachés  W. 

Le  propriétaire  de  l'immeuble  dans  lequel  a  été  établie 
et  tenue  la  maison  de  jeu  tombe-t-il  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 410  du  Code  pénal,  étant  entendu,  naturellement,  qu'il 
n'est  ni  banquier,  ai  préposé  ou  agent  de  la  maison  de  jeu, 
et  qu'il  ne  la  tient  pas  lui-même? 

S'il  ignorait  quelle  destination  devait  recevoir  sa  maison , 

(1)  Casa.,  2  juin  1838  [Bull,  crini.,  d.  194]. 

(2)  Voir  ci-desBouB,  3*  partie. 

{3]  Cass.,  25  mtd  1838  [Siref,  1838.1.553]. 
(4)  Casa.,  23  mai  1838  [Sirey,  1338.1.532]. 
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il  échappera  à  toute  répression,  bieo  que  l'iatention  délic- 
tueuse ne  soit  pas  aécessaire  pour  caractériser  le  délit  (*). 
La  raison  en  est  qu'on  ne  doit  pas  confondre  l'intention 
avec  la  volonlé.  Il  faut  donc  prouver  que  le  propriétaire 
ftrait,  non  pas,  il  est  vrai,  l'intention  de  commettre  un 
délit,  mais  la  volonté  de  louer  à  un  organisateur  de  mai- 
son de  jeu.  Mais  en  seraït-il  encore  ainsi  alors  même  qu'il 
aurait  consenti  la  location  en  connaissance  de  cause?  11 
serait  difficile  de  l'affirmer.  Nous  avons  décidé  que  celui 
qui  a  établi  la  maison  de  jeu  peut  être  poursuivi  comme 
complice  de  celui  qui  l'a  tenue ,  par  cette  raison  qu'il  a 
procuré  l'instrument  qui  a  servi  à  commettre  le  délit ,  sa- 
cbant  qu'il  devait  y  servir.  II  nous  semble  que  le  proprié- 
taire qui  a  loué  en  vue  de  l'établissement  d'une  maison 
de  jeu  est  dans  une  situation  analogue,  et,  par  conséquent, 
doit  être  traité  de  la  même  façon  i^). 

131.  —  La  passion  du  jeu  est  plus  développée  en  Indo- 
Cbine  que  partout  ailleurs.  Aussi  a-t-il  paru  nécessaire  d'y 
promulguer,  en  en  aggravant  les  dispositions,  l'article  410 
du  Gode  pénal.  Cette  promulgation,  relativement  récente, 
est  due  à  un  décret  du  8  novembre  1889. 

Tandis  qu'en  France,  nous  l'avons  dit,  cet  article  s'ap- 
plique exclusivement  à  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de 
jeu  de  hasard ,  et  ne  l'est  pas  à  ceux  qui  se  bornent  à  prati- 
quer le  jeu  dans  ces  maisons,  il  s'étend,  en  Indo-Chine, 
tout  à  la  fois  aux  organisateurs  des  maisons  de  jeu ,  à  leurs 
commanditaires  et  à  ceux  même  qui  y  sont  surpris  prati- 
quant un  jeu  de  hasard. 

3*  PÉNALITÉS. 

132.  —  L'article  410  prononce  deux  pénalités  princi- 
pales :  un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de 

(1)  Voir  ch^dessus,  d.  124. 

(2)  Eq  sens  coDlraire,  CaBeation,  19  juillet  1792  [Sirey,  à  sa  date]. 
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six  mois  au  plus,  et  une  amende  de  100  à  6,000  francs; 
deux  pénalités  accessoires  ;  l'interdiction  de  certains  droits 
civiques,  civils  et  de  famille  mentionnés  en  l'article  42  du 
Gode  pénal,  et  la  confiscation. 

Cette  pénalité  accessoire  de  la  conSscalioa  porte  sur 
<t  tous  les  fonds  ou  efiets  qui  sont  trouvés  exposés  au  jeu, 
les  meubles,  instruments,  ustensiles,  appareils  employés 
ou  destinés  au  service  des  jeux,  les  meubles  et  les  effets 
mobiliers  dont  les  lieux  sont  garnis  et  décorés.  » 

La  Cour  de  cassatioo  a  décidé  que  la  coaSscation  n'est 
pas  restreinte  aux  sommes  d'argent  trouvées  et  saisies  sur 
la  table  de  jeu.  Si  on  ne  peut  légalement  saisir  les  sommes 
dont  tes  joueurs  sont  personnellement  porteurs  ('),  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  sommes  qui  sont  destinées  k  alimenter  la 
banque  et  qui  appartiennent  aux  agents  de  ta  maison  de 
jeu.  Ces  sommes  peuvent,  en  effet,  être  considérées  comme 
l'instrument  du  jeu,  et  bien  qu'elles  ne  soient  pas  étalées 
sur  le  tapis,  elles  sont  saîsissables.  Encore  faut-il,  pour 
qu'elles  puissent  être  saisies,  qu'elles  soient,  sinon  expo- 
sées au  jeu ,  du  moins  déposées  n  dans  te  lieu  même  et 
à  l'instant  mfime  où  l'on  donne  à  jouer  »  (2), 

En  ce  qui  concerne  la  confiscation  des  meubles  et  effets 
mobiliers,  il  suffit,  aux  termes  de  l'article  HO,  qu'ils  ser- 
vent à  garnir  et  décorer  la  maison  de  jeu  pour  pouvoir  être 
l'objet  d'une  saisie  régulière.  Il  en  résulte  qu'ils  peuvent 
être  confisqués ,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  la  pro- 
priété de  celui  qui  tient  la  maison  de  jeu  (3).  Ni  le  proprié- 
taire de  l'immeuble,  ni  le  vendeur  de  ces  objets,  s'ils  ne 
sont  pas  payés,  ne  pourraient  empêcher  la  confiscation  en 
invoquant  leur  privilège  :  le  déposant  lui-même  ne  pour- 
rait exercer  aucune  revendication  utile.  Nous  ne  sommes 
plus  ici  dans  te  domaine  du  droit  civil,  mais  du  droit  pé- 

(f)  Case.,  25  mai  1838  [Sirey,  1838.1.S52]. 

(S)  CoBB.,  2S  mai  1838,  précité.  —  Blanche,  t.  6,  n.  296. 

(3)  BliLoche,  t.  6,  n.  297. 
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aal.  Les  règles  du  droit  civil  sont  donc  inapplicables  à  notre 
bypotbëse ,  alors  même  que  les  divers  intéressés  dont  nous 
parlons  ne  pourraieat  être  recherchés  comme  complices. 
Et  il  n'y  a  là  rien  qui  choque  l'équité.  S'ils  ignorent  quelle 
devait  être  la  destination  des  objets  vendus,  prèles,  ou  dé- 
posés, ils  doivent  s'imputer  à  faute  cette  Dégligeoce  qui  a 
permis  aux  organisateurs  de  la  maison  de  jeu  d'exercer 
leur  coupable  industrie.  S'ils  connaissaient  cette  destina- 
tion, la  con6scatioa  se  jastilie  mieux  encore,  puisqu'à  la 
rigueur,  ils  pourraieat  être  impliqués  dans  la  poursuite  à 
titre  de  complices. 

La  confiscation  doit  porter,  non  seulement  sur  les  meu- 
bles et  objets  mobiliers  garnissant  la  pièce  même  où  se 
tenait  le  jeu  de  hasard  et  où  les  joueurs  ont  été  surpris, 
mais  encore  sur  tous  ceux  qui  servent  à  meubler  ou  orner 
l'appartement  afTecté  à  l'établissement  de  la  maison  de 
jea  (t). 

133.  —  Outre  les  pénalités  dont  nous  venons  de  parler, 
ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  tenir  des  maisons  de  jeu 
sont  frappés  de  certaines  incapacités  encourues  de  plein 
droit.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  privés  du  droit  d'exploiter  des 
débits  de  boissons  àcoDsommer  sur  place,  pour  peu  qu'ils 
aient  été  condamnés,  pour  ce  fait,  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment au  moins.  L'incapacité  résultant  de  cette  condamna- 
tion cesse  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine  à  l'égard 
des  condamnés  qui ,  pendant  ce  laps  de  temps,  n'ont  en- 
couru aucune  condamnation  correctionnelle  à  l'emprison- 
nement (art  6,  L.  27  juillet  1880).  Cette  disposition  pro- 
duirait son  effet  alors  même  que,  par  application  de  la  loi 
du  26  mars  1891,  le  tribunal  aurait  prescrit  la  suspension 
de  l'exécution  de  la  peine. 

Le  débitant  ainsi  interdit  ne  peut  être  employé  ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  dans  l'établissement  qu'il  exploitait, 

(I)  Paris,  29  juiD  1849  [Sirey,  1849  2.426]. 
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iché  au  service  de  celui  auquel  il  aurait  vendu 
1  par  qui  il  ferait  gérer  ledit  établissement,  ni 
Lissement  qui  serait  exploité  par  son  coajoiotf 
ré  de  biens  {art.  7,  même  loi), 
ous  peine  d'une  amende  de  i6  à  200  francs,  et 
isoanement  de  six  jours  à  un  mois  eu  cas  de  ré- 

8,  même  loi). 

ugé  que  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1880, 
irenoDs  de  reproduire  les  dispositions,  n'est  pas 
it  qu'il  interdît  à  )a  personne  condamnée  de 
loyée  dans  l'établissement  qu'elle  a  cédé,  quel 
mode  de  transmission  qui  ait  été  adopté  pour 
isser  aux  mains  d'un  tiers,  non  seulement, 
débit  a  été  vendu,  loué,  ou  livré  à  un  gérant, 
e  lorsqu'il  a  fait  l'objet  d'une  donation,  d'un 
te.  (1). 

ent  participer  aux  élections  pour  les  chambres 
'ce  les  individus  condamnés  pour  contravention 
r  les  maisons  de  jeu ,  les  loteries  et  les  maisons 
r  gage  (art.  619,  C.  comm.,  encore  en  vigueur 

concerne  les  élections  pour  les  chambres  de 

I. 

i  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  ces 

lits  sont  privés  de  leur  droit  d'électeurs  même 

lections  au  tribunal  de  commerce  (art.  2,  §  3, 

1883). 

ividus  condamnés  par  application  de  l'article 

■.n  outre,  frappés  d'incapacité  électorale  en  vertu 

3  15,  §  11,  du  décret  organique  du  2  février 

lel  n'a  été  abrogé  par  la  loi  organique  du  30 

1875  (art.  22)  qu'en  ce  qui  concerne  les  coo- 
lur  contravention  à  la  loi  du  21  mai  1836,  sur 


0  février  1890  [Sirey,  1891.1 .235]. 
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4'  Compétence. 


134.  —  Le  délit  prévu  par  l'article  410  est,  contormé- 
ment  au  droit  commua,  justiciable  des  tribunaux  correc- 
tionoels  (*). 

Il  ea  est  de  m£me  de  la  compétence  rattone  loei.  Au- 
cune exception  n'a  été  apportée,  en  cette  matière,  à  la 
règle  générale.  En  conséquence ,  les  délinquants  pourront 
être  poursuivis  soit  au  lieu  de  leur  domicile ,  soit  au  lieu 
où  ils  pourront  être  trouvés  ,'soit  au  lieu  où  le  délit  a  été 
commis. 

Enfin,  les  modes  de  preuve  autorisés  en  matière  pénale, 
et  notamment  la  preuve  testimoniale,  sont  également  ad- 
missibles dans  notre  hypothèse  (').  —  On  s'étonne  même 
que  la  question  ait  pu  sérieusement  se  poser. 

(1)  Cass.,  5  brumaire  an  XIII  [Sire;,  à  sa  dtte]. 

(2)  Cass.,  Il  août  1809  [Sire;,  l  sa  date]. 
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SOHMAIHB. 

Ds  tuatoriqnw. 

lira  de  police  de  raatorité  administrative. 

e  dea  jeux  en  Indo-ChiDe. 

«rcles.  —  NéoesMté  d'une  antorisation.  — Division  en  tma 

égories. 

H  OÙ  le  jen  de  hasard  est  prohibé. 

àOD. 

ions  amicales. 

es  où  le  jea  de  hasard  est  toléré. 

es  ob  le  jea  de  hasard  est  penuis, 

06.  —  RétabliBsement  dea  jeux  en  France. 

itions  d'admission. 

g  cheTaoï. 

is  jeux  de  hasard. 

illance  dee  casinos. 


SECTION  I. 
NOTIONS   HISTORIQUES. 


-  L'iDterrentioQ  du  pouvoir  admioUtratif  el  de 
)  la  réglementation  des  jeux  s'est  de  tout  temps 

même,  les  édiles  exerçaient  sur  les  tavernes  où 
i  s'assemblaient,  un  pouvoir  de  surveillance  qui 
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leur  était  encore  recoaau  au  milieu  des  ruines  du  Bas- 
Empire. 

Sous  l'aaciea  régime,  dès  4397,  une  ordonnance  du  pré- 
vit de  Paris  ât  défense  aux  gens  de  métier  de  jouer  les 
jours  ouvrables,  à  la  paume,  à  la  boule,  aux  dés,  aux 
cartes  et  aux  quilles. 

Eq  décembre  1660,  une  ordonnance  prescrivait  au  pré- 
rôt  de  Paris ,  k  ses  lieutenants  et  aux  commissaires  exami- 
Dateurs,  de  procédera  l'expulsion  n  de  ceux  qui  tiennent 
académies,  brelans  el  jeux  de  hasard.  » 

Le  lieutenant  général  de  police  était,  à  cet  égard,  investi 
de  pouvoirs  étendus  qui  lui  avaient  été  confirmés  par  une 
ordoDoance  du  4  décembre  1717,  ainsi  conçue  : 

<t  S.  M.,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans  régent, 
lia  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toute  per- 
«  sonne  de  quelque  dignité,  qualité  et  condition  qu'elle 
i  soit,  de  tenir  aucune  académie  ou  assemblée  de  jeux ,  ni 
«  de  souffrir  que,  dans  les  maisons  qu'elles  occupent,  et 
«  dans  celles  qu'elles  protègent,  ou  sur  la  porte  des  quelles 
«  sont  inscrits  leurs  noms,  même  dans  celles  de  ces  mai- 
II  soDs  qui  ont  pour  inscriptions  les  noms  des  princes  et 
"princesses  du  sang  royal,  il  se  tienne  aucune  assemblée 
"de  cette  espèce  pour  quelque  cause  ou  prétexte,  ou  à  la 
«faveur  de  quelque  prétendu  privilège  que  ce  soit...;  dé- 
«fend  particulièrement  S.  M.  de  jouer  aux  dez,  ni  aux 
«  jeux  appelés  le  Thocca ,  la  Basselte ,  le  Pharaon ,  le  Lans- 
«queoet,  la  Dupe,  el  autres  semblables,  sous  quelques 
1  noms,  ou  sous  quelque  forme  qu'ils  puissent  être  dégui- 
«  ses,  et  enjoint  aux  propriétaires  des  maisons  où  l'on  y 
"jouera,  d'en  avertir  incessamment  le  lieutenant  général 
"de  police,  et  l'un  des  commissaires  de  son  quartier,  le 
"  tout  à  peine  de  désobéissance.  Enjoint  pareillement  S.  M. 
"  audit  sieur  d'Argenson ,  conseiller  d'État  ordinaire ,  lieu- 
«  tenant  général  de  police  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  de 
"  tenir  la  main  k  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  et 
"  de  l'informer  dés  contraventions  afin  qu'il  y  soit  pourvu 
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vec  loule  la  sévérité  contenable,  saas  préjudice  des 
ciDdam nations  qui  pourront  être  pronoDcées  contre  les 
DDtrevenants,  en  exécution  des  arrêts  du  parlement.  » 
*ar  une  ordonnance  de  police  du  19  novembre  1740,  les 
lards  devaient  être  fermés  à  sept  heures  du  soir,  en 
er,  et  à  neuf  heures  en  été,  «  avec  défense  à  toutes  per- 
onnes  d'y  faire  aucuns  paris,  et  aux  maîtres  de  souffrir 
u'il  y  en  soit  fait.  » 

je  30  novembre  de  la  même  année,  une  autre  ordon- 
ice  de  police  renouvelle  les  défenses  de  donner  à  jouer 
ucuuB  jeux  de  cartes  et  de  dés  chez  les  limonadiers, 
[leurs,  ceux  qui  tiennent  des  jeux  de  boules  et  autres, 
^tle  interdiction  était  de  nouveau  rappelée  dans  une 
lonnance  de  police,  contenant  règlement  général  sur 
répression  des  contraventions  les  plus  fréquentes,  do 
juillet  1777,  et  qui  renfermait  les  dispositions  sui- 
ites  : 

(  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
narchands  de  vins,  traiteurs,  cabaretiers,  limonadiers, 
lébitants  de  bière  et  d'eau-de-vie  et  à  tous  autres  parti- 
uliers  faisant  profession  de  donner  à  boire  et  à  manger, 
nême  à  ceux  qui  tiennent  des  jeux  de  boules,  de  donner 
jouer  ni  souffrir  que  l'on  joue  chez  eux  aux  dez,  aux 
artes,  ni  à  aucuns  jeux  de  hasard,  de  quelque  nature 
[u'îls  soient,  quand  même  ou  y  jouerait  pas  d'argent,  et 
[ue  ce  serait  sous  prétexte  de  payer  les  dépenses  faites 
n  leurs  maisons  et  cabarets. 

<  Ne  pourront  les  marchands  de  vins,  traiteurs,  limo- 
ladiers,  marchands  de  bière  et  autres,  faisant  profession 
le  donner  à  boire  et  à  manger  dans  la  ville,  faubourg  et 
es  environs  de  Paris,  avoir  des  violons  et  tenir  des  as- 
emhlées  de  danse  chez  eux  les  jours  ouvriers,  si  ce  n'est 
^n  cas  de  noces,  et  à  la  charge  d'obtenir  la  permission 
lécessaire,  de  la  représenter  préalablement  au  comman- 
lant  de  la  garde  de  Paris ,  et  de  faire  retirer  les  violons 
i  l'heure  de  minuit. 
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a  DéfeDdoDS  aux  dits  marchands  de  vins,  limoDadiers, 
"  marchaDd»  de  bière  et  eau-de-vîe,  et  autres  liqueurs,  de 
«  donner  à  boire  chez  eux,  et  aux  maîtres  paulmiers  de 
"  laisser  jouer  chez  eux  aux  heures  du  service  divin.  » 

On  se  rappelle  W  que  les  anciens  édits,  relatifs  aux  jeux 
prohibés,  avaiect  été  confirmés  par  la  déclaration  du  1*' 
mars  1781  et  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  9  janvier 
1769.  Cet  arrêt  a  autorisait  les  officiers  de  police  à  faire 
«informer  contre  les  contrevenants  aux  dispositions  de 
"  ladite  déclaration ,  à  l'effet  d'ôlre  proDoncées  contre  Jes- 
<'<iitE  contrevenants  les  amendes  portées  par  ladite  décla- 
'  ralion ,  ou  d'être  procédé  extraordinairement  contre  eux 
R  pour  le  fait  de  ladite  contravention,  suivant  l'exigence 
"  des  cas.  » 

11  ordonnait,  en  outre,  que  «  le  lieutenant  général  de 
t  police  serait  tenu  d'indiquer  au  procureur  général  du  roi 
n  toutes  les  maisons  de  jeux  qui  seraient  à  sa  connaissance, 
«  sans  aucune  espèce  de  distinction,  par  noms,  prénoms, 
«  surnoms,  qualités  et  demeures  des  contrevenants,  pour, 
«  par  le  procureur  général  du  roi ,  en  être  rendu  compte  à 
«  la  cour.  » 

On  peut  consulter  encore,  à  ce  sujet,  les  ordonnances 
de  police  des  24  septembre  1720,  28  février  1761,  8  no- 
Tembre  1780  et  21  mai  1784. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés,  la  police, 
impuissante  à  proscrire  le  jeu  d'une  façon  absolue,  tolé- 
rait certaÎDes  maisons  dites  «  académies  de  jeux  »  où  l'on 
jouait  ouvertement  à  certains  jeux  autorisés,  mais  sous  son 
active  surveillance.  Un  inspecteur  prenait  note  des  sommes 
qui  y  étaient  perdues  ou  gagnées  et  en  adressait  un  rapport 
au  lieutenant  de  police. 

La  mal  s'aggrava  et  gagna  la  voie  publique,  où  se  for- 
maient, à  toute  heure,  des  groupes  de  joueurs  inconnus 
les  uns  aux  autres.  Le  département  de  police  finit  par  se 

{l)V.  ci-de6su8,  n"  90. 
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résoudre  à  les  disperser,  en  publiant  une  ordoDcaoce  qui 
ioterdisait  ces  rassemblements,  à  peioe  de  cinquante  livres 
d'amende. 

On  se  rappelle  en  quels  termes  le  maire  de  Parts  inter- 
vint auprès  des  sections  de  la  capitale  pour  les  inviter  à 
user  de  leur  pouvoir  pour  réfréner  le  mal  devenu  chaque 
jour  plus  menaçant  pour  l'ordre  publiée). 

Enfin,  la  loi  municipale  des  16-24  août  1790  et  plus  tard 
celle  du  18  juillet  1837  donnèrent  aux  municipalités,  en 
cette  matière,  un  pouvoir  général  de  police,  qui  fut  la 
source  de  celui  dont  elles  jouissent  encore  aujourd'hui. 
Nous  avons  à  en  faire  connaître  l'étendue. 


SECTION   II. 
POUVOIRS  GËNËRAUX   DE  POLICE. 


136.  —  Aux  termes  de  l'article  97  de  la  loi  du  S  avril 
1884,  l'autorité  municipale  a  le  droit  et  le  devoir  d'assurer 
le  bon  ordre  dans  les  rues ,  quais,  places  et  voies  publiques 
(§  i")t  ainsi  que  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands' 
rassemblements,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances 
et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés  et  autres 
lieux  publics  (§  3). 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ce  texte  avec  celui  des 
articles  410  et  47S  du  Code  pénal ,  que  l'autorité  adminis- 
trative s'exerce ,  en  notre  matière ,  de  deux  façons  diffé- 
rentes, suivant  qu'il  s'agit  de  jeux  qui,  sans  être  jeui  de 
hasard,  se  pratiquent  sur  la  voie  publiqne,  ou  qu'il  s'agit 
de  jeux  de  hasard  se  pratiquant  soit  sur  la  voie  publique, 
soit  dans  des  lieux  publics. 

(<)  V.  ci-desBus,  1)0  91. 
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En  premier  lieu,  l'autorité  municipale,  remplacée  par  le 
préfet  de  police  à  Paris,  a  la  police  de  la  voie  publique.  Il 
ea  résulte  que  son  droit  de  contrôle  peut  s'exercer  à  l'égard 
de  tous  les  jeux,  quelle  qu'eu  soit  la  nature,  dès  l'instant 
que  les  organisateurs  de  ces  jeux  empruntent,  pour  leur 
industrie,  la  voie  publique  ou  tout  autre  lieu  soumis  à  la 
surreillance  de  l'autorité  municipale.  Le  maire  (ou  le  préfet 
de  police  à  Paris)  peut  alors  oo  interdire  absolument  le  jeu, 
fut-ce  un  jeu  d'adresse,  ou  imposer  aux  oi^anisateurs  les 
conditions  commandées  par  le  boa  ordre  ou  la  sûreté  de 
ses  concitoyens.  Ce  droit  s'exerce  DCtamment  dans  les  au- 
bei^s  ou  cabarets;  le  maire  peut  donc  -^  interdire  tous  les 
jeux  indistinctement  où  on  expose  de  l'argent  (0,  de  même 
qu'il  peut  proscrire  de  la  voie  publique,  non  seulement  les 
jeux  de  hasard,  mais  tous  les  jeux  de  cartes  quels  qu'ils 
soient  (^). 

En  vertu  du  même  principe,  les  arrêtés  d'un  maire  par 
lequel  il  est  interdit  à  toute  personne  de  tenir  des  maisons 
ou  salles  de  jeu  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  l'au- 
torisation ,  a  un  caractère  légal  et  obligatoire  (3). 

Seulement,  il  est  manifeste  que,  daas  ces  différentes 
hypothèses,  la  violation  de  tels  arrêtés  ne  peut  être  punie 
que  des  peines  portées  par  l'article  475,  n.  IS,  du  Code 
pénal,  et  non  de  celles  des  articles  440  et  47S,  s'il  ne  s'agit 
pas  de  jeux  de  hasard  pratiqués  suivant  les  conditions  pré- 
vues par  ces  articles,  et  que  nous  avons  fait  connaître  (*). 

A  un  autre  point  de  vue,  l'autorité  administrative  a  le 
devoir  de  veiller  à  l'obserraUon  des  prescriptions  de  la  loi 
relatives  aux  jeux  de  hasard.  A  cet  égard,  son  pouvoir  est 
restreint  dans  de  plus  étroites  limites  :  elle  ne  peut  ni  auto- 

(1)  Cass.,  3  juin  iUS  [Dalloi,  1848.1.155].  —  CssB.,  29 décembre  186S 
[D»Jloi,  1866.1.188]. 

(î)Cas8.,  1»  janvier  1837  [Journal  du  Palus,  1837.2.102]. 

(3)CasB.,6déce[iibrel833;  — 22avril  1837 [Journal  du  Palais,  1838. 
1.4)7] 

(*)  V.  ci-dessua,  n"  123  et  Buiv. 
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riser  la  violation  de  la  loi,  ni  en  étendre  l'application; 
son  droit  se  borne  à  en  rappeler  des  dispositions  et  à  en  as- 
surer le  respect.  L'autorité  municipale  ou  préfectorale  ne 
pourrait  donc  ni  permettre  l'exercice  d'un  jeu  de  hasard 
sur  la  Toie  publique  ou  dans  des  lîeui  publics ,  au  mépris 
de  l'article  475  du  Code  pénal,  ni  interdire,  à  l'ioTerse,  jus- 
que dans  le  domicile  des  particuliers',  la  pratique  des  jeux 
de  cette  nature. 

Mais  en  vertu  du  pouvoir  de  surveillance  qui  lui  est  con- 
féré par  la  loi  sur  les  lieux  publics,  l'autorité  administra- 
tive exerce  sur  les  cercles  et  les  casinos  un  droit  de  con- 
trôle dont  nous  avons  à  faire  coonattre  l'objet  et  l'étendue 
au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe. 

Les  pouvoirs  de  l'administration  en  cette  matière  trou- 
vent leur  justification  dans  ce  fait  que  les  cercles  et  les 
casinos  soot  les  centres  où  le  jeu  est  pratiqué  avec  le  plus 
de  passion ,  et  où  il  se  dévoile  avec  les  plus  perfides  dan- 
gers, les  casinos  surtout,  oii  le  joueur,  placé  en  face  de 
partners  dont  il  ignore  le  plus  ordinairement  le  passé  et 
les  habitudes,  est  souvent  livré  à  une  cupide  et  quelquefois 
à  une  frauduleuse  exploitation. 

Nous  nous  occuperons  séparément  des  cercles,  puis  des 
casinos. 

137.  —  Avant  d'entrer  dans  cet  examen,  signalons  en 
passant  un  cas  tout  spécial  d'intervention  de  l'autorité  ad- 
ministrative :  nous  voulons  parler  de  la  ferme  des  jeux  en 
Indo-Chioe.  Ces  concessions  sont  faites,  comme  tous  les 
autres  marcliés  admioistratifs,  par  voie  d'adjudication,  et 
en  vertu  d'un  cahier  des  charges  qui  constitue  la  loi  àes 
parties.  A  ce  propos,  te  Conseil  d'État  a  décidé  que  le  con- 
cessionnaire ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à  l'État, 
ni  celui-ci  au  concessionnaire  pour  résiliation  du  marché, 
si  celte  résiliation  a  été  demandée  et  coosentie  de  part  et 
d'aulre  dans  l'iolérét  commua.  —  Conseil  d'État,  12  juillet 
1891  [Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  1891,  p.  87). 
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SECTION  m. 

DES  CERCLES. 


138.  ^  Le  cercle  formant,  la  pinpart  du  temps,  uae 
réunion  de  plus  de  vingt  persouDes,  se  trouve  par  là  même 
soumis  aux  dispositions,  encore  en  vigueur,  de  la  loi  du 
10  août  1834.  Il  en  résulte  qu'il  ne  peut  se  constituer  sans 
l'autorisation  préfectorale  I'). 

Le  pouvoir  ainsi  conféré  au  préfet  lui  donne,  par  suite, 
le  droit  de  subordonner  son  autorisation  à  telles  conditions 
qu'il  juge  nécessaires  au  bon  ordre  ou  à  l'intérêt  des  mem- 
bres de  la  réunion. 

De  là ,  pour  l'administration ,  la  faculté  de  prendre  con- 
naissance du  règlement  imposé  aux  adhérents,  notamment 
de  la  partie  de  ce  règlement  applicable  à  la  salle  de  jeu, 
et  d'y  apporter  les  modifications  utiles  au  point  de  vue  du 
chiffre  des  enjeux,  de  la  surveillance  qui  doit  être  exercée 
autour  des  parties  engagées,  de  l'heure  même  où  le  cercle 
devra  être  fermé  (*). 

Ce  pouvoir  n'a  jamais  été  contesté  à  l'administralion  (3), 
et  elle  n'hésite  pas  à  s'en  prévaloir,  chaque  fois  qu'une 

|l]L7aD,28  mu  1874  [D&lioz,  187S.3.6B].  —  Cous.  d'ÉL,7  janvier 
1S87  [Becueil  des  arrêta  du  Conseil  d'Etat,  1887,  p.  1].  —  V.  aussi  notre 
Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français,  v  Associalion  (droit 
d'),  n»  107. 

(S)  Casa.,  23  mai  1862  [Dallez,  1868.9.24]. 

{3)  Par  une  circulaire  du  27  juin  I8B3,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  pres- 
crit aui  préfets  de  faire  opérer  le  receusemeul  des  cercles  où  le  jeu  était 
pratiqué.  Au  nombre  des  quesliona  posées,  se  trouvait  notammeut  la 

luivaDle 11  Queb  jeux  ou  y  joue  habituellement;  si  les  eujeux  sont 

impoTlants;  si  tes  paria  août  reçus;  s'il  y  a  une  cagnotte;  à  qui  elle 
proBle....;  si  le  cercle  n'est  qu'une  entreprise  ayant  le  jeu  pour  but.  » 
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autorisalioD  est  demandée,  pour  imposer  aux  fondateurs 
l'inserlion,  dans  les  statuts,  d'articles  interdisant  d'une  façon 
absolue  la  pratique  du  jeu  de  hasard,  ou  destinés  à  en 
atténuer  autant  que  possible  les  dangereuses  conséquences. 
On  peut,  à  cet  égard,  distinguer  trois  catégories  de  cercles, 
ceux  où  le  jeu  de  hasard  est  prohibé,  ceux  où  il  est  toléré, 
ceux  enfin  où  il  est  autorisé  dans  de  certaines  conditions. 

139.  —  I.  Les  cercles  de  la  première  catégorie  sont  les 
plus  nombreux,  du  moins  en  droit.  En  fait,  il  n'en  est  pas 
ainsi,  nous  le  constatons  à  regret.  Mais  ici,  nous  n'avons  à 
envisager  que  la  légalité;  or  l'administration  n'accorde  le 
plus  généralement  son  autorisation  qu'en  ajoutant  aux 
statuts  un  article  dont  le  texte  a  été  proposé  aux  préfets 
dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  10  juillet 
1686  et  qui  est  ainsi  formulé  :  «  Tout  jeu  de  hasard  est 
formellement  interdit.  Sont  défendus,  notamment  :  le 
baccarat,  le  lansquenet,  le  trente  et  un,  le  trente  et  qua- 
rante, les  dés,  le  chemin  de  fer,  le  quinze,  le  vingt  et  un, 
le  derby  steeple-chase ,  le  pharaon,  le  passe-dix,  la  rou- 
lette et  jeux  similaires.  » 

Conformément  à  cette  circulaire,  l'arrêté  d'autorisation, 
dont  le  spécimen  y  est  annexé,  porte  expressément  : 

«  L'autorisation  est  accordée,  à  charge  par  les  intéressés 
de  se  conformer  aux  conditions  suivantes  : 

«  Ne  laisser  jouer  aucun  jeu  de  hasard  ; 

a  Fermer  le  cercle  à...  ((elle  heure)...  » 

En  outre,  l'arrêté  d'autorisation  ajoute  une  autre  condi- 
tion ainsi  conçue  : 

Cl  N'admettre  dans  le  cercle  ni  étrangers  i  la  société,  ai 
femmes,  ni  mineurs.  » 

Les  cercles  de  cette  catégorie  ne  peuvent  donc,  à  aucun 
titre,  être  considérés  comme  lieux  publics,  au  sens  légal 
du  mot,  puisqu'ils  ne  sont  pas  ouverts  à  (oui  venant  et 
que,  pour  y  avoir  libre  accès,  il  est  nécessaire  d'y  èlre  pré- 
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sente  par  ud  ou  plusieurs  membres  précédemment  admis. 
Il  en  résulte  que  l'article  410  du  Code  pénal  oe  peut  leur 
£tre  appliqué. 

Toute  règle  entraîne  après  elle  les  mesures  propres  à  en 
assurer  l'exécution.  A  Paris,  la  première  brigade  de  re- 
cherches a  spécialement  dans  ses  attributions  la  police  des 
jeux. 

Ce  service  comprend  : 

1*  La  surveillance  des  cercles  autorisés,  qui  a  un  carac- 
tère plutôt  préventif  que  répressif,  en  ce  sens  que  les 
agents  chargés  de  ce  service  —  un  inspecteur  de  police, 
deux  brigadiers  et  trois  agents  —  ont  plus  particulièrement 
pour  mission  de  rechercher  si  les  jeux  permis  sont  seuls 
pratiqués  dans  les  cercles,  et  surtout  s'ils  s'y  pratiquent 
loyalement  Ces  recherches  sont  faites  avec  toute  la  dis- 
crétion qu'elles  comportent; 

2°  La  découverte  des  tripots  clandestins; 

3' La  chasse  aux  teneurs  de  jeux  de  hasard  sur  la  voie 
publique,  et  surtout  des  bonneteurs  qui  fréquentent  les 
(rains  de  banlieue  au  retour  des  courses  (')  : 

La  surveillance  des  cercles  et  des  tripots  est  fort  efficace; 
en  1885,  notamment,  à  la  suite  de  la  circulaire  du  27  juin, 
dout  nous  avons  déjà  parlé,  113  cercles  ont  été  fermés  par 
ordre  du  ministre  de  l'Intérieur. 

140.  —  La  violation  des  règles  que  nous  avons  fait 
eouD^tre  comporte  une  double  sanction  :  une  sanction 
pénale  et  une  sanction  administrative. 

1°  Une  sanction  pénale,  qui  eotratue,  s'il  y  a  lieu,  l'ap- 
plication de  l'article  410  du  (k>de  pénal,  dont  nous  avons 
précédemment  indiqué  les  dispositions  et  la  portée  (^).  Celte 
sanction  est  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels.  Le 
fait  que  l'ouverture  du  cercle  a  été  autorisée  par  l'adminis- 

[i)La  polke  à  P(a^,  par  ua  rédacteur  du  Tempg,  Paria,  18S7. 
(S)  V.  ci-deEsus,  Qoi  (23  et  suiv. 
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(ration  ne  chaoge  pas,  sur  ce  poiat,  l'ordre  des  jaridic- 
tioDS.  Ed  effet,  loia  d'eûtraver  l'exercice  du  pouvoir  admi- 
aistratif,  l'autorité  judiciaire  ne  Tait  ainsi  que  lui  prêter 
son  appui  en  assurant  le  respect  de  l'arrêté  d'autorisation  W. 

Cet  article  410  sera  applicable,  notamment,  si,  en  dehors 
des  membres  du  cercle,  des  étrangers  y  ont  été  admis  en 
nombre  suffisant  pour  transformer  le  cercle  en  un  lieu  où 
le  public  est  admis  librement  i^). 

2°  Une  sanction  admiaistrative  qui  peut  être  encourue 
indépendamment  de  la  perpétration  d'aucun  délit,  et  qui 
consiste  daus  le  retrait  de  l'autorisation  entraînant,  par  voie 
de  conséquence,  la  fermeture  immédiate  du  cercle,  sous 
peine,  pour  les  contrevenants,  de  tomber  sous  le  coup  de 
l'article  291  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  10  août  1834  t^]. 

Notons,  en  passant,  qu'un  cercle  ne  peut  être  dissous  que 
par  l'autorité  qui  en  a  permis  l'ouverture,  c'est-à-dire  par 
le  préfet  de  police  à  Paris,  ou  par  les  préfets  dans  les  dépar- 
tements (*). 

141.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exclusive- 
mentaux  cercles  proprement  dits,  et  ne  peut  être  étendu  ai 
aux  réunions  d'amis  qui  se  fondent  dans  les  centres  populeux 
—  ni  aux  sociétés  ayant  pour  objet  soit  la  pratique  des  arts 
d'agrément,  soit  ie  développement  d'institutions  ayant  un 
caractère  d'intérêt  général.  L'administration  est  la  pre- 
mière à  reconnaître  que  les  prescriptions  de  la  circulaire 
du  10  juillet  1886,  que  nous  avons  citée,  ne  leur  sont  pas 
imposées. 

142.  —  II.  Les  cercles  de  la  seconde  catégorie  sont  ceux 
où  le  jeu  est  toléré.  C'est  dans  cette  classe  que  doivent  être 

{!)  CttBB.,  24  nov.  1855  [Sirey,  185B.i.4M]. 
(2)  Même  arrâl  du  24  nov.  1835.  —  Blaocbe,  t  6,  n.  286. 
(3}  Cass.,  2  avril  1883  [DoUoz,  1884.1.260]. 
(4)  Cons.  d'Étal,  7  janvier  1887  [Recueil  des  arrête  du  Conseil  d'Ëial, 
!887.  p.  I]. 
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rangés  les  graods  cercles  de  Paris  où  l'on  joue  oslensible- 
oient  —  et  même  gros  jeu  —  sans  que  l'administration  ait 
cru  pouvoir  se  départir  de  la  très  large  tolérance  dont  elle 
a  jusqu'ici  usé  envers  eux. 

Néanmoins ,  elle  reste  armée  légalement,  et  elle  pourra 
faire  usage  de  ses  armes  le  jour  où  de  trop  graves  abus  lui 
seront  révélés.  Les  statuts  de  ces  cercles  doivent,  en  effet, 
aTaat  d'être  soumis  à  l'agrément  de  la  préfecture  de  police, 
contenir  un  article  portant,  en  principe,  interdiction  des 
jeux  de  hasard.  Il  est  généralement  ainsi  conçu  ; 

«  Les  jeux  de  commerce  sont  seuls  permis  W  ;  ceux  de 
hasard  sont  prohibés... 

Toute  différence  de  jeu  doit  être  réglée  par  cartes  et 
payée  dans  les  soixante-douze  heures. 

Vingt-quatre  heures  après  ce  délai,  le  nom  du  membre 
qui  n'aurait  pas  payé  sera  afQché. 

Quarante-huit  heures  après  cet  affichage,  le  membre 
a'ayant  pas  payé  sera  exclu  de  droit. 

Les  compensations  sont  interdîtes  et  toute  dette  est  per- 
sonnelle... "  (art.  28,  statuts  du  cercle  agricole  ;  —  art.  26, 
statuts  du  cercle  de  la  rue  Royale)  (S). 

143.  —  Nous  avons  ainsi  parlé  des  deux  premières  caté- 
gories de  cercles,  ceux  où  le  jeu  de  hasard  est  interdit  et 
ceux  où  il  est  toléré.  11  nous  reste  à  parler  de  la  troisième 
classe,  celle  où  le  jeu  de  hasard  est  autorisé  moyennant  cer- 
taines conditions  spéciales  :  ce  sont  les  casinos. 

(1)  On  appelle  jVuz  de  commerce  ceux  dans  lesquels  le  hasard  apparaît 
au  âËbut  et  où  l'babiletA  du  joueur  ioterrieut  au  cours  de  la  partie  ;  —  le 
jeu  de  basard,  par  oppositJoD  au  jeu  de  commerce,  est  celui  où  l'habileté 
du  joueur  n'a  aucune  occasiou  de  se  manifester. 

(S)  Les  mêmes  dispositions  ou  des  dispositions  analogues  sont  repro- 
duites dans  les  statuts  du  Jockey-Club,  de  rHuion,  du  cercle  des  Chemins 
de  Ter,  du  cercle  des  Arts ,  du  cercle  de  la  Presse ,  etc. 
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SECTION  IV. 

DES  CASINOS. 


144.  —  Le$  cercles  des  stations  balnéaires  et  thermales 
sont  soumis  à  un  régime  particulier  au  point  de  vue  admi- 
nistratif. 

La  raison  qu'oa  en  donne  est  tirée  de  la  nécessité ,  qui 
s'imposerait,  de  favoriser  la  prospérité  de  la  région  dans 
laquelle  ces  stations  se  trouvent  situées. 

Autrement  dit,  sans  le  jeu,  les  stations  thermales  seraient 
désertes. 

Si  cela  était  exact,  l'aveu  serait  précieux  à  recueillir. 

Nous  n'avons  pas  grande  illusion  sur  le  mobile  auquel 
obéissent  la  plupart  des  personnes  qui  se  rendent  daos  les 
villes  d'eaux.  Mais  si,  le  plus  ordinairement,  nous  n'y  allons 
pas  avec  la  volonté  d'y  suivre  un  traitement  sérieux  et  d'y 
mener  une  existence  calme  et  reposée,  nous  espérons,  du 
moins,  y  reprendre  des  forces  par  de  salutaires  exercices 
pris  au  sein  d'une  nature  pittoresque. 

Si  l'on  fermait  la  salle  de  jeu  d'une  station  thermale, 
nous  croyons  fermement  que  les  maris  continueraient  k  y 
accompagner  leurs  femmes,  et  les  pères  leurs  enfants.  Les 
loueurs  de  voitures  et  de  chevaux  gagneraient  peut-être 
ce  que  perdrait  l'administration  du  casino,  et  personnelle- 
ment nous  n'y  verrions  que  des  avantages.  Quant  à  ceux 
qui  suivent  les  villes  d'eaux  pour  s'y  livrer  avec  plus  d'en- 
train qu'ailleurs  à  la  passion  du  jeu,  l'argent  qu'ils  y  dé- 
pensent vaut-il  la  protection  dont  on  entoure  la  salle  de 
jeu  du  casino,  et  constitue-t-il  vraiment  une  compensation 
suffisante  à  l'accroc  fait  &  la  loi  économique  dont  nous 
avons  parlé?  Nous  hésitons  à  le  croire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  chose  est  passée  dans  tes  moeurs, 
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et  si  Qous  étions  tenté  de  poursuivre  plus  loin  les  critiques, 
Dous  nous  exposerions  à  être  regardé  avec  une  certaine 
curiosité  comme  un  moraliste  digne  du  commencement, 
mais  non  de  la  fin  d'uo  siècle. 

Au  surplus,  une  chose  démontre,  à  l'égal  des  meilleurs 
raisonnements,  que  Fautorisatioa  des  jeux  de  hasard  dans 
les  villes  d'eaux  est  accordée  bien  plus  dans  l'intérêt  des 
joueurs  que  dans  celui  des  habitants  de  la  région  ;  ceux-ci, 
en  effet,  ne  sont  pas  tons  d'accord  sur  ce  qui  est  le  plus 
propre  à  augmenter  la  prospérité  du  paya,  les  uns  deman- 
dant le  maintien,  les  autres,  la  prohibition  des  jeux  de 
hasard. 

C'est  ainsi  qu'en  1885  des  habitants  de  Dieppe  ont,  en 
grand  nombre,  par  une  pétition  adressée  an  Sénat,  de- 
mandé la  suppression  des  jeux  de  hasard  (>). 

A  l'inverse,  en  1871,  la  ville  d'Aix-les-Bains,  espérant 
sans  doute  que  le  Gouvernement  issu  de  nos  désastres, 
n'étant  point  engagé  par  les  décisions  prises  par  le  gouver- 
nement qui  l'avait  précédé,  serait  plus  facile  à  détourner 
de  la  voie  suivie  jusqu'alors,  tentait  d'obtenir  le  rétablisse- 
ment des  jeux  de  la  roulette  et  du  trente  et  quarante. 

Dans  une  délibération  du  26  octobre  1871,  le  conseil 
municipal  d'Aîx  exposait  que  l'exercice  des  jeux  publics 
avait  toujours  été,  pour  la  fortune  locale,  la  plus  assurée 
des  ressources.  Que,  depuis  la  suppression  des  jeux,  les 
baigneurs  avaient  émigré  vers  les  stations  étrangères,  ne 
laissante  AJs  que  tes  malades.  »  Ds  vont,  y  était-il  dit,  à 
«  Baden,  i  Hambourg,  à  Aix-la-Chapelle,  à  Wiesbaden, 
H  &Spa.  Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  dans  ces  villes  des  jeux 
H  publics  oîi  les  directeurs  paient  les  dettes  des  babitaots, 
H  enrichissent  les  populations  et  offrent  aux  étrangers , 
a  contre  l'or  qu'ils  exposent  sur  le  tapis  vert,  toutes  les  sé- 
<(  ductions  imaginables,  tous  les  plaisirs  les  plus  variés, 
«  tous  les  attraits  les  plus  puissants  1  » 

(1)  V.  tteoue  générale  d'administration.,  aDuée  1S86,  L  1,  p.  361. 
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Dans  la  même  délibératioa ,  oq  ajoutait  : 

«  Dans  tous  ces  établissemeals,  les  jeux  sont  concédés 
a  aux  communes,  et  réglementés.  Les  joueurs  n'y  sont  ex~ 
«  posés  qu'aux  chances  du  hasard  :  c'est  la  roue  de  la  for- 
«  tune  qui  passe  et  qui  leur  platt.  La  prohibition  de  ces 
«  mêmes  jeux  chez  nous  nous  a  placés  dans  des  coaditioDS 
i(  d'infériorité  palpable,  et  ne  nous  permettra  jamais  de 
«  soutenir  la  concurrence.  Et  pourtanl  les  jeux  sont  entrés 
«  dans  les  besoins,  dans  les  habitudes  de  notre  société 
0  étrangère,  absolument  comme  ils  le  sont  dans  la  société 
((  allemande. 

u  On  joue  chez  nous ,  mais  ces  jeux  sont  clandestins  : 
Il  c'est  le  baccarat,  c'est  l'écarté,  jeux  qui  votent  rouler  sur 
«  le  tapis  des  amas  d'or,  malheureusement  improductif 
t'  pour  la  commune,  et  qui  tombent  le  plus  souTent  dans 
o  la  bourse  des  adroits  et  des  compères;  de  sorte  qu'à  Aix, 
«  nous  arons  la  douleur  d'avoir  l'exercice  des  jeux  sans  en 
«  avoir  aucun  bénéfice;  de  là  point  de  fêtes,  point  de  dis- 
«  tractions,  point  de  musique;  le  valide  fuit,  le  malade 
«  s'en  va  peu  à  peu  et  chacun  porte  à  l'étranger  des  capi- 
«  taux  qu'il  aurait  compromis  sur  un  tapis  autorisé;  j'ose 
»  l'affirmer  :  j'ai  vu  et  je  connais  un  grand  nombre  de 
u  hauts  personnages  faire  une  telle  différence  entre  le  bac- 
«  carat  toléré  et  le  trente-elr^uarante  défendu  à  Aix,  qu'ils 
«  vont  annuellement  en  Allemagne,  oii  les  grands  jeux  ne 
Il  peuvent  avoir  de  compères  ni  être  exploités  par  des  fri- 
«  pons. 

<<  On  le  voit,  le  jeu  est  une  passion  avec  laquelle  il  faut 
«  compter.  Cette  passion  n'a  pas  échappé  aux  économistes 
«  politiques,  qui  se  sont  aperçus  que,  malgré  les  lois,  on 
i(  joue  dans  les  cercles  de  Paris  comme  dans  les  fêtes  des 
»  plus  grands  personnages.  On  a  constaté  que  toutes  les 
K  fois  qu'on  le  poursuit,  le  jeu  se  dissimule,  se  cache,  et 
V  qu'alors  toutes  les  tricheries,  toutes  les  ruses,  toutes  les 
«  fraudes  se  produisent  impunément;  de  sorte  qu'ils  don- 
«  neni  la  préférence  aux  jeux  loyaux  qui  ne  laissent  place 
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H  à  aucune  industrie  coupable,  et  ne  présentent  jamais  les 
"  Tices  ou  les  dangers  des  tripots. 

«  Je  ne  connais  pas  d'écrivain  sérieux  ayant  comparé  la 
N  situation  de  nos  stations  thermales  de  France  avec  celle 
K  des  TÏItes  élraDgères  où  l'on  autorise  les  jeux  publics,  qui 
«  n'ait  avoué  que  la  France ,  en  supprimant  ces  jeux ,  avait 
«  fait  un  métier  de  dupe ,  car  celte  suppression  l'a  dépouil- 
«  lée  d'un  capital  énorme,  qu'un  relevé  des  documents 
«  allemands  porte  à  cent  millions  par  an ,  millions  et  mil- 
"  liards  qui  ont  servi  à  nous  faire  la  guerre  en  même  temps 
«  qu'ils  ont  profité  aux  chemins  de  fer,  aux  hôtels,  aux 

I  restaurateurs  et  à  toutes  les  industries  qui  vivent  des 
«  voyageurs  et  des  étrangers.  On  en  conclut  avec  raison 
<  que  les  villes  thermales  françaises  qui  sont  le  centre 
«d'une  ^glomération  identique,  telles  que  Aix,  où  se 
H  rendent  des  Anglais,  des  Italiens,  des  Américains,  des 
"  Russes,  des  Turcs,  doivent  être  considérées  comme  des 
«  terrains  neutres,  sur  lesquels  il  est  sage  d'accorder  des 
«  fêtes,  des  bals,  des  plaisirs  et  des  jeux;  qu'au  surplus, 
"  le  rétablissement  des  jeux  est  la  seule  ressource  capable 
»  de  replacer  nos  établissements  dans  une  situation  propre 

II  à  soutenir  la  concurrence  qui  nous  est  faite ,  de  ramener 
«  en  France  le  capital  perdu  et  de  parer  à  la  crise  moné- 
i<  taire  qui  nous  oppresse.  » 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  cette  partie  de  la  déli- 
béralioQ,  oîi  sont  exposés  les  principaux  motifs  sur  lesquels 
se  rondeot  les  partisans  du  rétablissement  des  jeux,  afin  de 
permettre  à  nos  lecteurs  de  se  former  une  opinion  raison- 
née  sur  le  mérite  du  régime  auquel  se  sont  arrêtés  les 
divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France. 

Le  conseil  municipal  d'Aix,  fort  des  arguments  qu'il 
avait  Tait  valoir,  décidait,  dans  sa  délibération  de  4871,  que 
le  rétablissement  des  jeux  publics  de  la  roulette  et  du 
trente  et  quarante  serait  demandé  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Par  malheur,  on  annexait  à  la  délibération  un  docu- 
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ment  assez  peu  encourageant  et  qui  démontrait  combien 
profond  est  le  gouffre  que  peut  creuser  le  jeu  ostensible- 
ment pratiqué.  Celui  qui  serait  devenu  le  fermier  des  jeux 
s'engageait  à  payer  les  dettes  de  la  ville  d'Aix  jusqu'à  cod- 
currence  de  700.000  francs,  remboursables,  sans  intérêts 
et  par  voie  d'amortissement,  sur  ie  prix  du  loyer,  qui  était 
âxé  &  150.000  francs  par  an.  Le  fermier  s'engageait,  en 
outre,  à  payer  une  somme  de  350.000  francs  pour  prix  du 
casino,  à  y  faire,  à  ses  frais,  tous  les  embellissements  néces- 
saires, sans  en  jamais  demander  le  remboursement,  enfin  à 
verser  une  somme  annuelle  de  10.000  francs  au  bureau  de 
bienfaisance. 

A  ces  conditions,  les  jeux  de  hasard,  roulette  et  trente 
et  quarante ,  seraient  publics  pour  tous  les  étrangers. 

Nous  comprenons  que  la  ville  d'Aix  ait  trouvé  très  ap- 
préciable cet  ingénieux  moyen  de  payer  ses  dettes.  Nous 
comprenons  mieux  encore  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
cru  devoir  suivre  la  voie  où  il  était  convié  à  s'engager. 
Étant  donnés  les  sacrifices  pécuniaires  consentis  par  le  fer- 
mier, on  peut  dire,  sans  exagération,  qu'il  entrevoyait  une 
source  inépuisable  de  bénéfices  dûs  à  l'entraînement  du 
jeu  (i). 

Ces  tentatives  ont  échoué  jusqu'ici,  et  il  faut  encore  au- 
jourd'hui passer  la  frontière  pour  pouvoir  exposer  libre- 
ment, k  la  roulette  ou  au  trente  et  quarante,  les  sommes 
destinées  à  gonfler  la  caisse  des  fermiers  des  jeux ,  qui  ont, 
à  notre  époque,  remplacé  les  fermiers  géuéraux  de  l'ancien 
régime. 

Toutefois,  cette  rigueur  n'est  pas  sans  atténuation.  Le 
gouvernement,  observateur  attentif  des  aspirations  du  pays, 
qu'il  a  intérêt  à  satisfaire,  a  sacrifié  aux  habitudes  de  ceux 
qui  fréqueatent  tes  villes  d'eaux,  daas  une  mesure  qu'il 
nous  reste  &  déterminer. 


(I  j  Du  rétablùtemenl  des  jeux  à  AiX'let-Bains,  Paris,  imprimerie  Nou* 
velle,  1871,  brochure  in-S'). 
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145.  —  Uq  premier  point  a  fait  naître  une  certaine  hé- 
silatioD,  celui  de  savoir  si  les  casinos  sont  accessibles  à  tous 
et  doivent fitre  considérés,  au  point  de  vae  qni  nous  occupe 
comme  des  lieux  publics  auxquels  puisse  être  appliqué 
l'article  410  du  Gode  pénal(t).  La  jurisprudence  décide  au- 
jourd'hui que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  autorise  le  directeur  d'un  casino  à  n'y  donner 
accès  qu'aux  personnes  qu'il  lui  couTient  d'y  recevoir,  et 
ce  dans  l'intérêt  même  de  son  établissement  et  de  ses  aboD> 
Dés;  qu'à  cet  égard,  son  contrôle  est  souverain  et  ne  peut 
être  subordonné  à  l'appréciation  des  tribunaux  i^\  Il  n'eo 
serait  autrement  qu'au  cas  où  un  monopole  serait  assuré 
au  concessionnaire  en  vertu  de  la  loi  de  .sa  concession. 
Daos  ce  cas,  il  faut  que  le  refus  d'entrée  soit  appuyé  sur 
BD  motif  sérieux  qu'apprécient  les  tribunaux t^). 

En  fait,  tout  le  monde  est  admis  dans  un  casino;  aussi 
la  question  de  savoir  si  les  salles  de  jeu,  qui  sont  les  an- 
oexes  des  casinos  installés  dans  la  plupart  des  villes  d'eaux, 
devaient  être  considérées  comme  des  lieux  publics,  sou- 
mis i  l'application  de  l'article  410  lorsqu'on  y  pratiquait 
des  jeux  de  hasard ,  était-elle  diversement  appréciée  par 
l'administration  ,  qui  continuait  à  user  à  leur  égard  d'une 
large  tolérance,  et  par  les  membres  du  parquet  qui  per- 
nstaient  à  leur  faire  application  de  la  loi  pénale  lorsque 
l'ordre  public  paraissait  l'exiger. 

Pour  dissiper  &  l'avenir  toute  obscurité,  le  ministre  de  l'In- 
térieur a,  dans  une  circulaire  du  14  janvier  1888,  adressée 
aux  préfets  d'accord  avec  le  Garde  des  sceaux ,  indiqué  les 
cooditions  que  ces  cercles  devraient  dorénavant  remplir 

[I]  V.  ci-desBDB,  n<"  123  et  suir. 

(3)  Tribunal  de  Poot-LâTéque,  U  juillet  IS78,  CAsino  de  Trouville 
;Site]r,  1870.2.188,  louraal  du  Palais,  1B79.86].  —  Tribunal  de  Saint- 
OaudeDi,  Caûso  de  Luchon  [Sirey,  1881.1.220].  —  Tribunal  de  com- 
œwce  de  Nice,  2  janner  1893,  Casino  de  Nice  [Gazelle  des  tribunaua;  du 
1 S  janvier]. 

(3)  Hâme  jugement  du  Tribunal  de  Nice,  du  2  janvier  1893. 
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pour  pouvoir  être  considérés  comme  lieux  privés.  Ces  cod- 
ditions ,  qui  doivent  être  rappelées  dans  la  formule  de  l'au- 
torisation, sont  notamment  les  suivantes:  u  n'admettre  dans 
«  les  salles  de  jeu,  ni  étrangers  à  la  société,  ni  femmes,  ni 
«  mineurs,  n'admettre  qui  que  ce  soit  à  faire  partie  du  cercle 
'(  sans  un  vote  soit  de  l'assemblée  générale ,  soit  d'un  comité 
«  responsable  ; 

«  Afficher  la  liste  des  membres  du  cercle  dans  un  endroit 
n  apparent  de  la  salle  du  jeu,  remettre  à  chaque  membre 
«  permanent  ou  temporaire  une  carie  personnelle  qui  sera 
(I  revêtue  de  la  signature  du  président  et  de  celle  du  secré-  . 
«  taire,  et  dont  la  présentation  sera  exigée  à  l'entrée  des' 
«  salles  de  jeu  ;  sur  cette  carte  seront  également  inscrits  les 
«  noms  des  parrains,  lesquels  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
«  les  individus  salariés  par  l'administration  du  casino  ou 
■  «  du  cercle.  " 

Remarquons  qu'en  dehors  des  membres  permanents,  qui 
sont  rares,  il  peut  y  avoir  des  membres  admis  à  titre  tem- 
poraire —  et  ce  sont  les  plus  nombreux.  —  L'important  est 
que  le  premier  venu  ne  puisse  avoir  le  droit  de  pénétrer 
dans  la  salle  de  jeu.  On  sait  qu'en  fait,  rien  n'est  plus  facile 
cependant.  Mais  la  règle  est  aussi  nette  que  possible  et  doit 
être  observée ,  au  moins  dans  la  forme. 

146.  —  Aux  conditions  que  nous  venons  d'énumérer, 
il  est  permis  de  pratiquer,  dans  les  cercles  de  cette  catégorie, 
certains  jeux  de  hasard.  De  ce  nombre  est  tout  d'abord  le 
jeu  de  baccarat.  La  formule  d'autorisation  porte,  en  effet, 
un  article  8  ainsi  conçu  :  «  Ne  laisser  jouer  aucun  jeu  de 
hasard,  ><  sauf  le  baccaratqui  pourra  être  toléré  à  titre  pro- 
«  visoire,  à  la  condition  que  les  prescriptions  ministérielles 
«  soient  scrupuleusement  observées.  » 

Ces  prescriptions  ont  été  énumérées  dans  des  circulaires 
du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  des  20  juin  188K,  27  août 
1886,  30  avril  1887  et  14  janvier  1888;  nous  rappelons  les 
principales  d'entre  elles. 
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«  On  De  peut  jouer  qu'argeal  comptant;  l'emploi  des 
"  jeloDs  ou  plaques  représeotaot  une  somme  d'argeDt  quel- 
>  cooque  est  défendu  ;  aucun  prêt  ne  peut  être  fait  soit  par 

■  la  caisse  du  cercle,  soit  par  les  employés  attachés  aux 

■  salles  de  jeu. 

H  Les  parties  sur  parole  sont  formellement  iaterdites. 

»  Le  banquier,  au  baccarat,  doit  toujours  laitier  a  sur  le 
«  marbre  »  et  la  «  cagnotte  >>  ne  doit  être  ni  capitonnée,  ni 
H  garnie  de  soie  ou  de  toute  autre  matière  susceptible  d'é- 
"  touffer  le  bruit  des  pièces  qui  y  tombent.  Ce  récipient  doit 

■  eDfin  être  construit  et  établi  de  telle  sorte  que  son  ouver- 
«  lure  fermée  par  une  planchette  à  coulisse,  fasse  saillie  de 
«  quelques  centimètres  au-dessus  de  la  table  du  jeu.  » 

On  ne  peut  se  servir,  pour  le  jeu  de  baccarat,  que  de 
cartes  à  tarot  de  teinte  unie; 

Les  cartes  sont  mêlées,  non  pas  dans  la  maîn,  mais  en 
les  étalant  et  en  les  remuant  sur  le  tapis,  les  figures  en 
dessous,  en  un  mot  en  les  u  saladant»,  suivant  l'expression 
consacrée. 

('  La  règle  du  jeu  de  baccarat  doit  être  afBchée  dans  un 
H  endroit  très  apparent  de  la  salle  de  jeu;  elle  indique  le 
«  chiffre  des  prélèvements  que  les  croupiers  peuvent  faire 
«  sur  le  montant  des  banques; 

«  Les  femmes,  même  accompagnées,  ne  doivent  jamais 
"  Être  admises  à  tenir  les  cartes; 

n  En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  gérant  du 
»  cercle  ae  doit  prendre  une  banque  et  «  tailler.  » 

Les  croupiers  ne  doivent  pas  porter  des  vêtements  dont 
les  poches  soient  disposées  de  telle  Façon  qu'ils  puissent  y 
glisser  facilement  des  pièces  de  monnaie;  de  plus,  l'office 
de  croupier  ne  peut  être  confié  à  des  mineurs  (Circulaires 
des20juin  1885  et  30  avril  1887). 

Au  surplus,  le  personnel  des  jeux  ne  doit  laissera  désirer 
en  lieu  sous  le  rapport  des  antécédents  et  de  la  moralité  ; 
les  cercles  doivent  être  tenus  responsables  du  choix  de 
leurs  employés  et  s'exposent  à  être  fermés  si  ces  choix  lais- 
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sen(  à  désirer  (Circulaires  des  27  avril  1886  et  30  avril 
1887}. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  croupiers,  qui  sont  con- 
sidérés comme  des  préposés  dans  tes  termes  de  l'article 
1384  du  Code  ciTÎI. 

Signalons,  en  passant,  qu'un  croupier  préposé  à  la  tenue 
de  jeui  de  hasard  n'a  pas  le  droit  d'eiiger  un  certificat 
attestant  qu'il  a  été  employé  en  celte  qualité,  et  ne  peut 
être  assimilé  à  un  ouvrier  qui  réclame  uo  certificat  de  son 
patron  (*). 

EnBn,  le  cercle  doit  être  fermé  à  une  heure  déterminée, 
sans  que  la  limite  de  deux  heures  du  matin  puisse  être 
dépassée  (Circulaire  du  14  janvier  1888). 

il  suit  de  ces  prescriptions  que,  dans  les  salles  de  jeu  dé- 
pendant des  casinos,  le  baccarat  peut  être  librement  prati- 
qué par  les  membres  du  cercle,  sans  qu'ils  puissent  s'ex- 
poser à  aucune. poursuite  tant  que  les  conditions  destinées 
à  en  fermer  l'accès  u  au  public  »  continuent  à  y  être  res- 
pectées. 

Si  elles  étaient  méconnues,  non  seulement  l'arrêté  d'au- 
torisation serait  rapporté,  mais  les  organisateurs  et  direc- 
teurs tomberaient  sous  l'empire  du  droit  commun  et  se 
verraient  très  justement  appliquer  l'article  410  du  Code 
pénal.  , 

Voilà  pour  le  baccarat. 

147.  —  Le  jeu  des  petits  chevaux,  d'abord  interdit  en     | 
1676,  et  depuis  autorisé,  est  actuellement  l'objet  d'une  ré- 
glementation spéciale. 

On  sait  en  quoi  il  consiste.  Un  mouvement  de  rotation     I 
rapide  est  imprimé,  à  l'aide  d'un  mécanisme  connu,  à  uo     . 
certain  nombre  de  chevaux.  Chacun  d'eux  porte  un  nu- 
méro d'ordre,  et  est  fixé  sur  une  tige  en  métal,  qui  est  elle- 
même  engagée  dans  une  rainure  où  elle  peut  librement  se     | 

(1)  Chambéry,  8  février  180Î  [Journal  le  Droit  du  S3  marB  1893].  1 
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mouroir.  Lorsque  tous  les  chevaux  se  soot  arrêtés,  celui 
qui  se  rapproche  le  plus  du  but,  saas  l'avoir  dépassé,  gagne 
la  partie,  el  le  porteur  du  numéro  auquel  ce  cheval  corres- 
pond touche  la  totalité  des  enjeux. 

Ce  jeu,  dont  la  conception  est  en  elle-même  fort  simple, 
a  été  l'objet  de  combinaisons  diverses,  destinées,  les  unes 
Â  augmenter  les  chances  du  hasard ,  les  autres  h  permettre 
aui  joueurs  de  multiplier  leurs  eajeux.  C'est  ainsi  qu'on 
avait  imaginé  de  diviser  le  tapis  en  carrés  distincts  rappe- 
lant les  principaux  hippodromes  de  Paris  et  des  environs  : 
Auteuil,  Longchamp,  Chantilly,  La  Marche,  etc.;  on  avait 
ainsi  la  faculté  de  parier  pour  un  hippodrome  désigné  en 
même  temps  que  pour  un  cheval  déterminé,  ce  qui  per- 
mettait de  doubler  l'enjeu,  et  de  multiplier  tout  à  la  fois 
les  chances  de  gain  et  de  perte. 

C'était  une  roulette  déguisée.  Aussi,  en  autorisant  en 
principe  le  jeu  des  petits  chevaux  dans  sa  conception  pri- 
mitive, le  ministre  de  l'Intérieur  a-t-il  proscrit  d'une  façon 
absolue  le  jeu  compliqué  à  l'aide  de  «  combinaisons  ou  de 
tableaux  »  (Circulaire  du  30  avril  1887). 

De  plus,  le  maximum  de  la  mise  est  fixé,  pour  chaque 
tour  de  roue,  à  2  francs,  et  le  prélèvement  fait  sur  chaque 
partie  par  l'organisateur  du  jeu  ne  peut  lui-même  être  su- 
périenr  à  une  mise,  c'est-à-dire  h  2  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  joueurs  engagés. 

On  avait  cru  pouvoir  étendre  ces  prohibitions  en  aug- 
mentant le  nombre  des  appareils  dans  chaque  salle  de  jeu, 
DU  en  multipliant  le  nombre  des  séries,  c'est-à-dire  en  dis- 
tribuant le  même  numéro  à  plusieurs  joueurs  pour  un 
même  tour  de  roue.  Cette  double  pratique  avait  pour  con- 
séquence d'accroître  les  bénéfices  du  croupier  en  aggra- 
vant les  risques  des  joueurs;  d'une  part,  en  effet,  le  crou- 
pier prélevait  autant  de  fois  l'unité  de  la  mise  qu'il  y  avait 
de  séries  pour  un  même  tour,  et,  d'un  autre  c6té,  les 
joueurs  avaient  la  possibililé  de  participer  en  même  temps 
à  plusieurs  parties,  soit  en  prenant  plusieurs  billets  de  sé- 
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ries  différentes,  soit  en  pariant  à  plusieurs  appareils  simul- 
taoément. 

Le  mioistre  de  l'Intérieur,  dans  sa  circulaire  du  30  avril 
1887,  a  proscrit  cet  usage.  Il  y  est  dit  que  les  séries  multi- 
ples sont  formellement  interdites  et  qu'il  convient  de  ne 
tolérer  qu'un  seul  appareil  dans  le  même  établissemeat. 
Toutefois,  &  titre  provisoire  et  exceptionnel ,  cette  dernière 
prescription  pourrait  souffrir  une  exception  au  profit  de 
casinos  importants  qui  reçoivent  une  population  riche  et 
nombreuse,  et  où  deu\  appareils  au  maximum  pourraient 
être  iostallés.  Le  ministre  se-  réserve  d'en  apprécier  l'op- 
portunité. Ces  différentes  prescriptions  doivent  être  rappe- 
lées aux  intéressés  sur  des  affiches  apposées  dans  tous  les 
casinos  par  les  soins  des  directeurs. 

Enfin,  le  jeu  des  petits  chevaui  ne  peut  fonctionner  sur 
la  voie  publique,  ni  dans  les  cafés  et  autres  établissements 
publics.  Le  Conseil  d'État  en  a  déduit  cette  conséquence 
que  le  jeu  des  petits  chevaux  ne  pouvant  être  considéré 
comme  un  divertissement  public,  auquel  on  est  admis  à 
participer  en  payant  un  droit  d'entrée,  il  ne  peut  donner 
lieu  à  la  perception  du  droit  des  pauvres  01. 

En  outre,  ce  jeu  ne  peut  être  toléré  qu'en  verlu  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'Intérieur. 

On  s'est  déjà,  dans  beaucoup  de  villes  d'eaux,  affranchi 
de  ces  obligations.  Nous  avons  vu,  tout  récemment  encore, 
le  jeu  des  petits  chevaux  fonctionner  sur  la  promenade 
publique  d'une  station  thermale  fréquentée.  Nous  devons 
rappeler  que  cette  tolérance  de  l'administration,  si  elle  est 
intentionnelle,  peut,  du  moins,  cesser  ad  nutttm. 

Nous  ne  parlons  du  jeu  des  petits  chevaux  qu'à  propos 
des  casinos  des  villes  d'eaux.  Jusqu'ici,  en  effet,  ils  ont  été 
interdits  partout  ailleurs.  C'est  ainsi  que  l'autorisatioD 
d'en  établir  a  été  refusée,  notamment,  aux  établissements 
publics  du  département  de  la  Seine,  à  l'Éden-concert,  en 

(i)  Cons.  d'Ét.,  SI  février  1890  [Sirey,  1892.3.75]. 
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1882,  et  au  casiao  d'Asnières  en  avril  1885  {Rapport  à  la 
Chambre  des  députés  sur  la  pétition  des  habitants  de 
Dieppe  :  Revue  générale  d^ administration,  1886,  t.  I,  p. 
361). 

Cette  inlerdictioa  n'a  de  sanction  qu'au  point  de  vue 
pénal.  Elle  ne  saurait,  notamment,  être  invoquée  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  pour  se  dispenser,  soit  de 
transporter  un  colis  contenant  un  appareil  de  cette  nature, 
soit  de  répondre,  dans  les  conditions  du  droit  commun,  du 
préjudice  que  le  retard  apporté  dans  cette  expédition  pour- 
rait occasionner  W. 

148.  —  Les  jeux  de  hasard,  autres  que  les  petits  che- 
vaux, demeurent  rigoureusement  interdits,  même  dans  les 
casinos. 

Tels  sont,  en  dehors  de  la  roulette  proprement  dite  et 
du  trente  et  quarante  :  le  chemin  de  Ter  (qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  uoe  variété  de  baccarat  désigné  sous  le  nom 
de  baccarat  chemin  de  fer),  le  Tour  du  monde ,  le  tournant 
ou  mascotte ,  la  harraque  qui  ne  sont  que  des  variétés  de  la 
roulette  (Circulaire  du  27  août  1886),  le  lansquenet,  le 
poker,  le  quinze,  le  vingt  et  un,  le  sport,  le  billard  des 
chasseurs,  etc.  (Circulaire  du  30  avril  1887). 

149.  —  Ce  qui  a  trop  longtemps  déconsidéré  les  salles 
de  jeu  des  casinos  c'est  la  population  nomade  qui  s'y  jetait 
comme  sur  une  proie  facile,  cette  tourbe  de  joueurs  mal- 
hounêtes  qui  les  envahissait.  Le  gouvernement  s'en  est 
préoccupé  et  a  prescrit  aux  commissaires  spéciaux  (Circu- 
laires des  18  juillet  188^,  22  mai  1886  et  30  avril  1887), 
d'adresser  au  ministère  de  l'Intérieur,  durant  la  saison 
des  bains,  la  liste  des  baigneurs  et  des  étrangers  qui  fré- 
quenieal  les  stations  thermales  et  balnéaires.  Cet  envoi 


(<]  Trib.  de  commerce  de  Montpellier,  16  janvier  1892  [Moniteur  juH- 
àttire  du  Midi,  du  13  mars  18921. 
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permet  à  la  police  générale  d'exercer  une  surveillance  plus 
active  sur  les  individus  mal  famés,  signalés  comme  des 
Joueurs  [ares  et  suspects. 

On  doit  également  adresser  au  ministère  de  l'Intérieur 
(direction  de  la  sûreté  générale)  la  liste  de  tous  tes  em- 
ployés attachés  à  l'administration  des  casinos  et  des  cercles 
qui  y  sont  annexés. 

Telles  sont  les  principales  mesures  prises  par  l'adminis- 
tration pour  assurer  la  loyauté  des  jeux  de  hasard  dans  les 
cercles  dépendant  des  casinos  ouverts  dans  les  stations  bal- 
néaires et  thermales.  Elles  ont  été  j  usqu'ici  appliquées  avec 
(olérauce,  mais  elles  permettent,  du  moins,  de  réprimer 
les  abus  qui  viendraient  à  se  produire,  d'exercer  une  sur- 
veillance incessante  et  efficace  sur  les  établissements  où, 
durant  la  saison  des  eaux,  le  jeu  est  ouvertemeut  pratiqué, 
de  poursuivre  enfin  les  tricheurs  de  profession,  que  la  sûreté 
générale  seule  connaît  le  plus  ordinairement,  et  dont,  il 
faut  l'espérer,  elle  réussira  à  purger  les  cercles  et  les  casi- 
nos en  vogue,  siège  de  leur  coupable  industrie. 
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160.  —  Ancien  droit 

161.  —  Législation  fiacale  actuelle  rar  lea  cartes  k  jooer. 
152.  —  Taie  eut  les  cerclea. 

163.  —  Application  de  la  taxe. 

164.  —  ËnregiBttenient  et  timbre. 


SECTION  I. 
CARTES  A  JOUER. 


150.  —  Les  cartes  à  jouer  sont  frappées,  au  profit  du 
Trésor,  d'un  droit  qui  a  sa  source  dans  l'édit  du  22  mai 
1583,  rendu  par  Henri  III,  et  qoî  contenait  les  disposi- 
tions suivantes  :  «  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'ores- 
I'  navant  il  sera  levé  sur  toute  manufacture  et  fabrique 
"de  cartes,  tarots,  et  dez,  qui  sera  faite  au  dedans  de 
"  aostre  dit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  uostre 
"  obéyssance  :  sçavoir,  sur  chacune  paire  de  caries  un  soi 
"  parisis,  sur  chacun  jeu  de  tarots  deux  sols  parisïs,  et 
«sur  chacune  balle  de  dez,  qui  sont  en  nombre  de  dis- 
"  buict,  un  sol  parisis  :  demeurant,  par  ce  moyen,  esteinte 
«  rimposition  mise  sur  lesdites  cartes  et  tarots  sortans  hors 
«  Dosfre  dît  royaume,  suyvant  nosdites  lettres  patentes  du 
«du  21  février,  lesquelles,  pour  ce  regard,  nous  avons 
<■■  révoquées  et  révoquons. 
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(t  Et  aBa  que  ladite  impositioa  préseatemeat  establie 
«  puisse  estre  exaclemeDt  levée,  et  obvier  aux  abus  qui  s'y 
«  pourroient  commettre,  mesmes  au  payement  dudit  droicl  : 
a.  avons  eDJoiat  et  eaJoignoDs  très  expressément  à  tous  fa- 
«  çonniers  et  ouvriers  desdicte»  cartes,  tarots  et  dez,  d'ap- 
H  porter,  et  mettre  par  devers  le  receveur,  commis,  ou  fer- 
«  mier,  pour  la  perception  dudit  droict  ou  imposition, 
o  dedans  huict  jours  après  la  publication  de  cesdictes  pré- 
«  sentes,  tous  et  chacuns  les  moules  sur  lesquels  ils  oDt 
((  accoustumé  d'imprimer  et  graver  leurs  marques  et  ar- 
u  moiries  sur  les  couvertures  d'icelles  cartes  et  tarots,  pour 
«  estre  rompus  et  lacérez,  et  après  en  estre  faicis  d'autres 
41  soubs  noz  armoiries  ou  autres  marques,  que  nos  dits 
u  receveurs  et  commis  verront  estre  le  plus  à  propos,  à  la 
«  charge  que  préalablement  et  avant  que  rompre  lesdits 
«  moules,  rembourser  el  payer  lesdits  cartiers  et  façon- 
<(  niers  du  prix  et  légitime  valeur  d'iceux  de  gré  à  gré,  ou 
«  selon  l'arbitrage  de  gens  à  ce  cognoissans. 

«  Et  pour  le  regard  des  dez,  il  en  sera  fait  un  petit 
«  moule  exprés,  pour  imprimer  telles  armoiries  et  mar- 
«  ques  que  dessus,  sur  le  papier  avec  lequel  l'on  a  accous- 
«  tumé  de  débiter  la  balle  desdicts  dez,  et  ce  faict lesdits 
«  maistres  façonniers  et  ouvriers  seront  tenus  de  prendre 
u  doresnavant  toutes  les  couvertures  dont  ils  pourront  avoir 

V  besoing  pourcouvrir  et  empaqueter  lesdites  cartes,  tarots 
«et  dez,  de  nosdits  receveurs,  commis  ou  fermiers,  qui 

V  seront  tenus  leur  en  fournir  et  délivrer  autant  qu'ils  eu 
«  voudront,  en  payant  comptant  nosdits  droicts,  à  la  raîsou 
«  susdicte  de  un  sol  parisis  pour  chacune  paire  de  cartes, 
«  deux  sols  parisis  pour  le  jeu  de  tarots  et  un  sol  parisis 
«  pour  la  balle  de  dez,  sans  que  cy  après  lesdits  façonniers 
"  et  ouvriers  puissent  plus  faire  ne  s'ayder  d'autres  couver- 
«  tures,  plier  et  empaqueter  lesdictes  caries ,  tarots  et  dez, 
*  que  de  celles  qui  lui  auront  esté  baillées  par  nosdils  re- 
«  ceveurs  ou  commis,  ne  pareillement  rachepier  ou  soy 
«  servir  des  vieilles  couvertures,  aussi  de  ne  vendre  et  dé- 
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n  biter  lesdîctes  cartes,  tarots  ne  dez,  sans  estre  pliées  et 
n  eaveloppées  desdictes  couvertures,  comme  il  est  dict  cy 
«dessus.  Ce  que  nous  leur  défeodoDS  très  eipressémeot , 
«  et  pareillement  d'user  d'aucuae  fraude,  falsifier  De  con- 
V  trcfaire  lesdtcts  moules.  Le  tout  sur  peine  de  coD&scalioa 
•I  desdictes  cartes,  tarots  et  dez,  et  de  punition  corporelle 
«et d'amende  arbitraire. 

u  Et  par  mesme  moyen,  défendons  à  tous  marchands  et 
«  autres  qu'il  appartiendra  d'acbepter  desdicts  ouvriers  ou 
I'  autres  lesdîctes  cartes,  tarots  et  dez,  soit  en  gros  ou  détail 
u  sans  estre  pliées,  empaquetées  et  enveloppées  desdictes 
H  nouvelles  couvertures ,  selon  qu'il  est  contenu  cy  dessus, 
«  qui  auront  esté  baillées  par  lesdicts  receveurs,  commis  ou 
"  fermiers ,  et  par  eui  paraphées  à  la  marge ,  ne  pareille- 
«  meol  de  tirer  icelles  cartes ,  tarols  et  dez  des  maisons  et 
«  boutiques  d'iceux  ouvriers,  en  quaisses,  tonneaux  ou 
B  halles  et  fardeaux  pour  les  transporter  hors  ou  dedans 
0  Dostre  dit  royaume ,  sans  prendre  permission  signée  de 
«  itosdicls  receveurs,  commis  ou  fermiers,  pour  le  consigner 
«  es  endroicts  et  passages  qui  seront  ordonnez  à  l'issue  de 
(I  nostre  dict  royaume,  sur  peine  de  confiscation  desdictes 
«  marchandises  qui  auroient  esté  transportées  sans  ledit  pas- 
«  seporl,  et  de  cent  escus  d'amende,  outre  le  payement  de 
X  nosdils  droicts » 

Depuis  cet  édit  de  1S83,  le  droit  sur  lescartes  à  jouer, 
presque  toujours  maintenu ,  a  subi  de  nombreuses  varia- 
tions soit  dans  la  quotité ,  soit  dans  le  mode  de  recouvre- 
ment ;  tantôt  l'impôt  frappait  le  papier  même  qui  servait 
à  fabriquer  les  cartes ,  tantôt  il  consistait  en  un  droit 
perçu,  sur  chaque  jeu  après  la  fabrication,  à  l'aide  d'un 
contrôle  exercé  par  la  régie  générale  des  aides  dont  ce 
droit  dépendait;  tantôt  il  était  affermé  à  un  régisseur 
seul  dépositaire  du  papier  employé  pour  la  fabrication, 
tantôt  il  était  perçu  directement  au  profit  des  finances  du 
royaume. 

Les  dispositions  fiscales  relatives  à  la  fabrication  des 
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cartes,  jusque-là  éparses  dans  diverses  ordoDoances,  fu- 
reat,  en  dernier  lieu,  condensées  dans  le  règlement  du  9 
novembre  17S1,  qui  édictait  contre  les  fraudeurs  des  pé- 
nalités rigoureuses,  variant  de  500  à  3,000  livres  d'amende, 
sans  parler  des  peines  corporelles  qui  atteignaient  les  con- 
trefacteurs des  marques  et  cachets  du  régisseur. 

Sous  le  droit  intermédiaire ,  les  cartes  furent,  un  instant, 
affranchies  de  tout  droit  (Décr.  2  mars  179*),  pour  être 
de  nouveau  taxées,  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VII,  d'un 
droit  de  timbre  à  la  fabrication,  constamment  maintenu 
depuis  lors. 

161.  Actuellement,  le  droit  perçu  est  différent  suivant 
qu'ils'agit  de  cartes  à  portrait  français  ou  de  cartes  à  portrait 
étranger  ;  les  premières ,  celles  dont  il  doit  être  fait  usage 
en  France  sont  imposées  au  droit  de  30  cent,  par  jeu 
(L.  21  juin  1873,  art.  19),  augmenté  du  double  décime  et 
demi,  ce  qui  porte  le  tarif  à  0  fr.  62S  (L.  30  déc.  1873, 
art.  2)  ;  les  autres,  celles  qui  sont  destinées  à  l'exportation, 
sont  imposées  au  droit  de  70  cent,  par  jeu ,  qui ,  augmente 
du  double  décime  et  demi,  donne  un  chiffre  deO  fr.  875. 

Depuis  l'année  1871 ,  le  nombre  des  jeux  à  portrait  fran- 
çais, imposés,  a  varié  entre  2,745,000  fr.,  chiffre  rond,  en 
1872,  et3,800,000enl890.  Le  produit  de  l'impôt,  qui  était, 
en  y  ajoutant  les  jeux  fabriqués  en  vue  de  l'eiportation,  de 
1,665,000  francs,  en  1872,  a  atteint  2  millions  1/2  en 
1890. 

Les  cartes  à  portrait  français  sont  fabriquées  avec  do 
papier  filigrane  fourni  par  la  régie  (Décr.  1"  germinal  an 
XII,  art.  12)  et  au  mojeo  de  moulages  dont  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  a  le  monopole  (Décr.  16 
juin  1808,  art.  2;  9  févr.  1810,  art.  1"). 

Les  cartes  à  portrait  étranger  sont,  au  contraire,  fabri- 
quées sur  papier  libre ,  avec  des  moules  appartenant  aux 
fabricants,  mais  déposés  dans  les  bureaux  de  la  régie  qui 
surveille  les  tirages  (Décr.  1"  germinal  an  XIII,  art.  H  et 
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ifijuinlSOS,  art.  3),  et  différents,  pour  la  dimension  elles 
figures,  des  caries  à  portrait  français. 

Oo  accordait  jadis  aux  fabricants  la  réduction  du  onzième 
du  droit  pour  avaries  ou  déchet  (Décr.  13  fructidor  an  XIII 
et  16  juin  1808).  Cette  réduction  a  cessé  d'être  exigible  (L. 
28  avril  1816,  art.  161).  Mais  elle  est  compensée  par  la 
remise  totale  du  droit  sur  les  jeux  représentés  par  le  fabri- 
cant et  qui  sont  reconnus  par  la  régie  impropres  au  commerce 
(L.  28avril  1816,  art.  160,  161, 163).  Le  prix  du  papierem- 
plojé reste  dû;  mais  l'impôt  n'est  pas  perçu  sur  ces  cartes, 
qui  sont  détériorées  par  les  soins  des  préposés  de  la  régie. 

L'importation  des  cartes  fabriquées  à  l'étranger  est  pro- 
hibée,à  l'exception  des  cartes  considérées  comme  jeux  d'en- 
fants (0. 

En  outre  des  droits  dont  nous  venons  de  parler,  tes  fabri- 
cants de  caries  à  jouer  sool  assujettis  à  une  licence  payable 
par  trimestre  et  d'avance,  et  due  pour  le  trimestre  entier 
à  quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  commerce;  te 
chiffre  en  est  actuellement  de  125  fr.  (L.  28  avril  1816,  art. 
164,  171;  L.  21  avril  1832,  art.  44;  L.  l"sept.  1871,  art. 
6;L.  30déc.  1873,  art.  2). 

En  vue  d'assurer  la  perception  régulière  de  l'impôt, 
tout  fabricant  de  cartes  doit  faire  une  déclaration  h  la  régie, 
qui  inscrit  ses  nom  et  prénoms,  le  lieu  de  la  fabrication, 
les  noms  et  signalements  des  ouvriers  employés  à  la  fabri- 
cation ,  ainsi  que  le  nombre  de  moules  que  le  déclarant  a 
en  sa  possession.  Après  l'accomplissemeat  de  ces  formalités, 
la  régie  délivre  une  commission,  qui  ne  peut  être  retirée 
qu'en  cas  de  fraude  constatée  (Arrêtés  3  pluv.  an  VI,  art. 
9;  19  floréal  an  VI,  art.  12). 

La  fabrication  des  cartes  oe  peut  être  autorisée  que  dans 
les  lieux  où  l'administration  des  contributions  indirectes 
possède  un  nombre  de  préposés  suffisant  pour  assurer  une 
surveillance  efficace. 

(I)  Bulletin  de  statistique  du  mioistère  des  flnaoces,  IS90. 
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11  est  interdit  à  toute  persosne  non  munie  d'une  com- 
mission de  détenir  des  moules  ou  de  se  livrer  à  la  fabrica- 
tion des  cartes  (Arrêté  19  floréal  ao  VI,  art.  16). 

Le  papier  destiné  à  la  fabrication  des  cartes  a  32  cent, 
de  hauteur  sur  48  cent,  de  largeur,  et  coatient  vingt  cartes 
par  feuille.  Ces  feuilles  sont  livrées  aux  fabricants  au  prix 
de  30  fr.  les  1,000  feuilles,  pour  les  cartes  à  portraits  fran- 
çais, et  de  22  fr.  les  1,000  feuilles  de  points. 

Chaque  jeu  de  cartes  est  revêtu  d'une  bande  de  contrôle 
sur  laquelle  est  apposé  le  timbre  sec  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes. 

Les  fabricants  tiennent  un  registre  où  sont  inscrites  les 
quantités  reçues  de  la  régie  et  les  quantités  employées.  Les 
quantités  manquantes  sont  tarifées  au  double  du  droit 
{L.  28avr.  1816,  art.  163). 

Les  marchands  sont,  aussi  bien  que  les  fabricants,  as- 
treints à  certaines  obligations  vis-à-vis  de  la  régie.  Comme 
eux,  ils  doivent  être  pourvus  d'une  commission  que  la 
régie  délivre  obligatoirement  après  déclaration  du  mar- 
chand et  inscription  de  ses  noms,  prénoms  et  domicile  (Arr. 
3  pluv.  an  VI,  art.  9). 

Ils  doivent  tenir  un  double  registre  contenant,  l'un,  les 
achats  revêtus  du  visa  et  de  l'attestation  do  fabricant  qui 
a  livré,  l'autre,  les  recettes  journalières  (même  arrêté, 
art.  H,  14). 

La  recoupe  des  caries  est  interdite  (Décr.  16  janv.  18U8, 
art.  i  0)  (0.  Mais  il  n'est  pas  interdit  de  réassortir,  pour  les 
faire  servir  plusieurs  fois,  des  jeux  dépareillés. 

Les  agents  des  contributions  indirectes  on  t  le  droit  d'exer- 
cer un  contrôle  permanent  chez  les  fabricants  et  marchands 
pour  s'assurer  de  l'exécution  de  ces  diverses  prescriptions. 

Le  fabricant,  le  marchand  ou  le  colporteur  qui  fabrique, 


(1)  Cette  opération  coDaiste  à  former  de  Douveaui  jeux  avec  dea  cartM 
ayant  déjà  servi  en  coupant  les  tronches  extérieures  pour  leur  donou 
l'apparence  d'un  jeu  neuf. 
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vend  ou  colporte  des  cartes  en  fraude,  est  passible  d'une 
anieadedel,000à3,000rrancseld'unempnsoanementd'uQ 
mois  (art.  166,  L.  28  avr.  1816).  Le  maximum  de  l'amende 
doit  être  prononcé  en  cas  de  récidive.  Si  les  cartes  prohibées 
sont  trouvées  entre  les  mains  de  toute  autre  personne,  qui 
ne  se  livre  ni  à  la  fabrication,  ni  à  la  vente,  ni  au  colpor- 
tage en  vue  de  la  vente,  l'amende  est  de  1,000  francs  sans 
emprisonnement  (Décr.  4  prair.  an  Xlll). 

Afin  de  distinguer,  même  après  la  rupture  de  la  bande 
du  contrôle  dont  nous  avoas  parlé,  le  jeu  légal  du  jeu  de 
contrebande,  la  régie  appose  sur  l'as  de  trèfle  un  timbre 
spécial,  déposé  au  greffe  de  la  Cour  de  Paris,  et  représen- 
tant l'efligie  des  pièces  de  monnaie  divisionnaire  d'arf^ent, 
entourée  de  la  légende  :  «  République  française.  Décret 
du  12  avril  1890  »  (Décr.  12  avril  1890,  et  circulaire  de 
i'admio.  des  contr.  indir.  dul"juill.  1890). 

Afin  de  rendre  la  vérification  simple  et  rapide,  la  carte 
timbrée  est  toujours  placée  la  première,  du  côté  opposé  à 
la  bande  de  contrôle.  Une  découpure  pratiquée  dans  l'en- 
veloppe permet  de  constater  la  présence  du  timbre  sans  ' 
rompre  la  bande  (0. 

Cette  disposition  est  entrée  en  vigueur  le  l"  janvier  1892. 
Depuis  cette  époque,  tous  les  jeux  trouvés  dans  les  lieux  où 
le  public  est  admis,  et  non  revêtus  de  cette  empreinte,  sont 
réputés  fabriqués  en  fraude  et  saisis  (art.  3,  même  dé- 
cret). 

Quant  aux  simples  particuliers,  ils  n'ont  aucune  justifi- 
cation à  produire  pour  les  cartes  qu'ils  ont  chez  eux.  Le 
contrôle  de  la  régie  ne  peut  régulièrement  s'exercer  qu'à  la 
circulation  chez  des  fabricants  et  débitants,  ainsi  que  dans 
des  lieux  où  le  public  a  librement  accès. 

Les  cercles  où  le  jeu  est  toléré  (2)  sont  assimilés,  à  cet 
égard,  aux  établissements  publics.  Les  membres  de  ces 

(1)  Revue  générale  de  eadminislration,  1890,  t.  2,  p.  (12. 
(a)V.  «-dBBiuB.n»  14Î. 
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lux  qui  tienoeot  des  établissements  où  le  public  est  ad- 
cafés,  cabarets,  cercles,  etc.,  et  qui  permettent  l'intro- 
ion,  fût-ce  par  les  joueurs,  de  jeux  de  cartes  prohibés, 
losent  aux  mêmes  pénalités  que  les  fabricants,  mar- 
ids  et  colporteurs  (L.  28  avril  1816,  art.  167). 
îanmoins,  aucune  pénalité  ne  leur  est  applicable  pour 
[nple  possession  de  cartes  prohibées,  s'il  n'en  a  pas 
ait  usage. 


SECTION   II. 
TAXE  SUR  LES  CERCLES. 


S2.  —  La  loi  du  16  septembre  1871,  art.  9,  a  soumis  les 
les,  les  sociétés  ou  réunions  où  se  paient  des  cotisatioDs, 
le  taxe  spéciale,  dont  l'assiette  a  été  successivement 
ifiée  parles  lois  de  finances  des  lTjuiIletl889et8  août 
, complétées  parle  décret  réglementaire  du  30  décembre 
et  par  l'instruction  ministérielle  du  8  janvier  1891. 
après  l'article  9  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  la  taxe 
de  20  p.  0/0  des  cotisations  payées  par  les  membres  ou 
:iés;  elle  était,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
lillet  1889,  basée  sur  les  ressources  totales  annuelles; 
îsée  à  10  p.  0/0,  lorsque  ces  ressources  étaient  infè- 
res à  6,000  francs  elle  restait  portée  à  20  p.  0/0  lors- 
lles  atteignaient  ou  dépassaient  ce  chiffre.  Ces  disposi- 
;  ont  été  abrogées  par  l'article  33  de  la  loi  de  finances 
août  1890  ainsi  conçu  : 

Il  est  établi  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunioo 
se  payent  des  cotisations,  une  taxe  réglée  à  la  fois  sur 
montant  des  cotisations,  y  compris  les  droits  d'entrée, 
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"et  sur  le  inontaat  de  ta  valeur  locative  des  bàtimeats, 
<i  locaux  et  emplacemeats  affectés  à  l'usage  de  l'établisse- 
»  ment  d'après  les  catégories  suivantes  : 

«  i"* catégorie  :  Cercles  dont  les  colisalious  s'élèvealàhuit 
»  mille  francs  et  au-dessus  :  vingt  pour  cent  du  montant 
"  des  cotisations,  et  huit  pour  cent  du  montant' de  la  valeur 
II  locative. 

«  S"  catégorie  :  Cercles  dont  les  cotisations  sont  de  trois 

I  mille  francs  et  au-dessus  mais  inférieures  à  huit  mille 
K  francs,  ou  dont  la  valeur  locative  est  de  deux  mille  francs 
«  et  au-dessus  mais  n'atteint  pas  quatre  mille  francs  :  dix 
"  pour  cent  du  montant  des  cotisations,  et  quatre  pour  cent 

II  du  moatant  de  la  valeur  locative. 

«  3'  catégorie  :  Cercles  dont  les  cotisations  sont  infé- 
1  rieures  à  trois  mille  francs  et  la  valeur  locative  inférieure 
«  à  deux  mille  francs  ;  cinq  pour  cent  du  montant  des  coti- 
"  sations  et  deux  pour  cent  du  montant  de  la  valeur  loca- 
"  tive. 

«  La  taxe  sera  acquittée  par  les  gérants,  secrétaires  et 
"  trésoriers.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  appliquées 
"pour  la  première  fois  aux  cotisations  afférentes  à  l'année 
"  1890  et  aux  valeurs  locatives  constatées  pour  la  même 
" année.  » 

La  loi  ajoutait  qu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminerait  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  ces  dispositions. 

Le  voeu  du  législateur  a  été  rempli  par  un  décret  du  30 
décembre  1890,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  l'article  33  de  la  loi  du  8  août. 
Ce  décret  dispose  : 

«  Les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  cercles,  socié- 
tés et  lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations  doivent 
faire  chaque  année,  du  1"  au  31  janvier,  à  la  mairie  des 
communes  dans  lesquelles  se  trouvent  lesdits  établisse- 
ments, une  déclaration  indiquant  : 

"  1*  Le  nombre  des  abonnés,  membres  ou  associés  et  le 
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ips  pendant  lequel  ils  ont  fait  partie  du  cercle,  de  la  so- 
ie et  de  la  réunion  dans  le  cours  de  l'année  précédente, 
si  que  le  montant  correspondant  de  leurs  cotisations, 
!C  mention  spéciale  des  droits  d'entrée  compris  dans  ces 
isations. 

<  2*  Les  b&timents,  locaux  et  emplacements  affectés  à  l'u- 
e  de  rétablissement  pendant  l'année  précédente  (art.  i"). 
•  La  déclaration  du  gérant,  secrétaire  ou  trésorier  est 
Qscritesur  un  registre  spécial  et  signée  par  le  déclarant  : 
1  en  est  délivré  récépissé.  Lorsque  la  déclaration  est  effec- 
uée  par  un  fondé  de  pouvoirs,  le  fait  est  relaté  sur  le 
egistre  et  sur  te  récépissé  (art.  2). 

1  Dans  le  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture  en  cours 
'exercice  d'un  cercle,  d'une  société  ou  lieu  de  réunion, 
a  taxe  est  payée  immédiatement. 

(  A  cet  effet,  une  déclaration  spéciale  est  faite,  selon  les 
ormes  indiquées  aux  articles  1  et  2  du  présent  décret, 
lans  les  dix  jours  de  la  dissolution  ou  de  la  fermeture, 
^ette  déclaration  est  immédiatement  transmise  par  le 
naire  au  directeur  des  contributions  directes ,  qui  établit 
m  rôle  spécial  et  donne  avis  au  redevable  du  uaontant  de 
a  somme  à  acquitter;  le  paiement  doit  avoir  lieu  dans  les 
lix  jours  de  la  réception  de  cet  avis  (art.  3). 

<  Les  déclarations  sont  vérifiées  par  les  agents  des  contri- 
lutions  directes. 

<  Les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  cercles,  socié- 
és  ou  lieux  de  réunion  sont  admis  à  produire,  à  l'appui 
le  leurs  déclarations,  leurs  livres,  comptes,  bilans  et  tous 
lutres  documents  de  nature  à  permettre  d'en  apprécier 
'exactitude  (art.  4). 

H  Ne  sont  pas  assujetties  &  cette  taxe  les  sociétés  de  bien- 
àisaoce  et  de  secours  mutuels,  ainsi  que  les  réunions 
ixclusivement  scientifiques,  littéraires,  agricoles  ou  mu- 
icales  qui  ne  se  réunissent  pas  journellement  (L.  (6 
ept.  187t,  art.  9,  §  2). 
i<  Sont  également  exemptes  de  cette  taxe  les  sociétés  ayant 
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Il  pour  objet  des  jeux  d'adresse  ou  des  exercices  spéciaux, 
u  tels  que  chasse,  sport  nautique,  gymnastique,  tir  au  fusil, 
«au  pistolet,  à  l'arbalète,  dont  les  réunions  ne  sont  pas 
<<  quotidiennes  (L.  5  avril  1874,  art.  7). 

<t  En  cas  de  déclaration  inexacte  ou  du  défaut  de  décla- 
«  ration,  la  taxe  est  doublée  (art.  10,  L.  16  sept.  1871).  » 

153.  —  C'est  en  1891  que,  pour  la  première  fois,  a  été 
appliquée  la  nouvelle  législation.  Aussi  est-il  intéressant  de 
connaître  les  résultats  qu'elle  a  donnés. 

Il  résulte  du  travail  du  ministère  des  finances  qu'il  y  a 
actuellement  en  France  4,822  cercles,  recevant  un  total 
de  cotisations  de  7,510,529  francs  et  occupant  des  locaux 
d'une  valeur  locative  de  3,895,732  francs. 

La  taxe  perçue  d'après  la  nouvelle  législation  a  donné, 
en  1891 ,  un  produit  de  1,335,879  francs. 

On  est  frappé  de  voir  que  le  département  de  la  Seine, 
quoiqu'il  ait  fourni  la  part  la  plus  forte  de  l'impôt,  ne  ren- 
ferme pas  le  plus  grand  nombre  de  cercles. 

La  Seine  a  payé  650,383  francs  pour  80  cercles,  tandis 
que  le  département  de  Maine-et-Loire  a  payé  seulement 
23,506  francs  pour  829  cercles  ou  sociétés. 

Comme  produit  de  l'impôt,  après  la  Seine,  viennent  la 
Gironde  qui  a  payé  73,847  francs,  le  Nord  60,120  francs, 
le  Rhône  46,442  francs,  les  Bouches-du-Rhône  43,391 
francs,  les  Alpes-Maritimes  29,216  francs,  la  Seine-Infé- 
rieure 28,902  francs,  les  Basses-Pyrénées  21,846  francs. 

On  voit  immédiatement,  par  cette  énumération ,  que  les 
plus  fort  imposés  sont  les  départements  qui  renferment  les 
plus  grandes  villes  comme  Paris,  Lyon,  Marseille,  ou  Bor- 
deaux, ou  des  départements  contenant  des  villes  d'eaux 
très  fréquentées  comme  les  Alpes-Maritimes,  la  Seine- 
Inférieure,  les  Basses-Pyrénées. 

Les  déparlements  qui  ont  fourni  le  moins  à  l'impôt  sont  : 
la  Lozère,  299  francs,  les  Hautes-Alpes,  408  francs,  el 
neuf  autres  départements  où  la  taxe  a  donné  moins  de 
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1,000  francs,  à  savoir  :  l'Ariège,  le  Cantal,  ta  Corrèze,  la 
Creuse,  le  Jura,  le  Lot,  le  territoire  de  Belfort,  la  Haute- 
Saôae  et  la  Haute^avoie. 


SECTION  III. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 


154.  —  Nous  n'avODS  rien  à  dire  de  particulier  relative- 
ment au  timbre  et  à  l'enregistrement  du  contrat  de  jeu , 
soumis  à  cet  égard  aux  principes  généraux.  Suivant  qu'il 
se  sera  manifesté  par  l'un  des  modes  d'exécution  que  nous 
avons  successivement  passés  en  revue,  il  devra  être  enre- 
gistré d'après  les  règles  établies  pour  la  convention  spéciale 
intervenue  entre  les  parties;  il  importe  peu,  à  ce  point  de 
vue,  qu'elle  ait  eu  pour  objet  l'exécution  d'un  contrat  de 
jeu. 

Disons  seulement  que  si  le  contrat  est  un  acte  sous-seing 
privé  translatif  de  propriété,  il  devra  être  enregistré  dans 
les  trois  mois  de  sa  date. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  simple  reconnaissance 
de  dette,  aucun  délai  n'est  imposé  pour  l'enregistrement  de 
l'acte,  k  moins  qu'il  ne  soit  produit  en  justice  ou  qu'il  doive 
en  être  fait  mention  dans  un  acte  public. 

S'il  s'agit  d'un  acte  notarié,  il  doit  être  enregistré  dans 
les  dix  jours  de  sa  date,  si  le  notaire  réside  dans  la  commune 
où  le  bureau  d'enregistrement  est  établi,  et  de  quinze  jours 
au  cas  contraire. 

Tout  acte  d'obligation  ou  de  translation  de  propriété  doit 
être  rédigé  sur  timbre.  Quant  aux  billets  à  ordre,  ils  sont 
soumis  au  timbre  proportionnel. 
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155.  —  Le  pari  est  ua  contrat  par  lequel  une  persoDue 
s'oblige,  si  tel  eTénement  prévu  arrive,  à  faire  telle  ou 
telle  prestation  à  une  autre  personne  qui  prend  le  même 
eogagement,  si  cet  événement  ne  se  réalise  pas  —  ou  in- 
versement. 

Pour  avoir  le  caractère  d'un  pari,  la  convention  doit 
êlre  entièrement  subordonnée  à  un  événement  incertain. 
Il  ne  suffit  pas  que  cet  événement  incertain  soit  seulement 
appelé  à  exercer  quelque  influence  sur  les  résultats  du 
coDlrat  intervenu  entre  les  parties. 

Ainsi,  par  exemple,  ce  n'est  pas  un  pari  que  de  stipuler 
uQe  augmentation  du  prix  d'une  acquisition  pour  le  cas 
où  tel  ou  tel  événement  se  produirait  avant  telle  ou  telle 
date  déterminée.  Je  puis,  par  hypothèse,  convenir  que 
la  cai^aison  de  sucre  que  je  vous  achète  sera  payée  par 
moi  tel  prix  si  le  navire  qui  l'apporte  arrive  à  telle  époque, 
ou  tel  autre  prix,  si  ce  navire  arrive  plus  tard. 

Ce  n'est  pas  là  un  pari.  —  Ce  n'est  qu'un  achat  dont  le 
prix  est  subordonné  &  des  conditions  éventuelles (0. 

Ce  n'est  pas  non  plus  faire  un  pari  que  de  convenir  entre 
cohéritiers  éventuellement  appelés  à  recueillir  une  suc- 
cession ,  que,  au  cas  où  le  défunt  n'aurait  pas  fait  de  testa- 
ment, tel  d'entre  eux  paierait  aux  autres  une  certaine 
somme  sur  les  valeurs  héréditaires,  tandis  qu'au  cas  con- 


(I)  ReDDes,  8  mars  1S23  [Sirey,  i.  sa  date]. 
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le  premier,  s'il  était  exhérédé  au  profit  des  autres, 
lit  d'eux  la  même  somme. 

s  cette  hypothèse,  chacune  des  parties  fait  le  sacri- 
une  portion  de  soa  droit  éTentuel,  pour  éviter  uae 
>tus  grande  qui  la  menace.  C'est  plutôt  une  assurance 
pari  '■*). 

nême,  le  fait,  de  la  part  d'ua  individu,  d'acheter  à 
opriétaire  de  vignes  une  quantité  déterminée  de 
pour  une  récolte  à  venir,  à  ta  condition  qu'il  profi- 
e  tout  ce  qui  dépassera  cette  quantité,  ne  constitue 
)  pari,  mais  un  contrat  innommé,  soumis  aux  règles 
ires  des  conventions  synallagmatiquest^). 
es  avoir  caractérisé  le  pari .  nous  avons  à  en  détermi- 
;  effets,  soit  au  point  de  vue  civil ,  soit  au  point  de 
pressif. 

ïrdeauz,  4  Tévrier  1833  [Dalloz,  Répertoire,  vo  Jeu,  n*  247]. 
aiUers,  23  mai  I85S  [Dalloi,  18S7.3.31]. 
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SOHMAIBB. 

1B6.  —  ABsimilation  du  pari  an  jeu. 

157.  —  Paris  qui  ne  eont  pas  légalement  ezëcatoii«a. 

158.  —  Parie  dont  l'eiécntion  pent  être  réclamée  en  jostioe.  —  Situation 

des  parieurs  qui  n'ont  pas  personnellement  pris  part  an  jeu.  — 
I!tpoeë  dee  trois  eysltoes. 

159.  —  Discosnon. 

180.  —  Portée  de  l'article  196S  quant  au  pari. 

181.  —  Du  piui  anx  contaee. 

182.  —  Snite.  —  Effets,  an  point  de  vue  dvil ,  des  paria  aux  conraes  qui 

constituent  la  violation  d'ane  loi  d'ordre  pnblic. 
163.  —  Brevet  d'invention. 

166.  — Au  point  de  vue  économique,  le  pari,  avons- 
nous  dit,  a  les  mêmes  caractères  que  le  jeu. 

n  Le  législateur,  dît  un  arrêt  du  département  civil  de 
«  cassation  de  Russie  (1),  n'a  pas  jugé  à  propos  de  protégerles 
n  conventions  du  pari  parce  qu'elles  manquent  de  sérieux 
»  et  de  tout  intérêt  au  point  de  vue  de  la  vie  sociale.  Or,  il 
«  faut  qu'un  contrat  offre  du  sérieux  et  un  semblable  inté- 
i(  rèt  pour  mériter  la  protection  des  lois.  » 

Il  n'est  donc  pas  surprenant,  pour  nous  en  tenir  à  ce 
simple  aperçu,  que  le  pari  ait  été  l'objet  des  mêmes  répro- 
bations que  le  jeu.  Aussi,  les  ordonnances  qui  proscrivaient 
le  jeu  proscrivaient-elles  aussi  le  pari.  Celle  du  27  juillet 
1777,  notamment,  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 


(1)1 
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r  à  propos  àa  jeu ,  coatenait ,  en  oulre ,  les  disposilions 
^aotes  : 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  iront  dans  les 
a\  de  billard  de  faire  aucuns  paris,  directement  ni 
directement,  même  de  donner  des  avis  et  conseils  à 
ux  qui  joueront,  à  quelque  jeu  que  ce  soit;  et  aux 
aîtres  desdits  jeux  de  souffrir  qu'il  soit  fait  aucuns  paris 
de  donner  des  conseils  aux  joueurs.  » 
e  Code  civil  s'est  inspiré  des  idées  de  l'ancien  droit, 
e  principe  est  que  le  pari  doit  être  assimilé  au  jeu  : 
Des  dispositions  du  droit  ciVil,  disaient  MM.  Demo- 
oibe  et  Carel  (Consultation  délibérée  dans  l'affaire  de 
gence  Oller,  p.  5),  nous  ne  retenons  que  deux  prin- 
les  certains  :  1'  ta  loi  assimile  complèlemeat  le  pari 
jeu.  La  gageure  ou  le  pari ,  a  dit  M.  Siméon  au  Tri- 
inat,  a  les  mêmes  vices'originels  et  les  mêmes  dangers 
e  le  jeu  :  comme  lui,  elle  ne  donne  aucune  action 
•squ'elle  n'a  de  base  que  la  recherche  ou  l'amour 
gain;  comme  lui,  elle  est  tolérée  lorsqu'elle  a  un 
jet  raisonnable  ou  plausible,  des  actes,  par  exemple, 
force  ou  d'adresse ,  ou  qu'elle  n'est  pas  immo- 
rée...  » 

faut  donc,  pour  le  pari,  comme  pour  le  jeu ,  disUn- 
,  les  paris  qui  sont  légalement  exécutoires  de  ceux 
le  le  sont  pas. 

1.  Des  paris  qui  ne  sont  pas  légalement  exécutoires. 

il.  —  I.  Nous  aurons  ici  peu  de  chose  à  dire  ,  le  pari 
;  régi  par  les  mêmes  principes  que  le  jeu  (art.  1965). 
trincipes  se  résument  en  une  double  proposition  ; 
Le  pari  est  un  contrat  licite  qui  peut  être  valablement 
Gnitivement  exécuté  dans  les  mêmes  conditions  que  le 

en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  pari  avait  poar 
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objet  un  fait  illicite  en  lui-même  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs  0). 

Tel  serait  le  pari  de  oe  pas  se  marier  ou  de  se  marier 
arec  telle  ou  telle  personne,  ou  encore  de  ne  pas  se  marier 
avant  telle  époque  déterminée^). 

b)  Le  pari  est,  comme  le  jeu,  dépourvu  de  sanction,  en  ce 
sens  que,  en  principe,  et  sauf  les  exceptions  dont  nous 
allons  parler  dans  un  instant,  il  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
condamnation  en  justice  contre  celui  qui  se  refuse  à  exé- 
cuter volontairement  le  contrat. 

Pour  l'interprétation  de  cette  règle  et  les  applications 
dont  elle  est  susceptible ,  nous  n'avons  qu'à  nous  référer  à 
ce  que  nous  avons  dit  pour  le  jeu. 

II.  Paris  dont  l'exécution  peia  être  réclamée  en  justice. 

158.  —  Aux  termes  de  l'article  1966  du  Code  civil  «  les 
"jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à  pied 
«  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot ,  le  jeu  de  paume  et 
«  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à 
<t  l'exercice  du  corps  sont  exceptés  de  la  disposition  précé. 
K  dente.  » 

Cette  exception,  apportée  par  l'article  1966  du  Code  civil  à 
la  règle  générale  posée  par  l'article  196S,  est-elle  applica- 
ble aux  paris  ? 

Nul  doute  qu'elle  ne  puisse  être  légalement  invoquée 
par  ceux  qui  engageraient  une  somme  raisonnable  sur 
le  résultat  d'un  assaut  ou  d'une  course  auxquels  ils  se 
livreraient  personnellement,  notamment  par  les  proprié, 
taîres  de  chevaux  engagés  dans  une  course,  par  les  jockeys 
même,  etc.  Nous  sommes  ici  expressément  dans  les  termes 
de  la  loi.  Mais  doit-on  les  interpréter  d'une  façon  plus 
large? 

{!)  V.  d'dessous,  n*  i60,  les  applications  qui  ont  été  hites  de  ce  priu- 
eipeau  point  de  tus  du  pari  aux  courses. 
[3]  Angers,  22  février  1809  ISirey,  à  su  date]. 
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Autrement  dit,  l'article  1966  peut-il  être  invoqué,  non 
seulement  par  ceux  qui  participent  aux  exercices  dont 
nous  parlons,  mais  encore  par  ceux  qui,  sans  y  participer 
personnellement,  s'y  intéressent  en  pariant  pour  le  succès  de 
tel  ou  tel  champion? 

La  question  s'est  principalement  posée  à  l'occasion  des 
courses  de  chevaux,  mais  elle  doit  être  résolue  en  principe. 
Elle  a  donné  naissance  à  trois  systèmes  opposés. 

Premier  système,  —  L'intention  du  législateur  est  ma- 
nifeste :  il  a  cherché  à  favoriser  ouvertement,  au  prix 
même  des  intérêts  privés,  qu'il  sacrifie  à  l'intérêt  général, 
les  exercices  dont  le  développement  importe  au  plus  haut 
degré  à  la  prospérité  du  pays. 

L'individu  disparait  pour  faire  place  à  la  société. 

Et  cette  faveur  du  législateur  se  fait  jour  par  une  dispo- 
sition d'une  clarté  saisissante  qui  peut  se  formuler  ainsi  : 

Le  jeu,  et  par  suite  le  pari,  est  un  contrat  qui,  par 
exception,  ne  produit  ses  effets  juridiques,  qu'autant  qu'il 
est  volontairement  exécuté. 

Cette  exception  disparaît  s'il  s'agit  de  jeux  qui  tiennent 
à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps;  ce  qui  signifie  que, 
dans  cette  hypothèse,  la  règle  générale  reprend  son  em- 
pire et  que  le  contrat  produit  les  effets  juridiques  attachés 
à  toute  autre  convention ,  y  compris  l'effet  coércitif. 

Le  contrat  devient  alors  une  convention  de  droit  com- 
mun, sauf  le  droit  de  réduction  qui  appartient  aux  tribu- 
naux. 

Ramené  à  ses  termes  les  plus  simples,  le  principe  est 
celui-ci  :  les  conventions  sont  libres,  excepté  en  matière 
de  jeu  el  de  pari.  Cette  exception  disparaît  pour  les  exer- 
cices dont  parle  l'article  1966.  Donc,  pour  ces  exercices 
particuliers,  ces  conventions  redeviennent  libres  et  exé- 
cutoires comme  toutes  les  autres. 

Si  telle  est  la  portée  de  l'article  1966,  on  se  trouve 
nécessairement  conduit  à  reconnaître  que  toute  personne, 
quelle  qu'elle  soit ,  qui  joue  et  parie  sur  les  résultats  de  ces 
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jeax,  exerce  un  droit  sanctionoé  par  la  loi,  — sauf  cette 
reslrictioD  que  les  juges  peuvent,  exception aellement  en- 
core, réduire  le  chiffre  de  )a  dette  s'il  leur  parait  exagéré. 

Deuxième  système,  —  Un  second  système,  aussi  radical 
que  le  premier,  mais  en  sens  opposé,  ee  formule  de  la 
façon  suivante  : 

En  accordant  une  action  en  justice  pour  l'exéculion 
d'un  pari  ou  le  paiement  d'une  dette  de  jeu  lorsque  ce  jeu 
est  propre  à  exercer  au  fait  des  armes  ou  tient  à  l'adresse 
et  à  l'exercice  du  corps,  le  législateur  a  entendu  favoriser 
les  joueurs  eux-mêmes,  dont  la  force  et  l'adresse  tournent 
au  bien  général  et  servent  l'intérêt  commun ,  et  non  pas 
les  parieurs  qui ,  simples  spectateurs ,  étrangers  aux  exer- 
cices dont  il  s'agit,  ne  servent  en  rien  le  bien  public  et  se 
bornent  à  s'enrichir  ou  à  se  ruiner  les  uns  les  autres,  bien 
que  ce  soit  au  spectacle  de  jeux  que  la  loi  juge  dignes 
d'encouragement. 

Celui-là  seul  qui  participe  au  jeu  peut  donc  invoquer 
l'article  1966;  le  parieur  reste  soumis  à  l'article  1965  W. 
La  jurisprudence  paraît  incliner  vers  ce  système. 

«  Attendu,  a  dit  te  tribunal  de  la  Seine  t^),  que  les  paris 
«  que  la  loi  a  ainsi  sanctionnés ,  sont  uniquement  ceux  qui 
M  iaterriennent  entre  personnes  prenant  part  sinon  par 
«  elles-mêmes,  au  moins  par  leurs  préposés,  aux  exercices 
«  sur  lesquels  ces  paris  sont  engagés.  » 

Troisième  système.  —  Dans  une  troisième  opinion,  l'ar- 
ticle 1966  peut  être  invoqué  par  les  parieurs  aussi  bien  que 
par  ceux  qui  personnellement  prennent  part  aux  jeux  dont 
le  résultat  tient  h  l'adresse  ou  à  ta  force  des  concurrents, 
à  cette  condition  cependant  que  les  parieurs  fassent  eux- 
mêmes  acte  d'intelligence  et  d'adresse  et  ne  s'en  remettent 
pas  exclusivement  au  hasard  du  soin  de  les  favoriser. 

La  raison  de  l'article  1966  est  tirée  de  ce  que  les  jeux 

(<]  Pont,  PetiU  contrats,  t.  1,  n*  612. 

[2]  Jugement  du  4  janvier  1893  [Journal  le  Droit  du  6  janvier]. 
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dont  il  s'occupe  sont  plutôt  des  jeux  d'adresse  que  des  jeux 
de  hasard;  tant  qu'Us  restent  jeux  d'adresse,  l'article  1966 
s'applique  et  la  dette  existe;  dès  que  le  hasard  se  substitue 
à  la  force  et  à  l'intelligence ,  l'article  1965  reprend  son  em- 
pire et  l'exception  de  jeu  peut  être  invoquée. 

159.  —  Nous  écartons  tout  de  suite  ce  dernier  système. 

Il  nous  parait  méconnaître,  en  effet,  le  mobile  auquel  a 
obéi  le  législateur  en  écrivant  l'article  1966,  en  même 
temps  que  le  texte  de  la  loi.  Le  législateur  s'est,  ne  l'ou- 
blions pas,  beaucoup  moins  préoccupé  de  l'intérêt  des 
parieurs  et  même  de  l'immoralité  du  jeu  que  de  l'intérêt 
général.  Là  est  k  véritable  raison  de  la  faveur  dont  jouis- 
sent certains  jeux  à  ses  jeux.  Et  la  preuve  en  est  que,  dans 
la  sélection  qu'il  en  a  faite,  son  choix  a  porté,  non  pas  sur 
les  jeux  qui  témoignent  d'une  plus  grande  adresse,  mais 
sur  ceux  qui  développent  le  plus  les  forces  physiques  ou 
qui  sont  appelés  à  servir  le  plus  sûrement  l'intérêt  public. 

En  un  mot,  dans  les  articles  1965  et  1966,  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  jeux  de  hasard  et  les  jeux  d'adresse, 
elle  excepte  seulement  de  sa  réprobation  certains  exercices 
qui  lui  paraissent  plus  spécialement  dignes  de  faveur. 

La  distinction  entre  les  joueurs  qui  s'appliquent  k  faire 
oeuvre  de  calcul  ou  d'intelligence  et  les  autres,  parait  donc, 
au  point  de  vue  civil ,  dépourvue  de  base  juridique. 

Dès  lors  que  le  pari  doit  être  assimilé  au  jeu  qu'importe 
donc  que  le  hasard  soit  le  facteur  principal  du  pari?  Ou 
moment  que  le  jeu  figure  dans  l'exception,  le  pari  sur  ce 
jeu  y  âgure  aussi  implicitement,  et  l'action  en  paiement 
doit  être  déclarée  recevable. 

Je  puis  convenir  avec  vous  que  je  vous  achèterai  toute 

votre  récolte  de  céréales  au  prix  de s'il  ne  pleut  pas  le 

23  avril.  Une  telle  convention  sera  exécutoire,  bien  que 
l'accomplissement  ou  Tînaccomplissement  de  la  condition 
soit  dû  exclusivement  au  hasard  et  absolument  étrangère 
la  volonté  des  parties. 


D.nt.zedbïGoOglc 


m^mis^ 


m  PABI  AU  POINT  DE  TUE  UVIL.  199 

Je  puis  aussi  convenir  avec  vous  que  vous  me  donaerez 
telle  somme  si  la  partie  eDgagée  entre  champions  dont  j*i- 
gaore  les  chances  est  gagnée  par  tel  ou  tel  des  adversaires, 
ou  si  tel  cheval  dont  je  ne  suis  pas  en  mesure  d'apprécier 
la  qualité  arrive  le  premier  au  poteau  dans  l'épreuve  pour 
laquelle  il  est  engagé. 

Il  d'j  a,  entre  les  deux  hypothèses,  aucune  raison  de 
distinguer.  En  un  mot ,  la  question  n'est  pas  de  savoir,  au 
point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'action,  si  le  parieur 
fait  œuvre  d'adresse  ou  s'en  remet  au  hasard,  mais  bien  si 
le  pari  est  engagé  sur  un  jeu  prévu  ou  non  par  l'article 
1966. 

Il  faut  donc,  croyons-nous,  opter  entre  l'un  des  deux 
premiers  systèmes  que  nous  avons  formulés.  Autrement 
dit,  la  seule  question  qui  puisse  se  poser  est  celle  de  savoir 
si  le  parieur  peut,  aussi  bien  que  celui  qui  participe  per- 
sonnellement au  jeu,  bénéficier  des  dispositioas  favorables 
de  l'article  1966? 

Nous  le  pensons. 

Nous  en  avons  développé  les  raisons  en  exposant  le  pre- 
mier système.  Nous  n'y  ajouterons  qu'un  mot. 

Si  on  reconnaît  que  le  pari  doit  être  assimilé  au  jeu  et 
doit  participer  des  mêmes  prohibitions,  il  est  équitable 
qu'il  profite  des  mêmes  immunités. 

Or,  celui  qui  parie,  à  l'écarté,  pour  tel  ou  tel  des  part- 
ners, n'aurait  manifestement  pas  plus  d'action  en  justice 
pour  se  faire  payer  que  n'en  aurait  celui-là  même  qui  tient 
les  cartes. 

A  l'inverse,  celui  qui  s'intéresse  au  jeu  pour  lequel  la 
loi  accorde  une  action,  doit  avoir  tous  les  avantages  dont 
bénéficie  celui-là  même  qui  participe  personnellement  au 
jeo. 

Vainement  objecte-t-on,  dans  le  second  système,  que  les 
parieurs  ne  sauraient  être  favorisés  au  même  titre  que  ceux 
dont  les  jeux  et  les  exercices  importent  à  l'intérêt  général. 
Pour  le  décider  ainsi,  on  ajoute  au  texte  de  la  loi  en  pré- 
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tendant  ta  commenter.  Le  pari  est  assimilé  au  jeu  quant  à 
la  règle;  pour  qu'il  cessât  de  l'être  quant  à  l'exception,  il 
faudrait  que  ce  Fût  expressémeal  écrit  dans  la  loi. 

Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  lÏTrer  le  parieur  pieds  et 
poings  liés  à  ceux  qui  cherchent  à  l'exploiter.  Une  barrière 
a  été  sagement  élevée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1966  portant  :  n  Néanmoins,  le  tribuoal  peut  rejeter 
«  la  demande  quand  la  somme  lui  parait  excessive.  » 

160.  —  Nous  avons  dît  ailleurs  qu'on  ne  doit  pas  inter- 
préter strictement  l'article  1966  du  Code  civil  W.  On  devrait 
donc,  dans  les  limites  précédemment  iodiquées,  déclarer 
exécutoires  en  justice,  non  seulement  les  paris  englués 
sur  les  assauts  d'armes,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les 
courses  de  chars,  le  jeu  de  paume,  mais  encore  les  paris 
engagés  sur  les  joules  à  la  uage,  les  courses  de  rameurs, 
les  tirs,  le  lawo-teonis,  les  lendits  de  toute  nature,  etc. 
Mais  ce  sont  les  paris  aux  courses  qui  suscitent,  à  cet 
égard,  les  plus  fréquentes  contestations,  quant  à  l'applica- 
tion des  principes  qui  viennent  d'être  posés.  Nous  devons 
nous  y  arrêter  un  instant. 

161.  —  Nous  verrons  ultérieurement  que  la  loi  du 
2  juin  1891  a  autorisé  le  pari  aux  courses  lorsqu'il  est  pra- 
tiqué dans  certaines  conditions  déterminées.  Cette  loi  n'a, 
en  aucune  façon ,  modifié  les  rapports  des  parieurs  entre 
eux  au  point  de  vue  civil.  Si  donc  on  admet  avec  la  juris- 
prudence que,  pour  donner  lieu  &  une  action  en  justice, 
le  pari  doit  avoir  été  pratiqué  entre  personnes  prenant, 
par  elles-mêmes  ou  leurs  préposés,  part  aux  exercices  que 
prévoit  l'article  1966,  les  parieurs  aux  courses  devront, 
après  comme  avant  la  loi  de  1891,  répondre  à  cette  con- 
dition pour  pouvoir  réclamer  en  justice  le  montant  des 
paris  engagés  (^). 

(1)  V.  ci-dessua,  n»  13. 

(2)  Tribunal  de  la  Seine,  4  janvier  1893  (5*  Chambre],  Bidault  [Journal 
le  Droit  du  6  janvier]. 
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Le  tribunal  de  la  Seine  en  a  tiré  cette  conclusion  que 
lorsqae,  dans  an  cercle,  des  paris  sur  des  chevaux  ont  eu 
lieu  entre  des  membres  de  ce  cercle  qui ,  bien  que  connais- 
sant les  choses  du  sport,  ne  sootpas  l'un  vis-à-vis  de  l'autre 
dans  cette  situation,  le  gagnant  n'a  pas  d'action  contre  le 
perdant  pour  se  faire  payer  le  montant  du  pari(0. 

D'après  les  partisans  du  troisième  système,  au  contraire, 
le  pari  aux  courses  sera  ou  non  exécutoire  suivant  qu'il 
coDslituera  ou  non  un  jeu  de  hasard.  Par  suite,  il  sera 
exécutoire  entre  les  personnes  qui,  en  pariant,  auront  fait 
œuvre  d'intelligence,  c'est-à-dire  qui  seront  jugées  aptes  à 
discerner  les  chances  des  chevaux  engagés;  tandis  que 
le  moulant  du  pari  sera  inexigible  entre  personnes  étran- 
gères au  sport,  et  qui,  par  conséquent,  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  démêler  les  qualités  ou  les  défauts  des 
concurrents,  se  livreront,  en  pariant,  &  un  véritable  jeu 
de  hasardas). 

Il  serait  à  souhaiter  qu'il  en  fût  ainsi.  Mais,  nous  le 
répétons,  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  nous  semblent  répu- 
gner à  cette  interprétation.  Le  jeu  des  courses  de  chevaux 
donne  lieu  à  une  action  en  justice,  aux  termes  de  l'article 
1966;  or  le  pari  est  assimilé  au  jeu.  Donc  le  pari  engagea 
l'occasion  de  cet  exercice  nous  parait,  en  principe,  civile- 
ment exécutoire. 

162.  —  Toutefois ,  une  restriction  s'impose  comme  dé- 
coulant des  principes  généraux.  Un  fait  qualifié  délictueux 
ne  peut  donner  naissance  à  une  obligation  civile  dont  la 
victime  du  délit  puisse  être  tenue  à  l'égard  du  délinquant. 
Il  en  résulte  que  toutes  les  fois  que  le  gagnant  sera,  à 
l'occasion  du  pari  engagé ,  passible  de  peines  correctioa- 
nelles,  aucune  action  en  j  ustice  ne  pourra  lui  être  accordée 
pour  se  faire  payer  le  montant  du  pari. 

Nous  verrons  dans  quelles  hypothèses  les  paris  engagés 

(1)  Même  jugement. 

(2)  V.  ci-dessous,  nM67. 
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sur  les  courses  de  chevaux  coDstitueot  un  délitU).  Pour  le 
moment,  nous  nous  bornons  à  faire  connaître  les  appli- 
cations qui  découlent,  au  point  de  vue  civil ,  des  règles  que 
nous  poserons  ultérieurement.  Le  pari  mutuel  organisé  par 
les  sociétés  de  courses  autorisées  et,  à  notre  avis  du  moins, 
le  pari  au  livre  étant  seuls  permis,  ces  paris  seuls  pourront 
donner  lieu  à  une  action  en  justice,  à  l'exclusion  des  paiis 
tenus  par  des  intermédiaires  offrant  le  pari  à  tous  venants, 
lesquels  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  !^). 

Un  arrêt  rendu  par  ia  cour  de  Paris,  le  H  mars  1892(3), 
avait  décidé  que  l'individu  qui  avait  servi  d'intermédiaire 
dans  un  pari  aux  courses,  et  avait  reçu  le  montant  d'un 
enjeu  pour  le  verser  aux  guichets  du  pari  mutuel,  au  nom 
de  son  mandant,  était  responsable  vis-à-vis  de  celui-ci  de 
l'exécution  du  mandat  et  devait,  par  suite,  le  garantir  du 
préjudice  que  l'inexécution  de  la  convention  avait  pu  lui 
causer.  C'était  là  une  application  d'un  principe  que  nous 
avons  précédemment  posé,  et  en  vertu  duquel  le  mandat 
donné  en  vue  de  participer  à  un  jeu  pour  lequel  on  peut 
légalement  s'obliger,  est  valable  (<). 

L'arrêt  dont  nous  parlons,  très  juridique  en  ce  qu'il  s'ap- 
pliquait k  des  faits  antérieurs  à  la  loi  du  2  juin  1891,  ne 
le  serait  plus  s'il  s'appliquait  à  des  faits  postérieurs.  Nous 
verrons  que  cette  loi  puoit  de  peines  correctionnelles  tous 
les  intermédiaires  du  pari  mutuel,  autres  que  les  sociétés 
autorisées,  alors  même  que  ces  intermédiaires  déposeraient 
les  enjeux  de  leurs  mandants  aux  guichets  organisés  par 
les  sociétés  légalement  pourvues  d'autorisation.  Dans  ces 
conditions,  le  mandataire  ne  pouvant  être  civilement  con- 
traint de  violer  la  loi  pénale  ne  s'exposerait  aujourd'hui  à 
aucune  action  en  responsabilité  s'il  n'exécutait  pas  le 
mandat  accepté  par  lui. 

(!)  V.  ci-deaaoua,  n"  170  et  suiv. 

(2)  V.  ci-<lesBOUE,ii"170et  171. 

(3)  JourDsl  le  Droit  du  23  mors. 

(4)  V.  ci-desauB,  n"  77. 
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Non  seulement  celui  qui  tombe,  à  l'occasion  du  pari, 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  est  pmé  de  toute  action  en 
justice  pour  se  faire  payer  le  montant  de  ce  pari,  mais  il 
peut  encore  engager  sa  responsabilité  civile.  C'est  ainsi  que 
le  bookmaker,  en  dehors  de  la  pénalité  à  laquelle  il  s'ex- 
pose, peut  eDCOurir  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  si,  par  sa  faute,  par  sa  négligence  ou  par  son  im- 
prudence, il  a  causé  un  préjudice  à  autrui  (art.  1384  du 
Code  civil). 

On  a  pu  légitimement  décider,  en  vertu  de  ce  principe 
général ,  que  lorsqu'un  commis  s'est  livré  à  des  opérations 
de  pari  aux  courses  à  l'aide  de  fonds  détournés  par  lui  au 
préjudice  de  son  patron,  le  bookmaker  qui,  connaissant 
sa  situation  modeste  de  fortune,  ne  lui  en  a  pas  moins  ac- 
cordé toutes  facilités  pour  ces  opérations,  dont  il  profitait 
par  les  avantages  qu'il  prélevait,  et  l'a  ainsi  encouragé  à 
ciHitiDuer  les  détournements  dont  il  se  rendait  coupable, 
encourt,  à  l'égard  du  patron,  une  responsabilité  dont  les  juges 
ont  à  apprécier  l'étendue;  sauf  &  tenir  compte  aussi'du  peu 
de  surveillance  exercée  par  le  patron  sur  son  employée. 

163.  —  Aux  termes  de  l'article  3,  §  2,  de  la  loi  du  S  juil- 
let 1844,  les  plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances 
ne  sont  pas  brevetables.  On  en  a  conclu  que  la  combinaison 
dite  Au  pari  mutuel  au  totalisateur,  dont  nous  aurons  bien- 
t6t  à  faire  connaître  le  mécanisme ,  n'a  pu  être  l'objet  d'un 
brevet  valable.  —  Paris,  3  mars  1872  [Annales  de  la  pro- 
priété industrielle,  1872,  p.  312]. 

11  a  été  décidé,  dans  le  même  sens  et  d'une  façon  plus 
générale,  qu'un  instrument  destiné  à  un  jeu  de  hasard  cons- 
titue par  cela  seul  une  invention  illicite  et  non  brevetable. 
11  en  est  ainsi  spécialement  de  la  table,  entourée  de  mon- 
tants et  percée  de  trous ,  qui  sert  au  jeu  de  la  barraque.  — 
Tribunal  de  Toulouse,  19  juin  1890  [Journal  le  Droit,  6 
août  1890]. 

[{)  Paris,  25  août  1890  [Sirey,  1892.2.138]. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
m  PARI  EN  G&KËIIAI. 


164.  —  Tout  jeu  de  hasard  coDtieot  en  germe  un  pari, 
eu  ce  sens  que  le  résultat  dépend  d'un  érénement  incer- 
tain auquel  la  volonté  des  parties  reste  étrangère.  11  est 
clair,  en  effet,  que  si  je  joue  100  francs  à  la  roulette,  je 
m'engage  par  1&  même  à  pa^er  100  francs  si  l'événement 
préru  ne  se  produit  pas,  c'est-à-dire  si  la  bille  ne  s'arrête 
pas  sur  la  combinaison  que  j'ai  choisie,  et  qu'à  l'inTerse  le 
banquier  s'engage  à  me  verser  une  ou  plusieurs  fois  ma 
mise  si  l'eTénement  prévu  arrive,  c'est-à-dire  si  la  bille 
s'arrête  sur  ce  même  numéro. 

Le  jeu  n'est  alors  qu'un  pari. 

Aussi  le  pari  est-il,  au  point  de  vue  pénal,  entièrement 
assimilé  au  jeu  de  hasard,  en  ce  sens  qu'il  est  également 
interdit  d'oi^aniser  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux 
publics  le  pari  sur  jeux  de  hasard,  aussi  bien  que  le  jeu 
lui-même.  Nous  n'avons  pas,  à  cet  égard,  &  reprendre  le 
commentaire  des  articles  410,  475  et  477  du  "Code  pénal, 
dont  nous  avons  précédemment  fait  connaître  la  portée  (*). 

Toutefois,  une  difficulté  spéciale  au  pari  peut  naître  et 
doit  être  résolue. 

Un  jeu  qui  ne  serait  pas  un  jeu  de  hasard  pour  celui 
qai  le  pratiquerait  en  connaissance  de  cause  pourrait,  au 
contraire,  avoir  ce  caractère  pour  les  parieurs  qui,  igno- 
rant les  aptitudes  des  joueurs  et  par  conséquent  les  chances 
qae  ceux-ci  peuvent  avoir,  abandonneraient  ainsi  au  ha- 
sard le  gain  ou  la  perte  de  leur  enjeu  (3). 

(1)  V.  d-dessDS,  n*>  100  et  suiv. 

(S]  Cass.,  3  juUlet  1852  [Joum&l  du  Palais,  1852.2.707], 
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Nous  verroas  bientôt  que  la  question  a  souvent  appelé 
rattention  des  tribunaux  en  matière  de  courses  de  chevaux, 
il  ce  point  qu'on  a  dû  la  trancher  par  voie  législative.  Mais, 
abstraction  faite  de  ce  point  de  vue  particulier,  la  difficulté 
peut  n'être  pas  dénuée  d'intérêt  quant  aux  autres  hypo- 
thèses susceptibles  de  se  présenter. 

La  jurisprudence  faisait,  en  dernière  analyse,  en  ma- 
tière de  courses  de  chevaux  —  et  l'analogie  s'impose  quant 
aux  jeux  qui  ne  sont  pas  nécessairement  considérés  en  eux- 
mêmes  comme  jeux  de  hasard —  une  distinction  que  voici  : 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  parieur  fait  œuvre  d'intelli- 
gence et,  dès  lors  que  le  jeu  auquel  il  s'intéresse  n'est  pas 
en  lui-même  un  jeu  de  hasard,  on  peut,  sans  commettre 
ni  délit  ni  contravention ,  faire  appel  à  sa  bourse  dans  un 
lieu  public,  sous  la  seule  obligation  de  respecter  les  règle- 
ments de  police  qui  ont  pu  être  pris  h.  cet  égard; 

Ou,  au  contraire,  le  parieur  n'est  pas  en  mesure  d'ap- 
précier les  chances  des  concurrents  qui  prennent  part  au 
jeu,  et  alors  h  son  égard  le  jeu,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
prohibé  en  principe,  devient  un  véritable  jeu  de  hasard 
tombant  sous  l'application  de  l'article  ilO  du  Code  pénal. 

Le  même  jeu  peut  ainsi  avoir  un  double  caractère, 
être  jeu  licite  pour  les  joueurs  et  jeu  de  hasard  pour  les 
parieurs. 

Nous  croyons  que  cette  jurlprudence,  née  de  circons- 
tances qui  sont  présentes  à  tous  les  esprits,  renferme  un 
modus  Vivendi,  une  solution  ex  xquo  et  bono,  plutôt  que  la 
consécration  d'un  principe  de  droit. 

Lorsque  la  loi  parle  du  jeu  de  hasard,  elle  l'envisage 
d'une  façon  intrinsèque  et  indépendamment  des  personnes 
qui  le  pratiquent;  cela  nous  parait  l'évidence  même.  S'il 
en  était  autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  l'é- 
carté, le  whist  sont  des  jeux  de  hasard  pour  ceux  qui  ea 
ignorent  les  secrets;  il  faudrait  aller  jusqu'à  rechercher 
la  plus  ou  moins  grande  aptitude  du  joueur  pour  savoir 
quelle  est  la  plus  ou  moins  grande  part  faite  au  hasard 
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daas  le  résultat  du  jeu*;  rechercher,  eu  un  mol,  le  degré 
d'inlelligence  ou  de  sagacité  de  telle  ou  telle  personne.  — 
Or,  c'est  là  confier  aux  Iribuaaus  une  mission  pleine  de 
périls,  et  livrer  à  l'abitraire  la  solution  de  questions  qui 
touchent  le  plus  souvent  à  l'honneur  même  des  citoyens. 

Nous  ne  saurions  nous  engager  dans  cette  voîelO. 

Ou  a  trouvé  là ,  nous  le  verrons,  un  moyen  d'atteindre 
une  catégorie  de  joueurs  peu  dignes  d'intérêt  et,  générale- 
ment, privés  de  la  considération  publique  ;  si  cela  suffît  à 
expliquer  les  solutions  intervenues,  cela  ne  suffit  pas  à  les 
justifier  légalement.  La  question  du  pari  aux  courses,  qui 
les  a  suscitées,  étant  aujourd'hui  vidée,  il  faut  revenir  à  la 
saiae  interprétation  du  droit  et  déclarer  que  tel  jeu  est  ou 
D'est  pas  un  jeu  de  hasard,  et  l'est  ou  ne  l'est  pas  au  re- 
gard de  fous  indistinctement,  quelles  que  soient  les  apti- 
tudes de  ceux  qui  s'y  livrent. 

Il  en  résulte,  qu'au  point  de  vue  qui  nous  occupe  en  ce 
momeat,  le  pari  engagé  sur  un  jeu  déterminé  ne  saurait 
ta  modifier  la  nature  et  doit  participer  des  mêmes  carac- 
tères :  si  donc  il  est  pratiqué  sur  la  voie  publique  ou  dans 
Qu  lieu  public,  il  sera,  suivant  nous,  punissable  ou  licite, 
suivant  que  le  parieur  s'intéressera  à  un  jeu  qui,  intrin- 
sèquement, sera  ou  ne  sera  pas  permis  sur  la  voie  publi- 
que ou  dans  les  lieux  publics. 


SECTION  II. 
DU  PAlR[  AUX  COURSES. 


165.  —  Le  pari  anx  courses  ne  date  pas  d'hier.  A  Rome, 
il  était  connu  et  pratiqué  avec  frénésie,  s'il  faut  en  croire 
les  chroniqueurs  du  temps.  Les  constitutions  impériales 

(l)V.  ci-deMOB,  n<>106. 
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elles-mêmes  en  font  foi ,  et  nous  apprennent  que  ce  vice 
avait  même  envahi  le  sanctuaire.  Justiniea,  dans  lacons- 
tit.  ultim.,  au  Code,  De  episeopali  audtentia,  §§  1  et  3, 
disait  : 

«  Quelques-uns  même  (de  ceui  qui  sont  engagés  dans 
"  les  ordres]  se  mêlent  ouvertement  aux  courses  de  che- 
«  vaux,  font  courir,  ouvrent  des  paris  ou  bien  assistent  à 
n  des  représentations  théâtrales,  à  des  danses  de  baladins, 
«  à  des  combats  de  bêtes  féroces,  sans  souci  pour  eux- 
«  mêmes  de  ce  précepte  qu'il  faut  renoncer  au  démon,  à 
H  ses  pompes  et  à  ses  œuvres,  dont  ces  spectacles  font  émi- 
«  nemment  partie,  et  sans  préoccupation  de  se  conformer 
«  les  premiers  aux  conseils  qu'ils  donnent  à  leurs  catéchu- 
V  mènes,  quand  ils  les  baptisent  et  les  initient  aux  mys- 
«  tères  adorables  de  la  religion,  {[psi  prxdicant  ut  abrenun- 
«  lient  adversarii  cultui  detnonis  et  pompts  suis.)  » 

De  nos  jours,  nous  ne  connaissons  aucun  clerc,  ni  même 
aucun  évêque  qui  fasse  courir,  moins,  sans  doute,  parce 
que  le  diable  en  personne  est  censé  présider  les  réunions  de 
courses,  que  pour  une  autre  raison  plus  terrestre  :  lespria- 
ces  évêques  sont  rares  aujourd'hui,  et  peut-être  tolérerait-on 
difficilement  que  le  budget  des  cultes  servit  à  cet  usage.  Au- 
cun évéque,  d'ailleurs,  ne  serait  sans  doute  disposé  à  écban- 
gerla  houlette  du  pasteur  contre  la  cravache  de  l'entraîneur. 

Mais  si  l'Église  ne  mérite  plus  le  reproche  que  lui  adres- 
sait Justinien  avec  tant  de  véhémence,  les  profanes  enva- 
hissent de  plus  en  plus  les  champs  de  courses,  à  ce  point 
que  le  pari  aux  courses  était,  à  un  moment  donné,  au  pre- 
mier rang  des  questions  d'actualité. 

166.  —  Cette  question  a  occupé  tour  à  tour  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  dans  ces  quinze  der- 
nières années,  et  elle  a  traversé  des  phases  diverses  avant 
d'avoir  été  réglée  législalivement.'  Nous  allons  les  par- 
courir rapidement  avant  d'entrer  dans  le  commentaire  de 
la  loi  qui  régit  aujourd'hui  la  matière. 
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11  importe,  avaDl  tou|,  de  donner  quelques  notioDs  élé- 
mentaires sur  les  divers  genres  de  paris  usités  aux  courses. 

lis  se  divisent  en  deux  catégories  principales  :  le  pari  à 
la  cote  et  le  pari  mutuel. 

Le  pari  à  la  cote  consiste  à  rechercher  quelles  sont,  pour 
chaque  cheval ,  les  chances  qu'il  a  de  battre  ses  concur- 
rents, comparées  à  celles  qu'il  a  d'être  hattu  par  eux.  Un 
cheval  est  h  la  cote  de  5  contre  1  lorsqu'il  a  cinq  chances 
de  perdre  contre  une  de  gagner.  Il  est  à  égalité  lorsqu'il 
a  autant  de  chances  pour  lui  que  contre  lui.  Il  est  à  1 
contre  2  lorsqu'il  a  une  chance  de  perdre  contre  2  de  ga- 
gaer;  on  dit  alors  qu'il  faut  payer  pour  l'avoir,  et  en  effet, 
pour  courir  la  chance  de  gagner  100  francs  s'il  arrive  pre- 
mier, il  faut  payer  200  francs,  qui  sont  abandonnés  s'il 
perd  la  course. 

Le  pari  à  la  cote  est  dit  u  fait  au  livre  »  lorsque  celui 
qoi  donne  la  cote,  c'est-à-dire  celui  qui  parie  contre  le 
cheval  offert ,  autrement  dit  le  donneur,  parie  contre  des 
personnes  présumées  connues  de  lui,  et  dont  il  ne  reçoit 
pas  immédiatement  l'enjeu,  mais  qu'il  porte  créancières 
ou  débitrices  sur  son  livre;  d'où  le  nom  qui  lui  est  donné. 

On  oppose  au  pari  au  livre  le  pari  avec  tous  venants, 
dans  lequel  le  donneur  parie  avec  le  premier  venu ,  contre 
ta  remise  d'un  ticket  en  échange  du  montant  du  pari ,  qui 
lui  est  versé  séance  tenante. 

Le  pari  mutuel  se  présente  également  sous  un  double 
aspect,  dont  le  caractère  légat  diffère  essentiellement. 

Dans  le  pari  mutuel  simple,  dit  u  au  totalisateur  » ,  le 
parieur  choisit,  parmi  les  chevaux  partant  dans  chaque 
course,  celui  sur  lequel  il  désire  mettre  son  enjeu. 

Les  paris  ainsi  engagés  sur  chaque  cheval  sont  totalisés, 
et  ceux  qui  ont  parié  pour  le  gagnant  se  partagent,  au  pro- 
rata de  leurs  mises ,  les  sommes  versées  sur  les  autres  che- 
vaux, sous  déduction  d'un  tant  pour  cent  applicable  soit 
aux  frais,  soit  à  une  œuvre  de  bienfaisance  ou  d'utilité 
publique. 
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Au  lieu  de  parier  pour  le  gagnant,  on  peut  aussi  parier 
pour  te)  chexail placé;  on  dit  qu'uQ  cheval  est  placé  lorsqu'il 
arrive  premier  ou  second  dans  les  courses  comprenant  S  àd 
chevaux,  premier,  deuxième  ou  troisième  dans  les  courses 
de  10  chevaux  et  au-dessus.  Le  mécanisme  est  le  même, 
avec  cette  différence  qu'avant  d'opérer  la  réparlîtioD,  on 
commence  par  retirer  la  totalité  des  sommes  engagées  sur 
les  chevaux  simplement  placés  ('). 

Le  pari  mutuel  peut  encore  revêtir  diverses  autres  formes 
dites  a  paris  de  combinaison  »  sur  lesquelles  nous  n'avons 
pas  à  insister,  ces  combinaisons  —  intéressantes  seulement 
pour  les  personnes  qui  fréquentent  les  hippodromes  — 
n'étant  pas  de  nature  à  modifier  le  caractère  légal  de  l'opé- 
ration (2). 

Une  autre  sorte  de  pari  mutuel  est  dit  «  pari  au  cha- 
peau »  ou  «  pari  à  la  poule  ».  On  place  dans  un  chapeau 
(d'où  le  nom  donné  à  ce  genre  de  paris)  ou  dans  tout  autre 
récipient,  autant  de  numéros  qu'il  ya  de  chevaux  partant, 
c'est-à-dire  se  disputant  la  course;  ces  numéros  sont,  avant 
le  départ,  tirés  au  sort  par  ceux  qui  désirent  participer  au 
jeu,  moyennant  une  mise  généralement  peu  élevée,  1  franc, 
2  francs,  S  francs  au  maximum.  Celui  qui  a  tiré  le  numéro 
du  gagnant  bénéficie  de  la  mise  des  autres  joueurs. 

167.  —  Ces  notions  étant  données,  nous  ferons  con- 
naître brièvement  le  régime  auquel  ont  été  soumis  les  paris 
aux  courses  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  2  juin 
1891. 

On  distinguait  alors  le  pari  à  la  cote  du  pari  mutuel. 

Le  pari  à  la  cote  n'était  pas,  dans  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  considéré  comme  étant  nécessairement  on 
jeu  de  hasard.  Il  n'était  présumé  avoir  ce  caractère  qu'au 
cas  où  il  était  pratiqué  par  des  personnes  étranj^ères  aux 

(i)  Voir  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Lsrouverade  [Sirey,  18M.1. 
233]. 
(2)  Voir  le  mécae  rapporl. 
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habitudes  des  courses,  iocapables  de  se  rendre  compte  par 
elles-mêmes  des  chances  que  pouvaient  avoir  les  chevaux 
eo^agés,  lorsqu'en  un  mol. le  hasard  prédominait  sur  les 
calculs  de  l'iatelligence  (<). 

Mais  le  pari  échappait  aux  peines  de  l'article  410  s'il  avait 
lieu  entre  personnes  familiarisées  avec  les  usages  des  courses 
ou  capables  d'apprécier  tes  qualités  des  chevaux  inscrits  (3). 

Quant  au  pari  mutuel,  simple  ou  par  combinaisons,  après 
avoir  été  caractérisé  jeu  de  hasard  lorsqu'il  était  offert  à 
tout  venant  t^)  il  a,  plus  tard',  été  assimilé  à  une  loterie, 
susceptible,  par  conséquent  d'être  |autorisé  par  le  pouvoir 
administratif,  et  d'être  pratiqué  librement  par  les  personnes 
munies  de  l'autorisation  en  se  conformant  aux  prescriptions 
réglementaires  qui  leur  étaient  imposées. 

Le  caractère  ainsi  attribué  au  pari  mutuel  simple  a  été 
très  justement  contesté.  D'après  la  loi  de  1836,  sont  répu- 
tées loteries,  (I  toutes  opérations  offertes  au  public  pour 
«  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  parla 
1  voie  du  sort  !*).  » 

Or,  dans  te  pari  mutuel  simple,  le  sort  ne  décide  ni  de 
l'attribution  du  cheval  puisqu'il  est  librement  choisi  par  le 
joueur,  ni  du  résultat  de  la  course  :  dès  lors,  il  est  impos- 
sible de  dire  que  le  gain  soit,  dans  cette  hypothèse,  acquis 
parla  voie  du  sort  W. 

(I]  Cass.,  S  janvier  1677  [Sirey,  1877.1.481].  —  Paris,  8  décembre 
\m  [Sirey,  1886.2.124].  —  Cass.,  7  mai  18S5  [Sirey,  1886.1.281].  — 
CasB.  belge,  8  Dovembre  1886  [Sirey,  1888.4.3].  —  Cbbh.,  10  décembre 
1887  [Sirey,  1888.1.43].  —  Trib.  de  simple  police  de  Saint-Denis,  IS 
jaillet  1887.  —  Trib.  de  limple  police  de  Pantio,  27  janvier  1888  [Pan- 
dtctet  françaitet.  1888.2.73].  —  Caas.,  8  décembre  1888  [Sirey,  1889.1. 
136];  —  3  mai  188»  [Sirey,  18B0.1.233];  —  7  juin  [tbid.].  —  Paris,  12 
juin  1890  [Ibid.]. 

(2)  Casa.,  29  mars  1888  [Sirey,  1890.1.233]. 

(3)  CasB.,  18  juiD  1875  [Sirey,  1875.1.386]. 

|4)Ca«s.,3  mai  1889  [Sirey,  1890.1.233]; —  7  juin  [Ziiif.].  —  Bouen, 
3  août  [Ibid.]. 
(3)  V.  Villey,  noie  sous  Csbb.,  3  mai  1889  [Sirey,  1890.1.233]. 
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Ce  raisoDoement  nous  paraît  être  d'une  vérité  saisis- 
sante. 

Vainement  chercherait-on  à  assimiler  le  jeu  dont  nous 
parlons  &  celui  qui  est  pratiqué  dans  certains  casinos  sous  le 
nom  de  jeu  des  petits  chevaux.  Là,  nous  l'aToos  tu  (0,  les 
chances  de  perte  ou  de  gain  dépendent  ou  tout  au  inoias 
doivent  dépendre  du  hasard  seul,  tandis  que  l'épreuve  des 
courses  laisse  une  assez  large  place  aux  combinaisons  de 
l'intelligence. 

Vainement  objecterait-on  encore  que  celui  qui  prend  son 
billet  de  loterie  peut  également,  s'il  le  désire,  choisir  son 
numéro,  si  ce  numéro  reste  disponible,  comme  celui  qui 
participe  au  pari  mutuel  choisit  son  cheval.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  sort  décide  seul  du  point  de  savoir  si  le  nu- 
méro choisi  sortira  de  la  roue,  tandis  qu'il  est  de  toute  évi- 
dence que  ce  n'est  pas  le  hasard  seul  qui  décide  du  résultai 
de  la  course. 

Toute  aulreestlasituation  dans  le  pari  au  chapeau  ou  à  la 
poule.  Là,  au  contraire,  le  cheval  étant  attribué  au  preneur 
par  te  sort,  les  caractères  de  la  loterie  se  rencontrent  ma- 
nifestement. C'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la  Cour  su- 
prême dans  son  arrêt  du  18  juin  1875  (3). 

Il  résulte  de  ces  explications  que  le  pari  aux  course? 
était  considéré  tantôt  comme  une  loterie ,  tantôt  comme  un 
jeu  de  hasard ,  tantôt  comme  un  jeu  licite,  suivant  les  cas. 

Si  on  avait  toujours  fait  une  rigoureuse  application  des 
principes  généraux,  tels  que  nous  les  avons  précédemment 
exposés,  on  aurait  été  amené  à  en  tirer  les  conséquences 
que  voici  : 

j*  La  loterie  élaat  toujours  prohibée,  sauf  autorisation, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  le  pari  à  la  poule  ou  au  cha- 
peau qui  y  était  assimilé,  aurait  dû  être  interdit  dans  tons 
les  cas; 


(1)  V.  ci-dessus,  n°  H 
(2)Sirey,  1875.1.386. 
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2°  Tout  autre  pari  —  pari  à  la  cote  ou  pari  mutuel  —  ne 
pouvant  pas  être  assimilé  à  une  loterie,  et  n'étant  pas  non 
plus  engagé  à  l'occasion  d'un  jeu  de  hasard  ainsi  que  nous 
Tavons  expliqué,  aurait  dû  être  permis,  sauf  le  droit  de 
l'administration  de  le  réglementer  sur  la  voie  publique  ou 
dans  les  lieux  publics. 

La  jurisprudence,  s'iospirant  de  sentiments  auxquels  un 
moraliste  oe  pourrait  qu'applaudir,  avait  apporté  à  la  ri- 
gueur de  ces  principes  certains  tempéraments:  au  lieu  de 
déclarer  le  pari  à  la  cote  et  le  pari  mutuel  valables  &  dé- 
faut de  réglementation  administrative,  elle  avait  fait  une 
distinction  que  nous  avons  précédemment  indiquée.  Ces 
paris  étaient  considérés  ou  comme  absolument  licites  lors- 
qu'ils étaient  pratiqués  entre  personnes  familiarisées  avec 
les  courses,  ou  comme  absolument  interdits  lorsqu'ils 
étaient  organisés  de  façon  à  être  offerts  à  des  personnes 
étrangères  aux  habitudes  des  courses. 

De  là  cette  double  conséquence  : 

l*  Ceux  qui  tenaient  une  agence  de  paris  aux  courses  où 
le  public  était  librement  admis  tombaient  sous  l'applica- 
tion de  l'article  410  du  Code  pénal,  comme  coupables  de 
tenir  une  maison  de  jeu  de  hasard  (*). 

2*  Ceux  qui  établissaient  ou  tenaient  des  agences  de  paris 
aux  courses  dans  les  rues,  chemins,  places  et  lieux  publics 
étaient  déclarés  passibles  des  peines  de  l'article  475  du 
Code  pénal ,  d'après  les  principes  que  nous  avons  exposés 
ci-dessus  W. 

3*  Quant  aux  donneurs  de  paris  à  la  poule  ou  au  cha- 
peau, ils  étaient,  sans  contestation  possible,  punis  des 
peines  de  l'article  410,  soit  par  application  de  la  loi  de 
1836,  soit  comme  organisateurs  d'un  jeu  de  hasard  sur  la 
voie  publique. 

(l)t>M.,  5  janvier  1877  [Sirey,  1877.1.4871.—  P^"a,  8  décembre 
IS8i  [Sirey,  1886.2.1»}.  —  Cass.,  7  mai  1885  [Sirey,  1886.1.281]. 

(2]  Cas9.,  10  décembre  1887  [Sirey,  1888.1.42].  —  Cus.  de  Belgique, 
9  noTembre  1886  [Sirey,  1888.43].  —  V.  ci-dessus,  d"  101  el  suiv. 
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168.  —  Si  la  jurisprudeoce  présentait,  dans  son  en- 
semble, une  doctrine  ayant  une  certaine  unité,  il  était 
loin  d'en  être  ainsi  des'  prescriptions  administratives  qui 
étaient  souvent  en  désaccord  avec  les  cours  et  tribunaux. 

Il  en  était  résulté  une  confusion  voisine  du  cahos.  Le 
parquet,  en  effet,  s'inspirant  beaucoup  plus  de  la  pensée  de 
l'administration  que  du  texte  de  la  loi,  faisait  preuve  tan- 
tôt d'une  regrettable  faiblesse  et  tantôt  d'une  excessive  ri- 
gueur, suivant  que  la  préfecture  de  police  était  elle-même 
invitée  par  la  direction  de  la  sûreté  générale  à  ouvrir  ou  à 
fermer  les  yeux,  de  sorte  que  la  pire  situation  qui  puisse  se 
présenter  en  matière  pénale,  l'incertitude  sur  l'étendue 
des  droits  de  chacun  et  le  caractère  contingent  de  la  justice 
répressive,  était  devenue  sur  les  champs  de  courses,  depuis 
plusieurs  années,  la  situation  normale. 

A  la  suite  des  arrêts  qui  avaient  introduit  la  distinciîoo 
fondamentale  dont  nous  avons  parlé  entre  les  parieurs 
éclairés  et  ceux  qui  étaient  présumés  ne  pas  l'être,  rautorilé 
administrative  avait  ouvertement  toléré  l'exercice  de  l'in- 
dustrie des  bookmakers  dans  l'enceinte  du  pesage,  sous 
prétexte  que  ceux  qui  y  pénètrent  possèdent  une  connais- 
sance plus  approfondie  des  courses  et  jouent,  par  suite,  en 
connaissance  de  cause.  Cette  tolérance  ne  fut  pas  longue  à 
franchir  la  barrière  qui  sépare  le  pesage  de  la  pelouse,  et  on 
put  voir,  au  mépris  de  la  loi,  des  icttermédiaires  de  toute 
nature  envahir  les  champs  de  courses,  et  y  échanger  eo 
toute  liberté  leurs  tickets  contre  les  sommes  considérables 
exposées  au  jeu  par  une  foule  chaque  jour  croissante. 

Ce  fut  alors  que,  sous  le  ministère  de  M.  Goblet,  parutia 
circulaire  du  16  mars  1887  qui,  étant  donnée  l'importance 
des  iatérêts  auxquels  elle  touchait,  eut  un  certain  reten- 
tissement. 

On  ne  peut  nier  cependant  qu'elle  contenait,  sur  la  plu- 
part des  points,  une  exacte  appréciation  de  la  législation < 
telle  qu'elle  résultait  du  moins  de  l'interprétation  donnée 
par  tes  plus  récents  arrêts. 
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Le  ministre,  après  avoir  fait  cet  aveu  que  les  instructions 
émanées  de  ses  prédécesseurs  au  ministère  de  l'Intérieur 
aTaient  depuis  longtemps  cessé  d'être  appliquées,  réprou- 
vait toute  distinction  entre  le  pesage  et  la  pelouse ,  et  inter- 
disait uniformément  les  paris  de  toute  nature  engagés  sur 
les  courses  de  chevaux,  toutes  les  fois  qu'ils  étaient  prati- 
qués soit  sur  les  hippodromes,  soit  au  dehors,  par  des 
agences  ou  par  des  individus  faisant  du  pari  une  industrie 
spéciale. 

Si  les  individus  opéraient  avec  un  matériel  d'exploita- 
tion, voitures,  baraques,  pancartes,  piquets,  poteaux  indi- 
cateurs, il  y  avait  tenue  de  maison  de  jeu  de  hasard,  et 
l'article  4(0  était  déclaré  applicable. 

L'article  475,  §  5,  devait,  au  contraire,  être  invoqué 
contre  les  individus  agissant  isolément  et  sans  matériel 
proprement  dit. 

Dans  tous  les  cas,  les  enjeux  devaient  être  saisis. 

En  d'autres  termes,  par  cela  même  qu'une  agence  de 
paris  fonctionnait  et  qu'un  bookmaker  s'installait  sur  un 
champ  de  courses,  ils  étaient  réputés  tenir  un  jeu  de  ha- 
sard, parce  qu'ils  étaient  présumés  s'adresser  à  des  per- 
sonnes ignorant  les  chances  des  chevaux  engagés  aussi  bien 
qu'aux  parieurs  éclairés. 

Ces  instructions  eurent  le  sort  de  celles  qui  les  avaient 
précédées.  Quelques  semaines  s'étaient  à  peine  écoulées 
que  les  bookmakers,  tenaces  au  gain  et  rebelles  à  la  pros- 
cription, revenaient  plus  nombreux  que  jamais  munis  de 
leurs  poteaux  indicateurs  et  de  leurs  tickets,  dont  les 
débris  ne  tardèrent  pas  à  joncher  le  sol  des  champs  de 
courses,  attestant  Tinanité  des  prescriptions  ministérielles 
lorsqu'elles  se  heurtent  à  des  habitudes  invétérées. 

On  crut  y  remédier  en  autorisant  les  plus  renommées 
parmi  les  sociétés  de  courses  à  organiser,  moyennant  un 
prélèvement  de  2  p.  0/0  sur  la  recette  brute,  au  profit  de 
l'assistance  publique,  le  pari  mutuel  sur  leurs  hippo- 
dromes, saas.se  soucier  d'ailleurs  davantage  du  point  de 
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savoir  si  la  loi  était  respectée  et  si  ce  pari  était  ou  n'était 
pas  légal. 

Cette  autorisation  était-elle  valable? 

Elle  ne  l'était  pas  si  on  doit  considérer  le  pari  aux 
courses  offert  à  tous  Tenants  comme  un  j«u  de  hasard;  il 
n'est  pas,  en  effet,  au  pouvoir  de  l'administration  de  sus- 
pendre l'exécution  de  la  loi  en  permettant  la  tenue  d'un 
jeu  de  hasard  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  i75  du  Code 
pénal'*'.  —  L'autorisation  était  valable,  au  contraire,  si 
on  considère  le  pari  aux  courses,  alors  même  qu'il  est 
offert  à  tous  venants,  comme  n'étant  pas  un  jeu  de  hasard, 
et,  par  suite,  comme  étant  uniquement  soumis  au  pouvoir 
réglementaire  de  l'autorité  administrative  sur  la  voie  pu- 
blique ou  daos  lex  lieui  publics. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  en  autorisant  le  fonctionne- 
ment du  pari  mutuel  dans  de  certaines  conditions,  aban- 
donnait ainsi  la  distiactioo  faite  par  la  jurisprudence  pour 
rentrer  dans  la  véritable  conception  juridique,  à  savoir 
que  le  pari  aux  courses  ne  peut  être  assimilé  à  un  jeu  de 
hasard  parce  qu'il  n'est  pas  engagé  à  l'occasion  d'un  jeu 
ayant  ce  caractère  (^). 

La  décision  ministérielle  fut  exécutée,  et  le  pari  mutuel 
installé  sur  les  champs  de  courses;  mais  on  était  loin  de 
toucher  au  but  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre.  Lors- 
qu'on apprit  que  telle  ou  telle  personne,  ignorant  les 
secrets  de  l'entraînement  des  chevaux  de  courses  et  les 
qualités  des  animaux  engagés,  était  néanmoins  parvenue  à 
réaliser  un  bénéfice  parfois  égal  à  70  fois  sa  mise,  les  gui- 
chets ne  furent  plus  assez  nombreux  pour  donner  satisfac- 
tion à  tous  les  preneurs  ;  le  pari  mutuel  se  répandit  en  de- 
hors  des  champs  de  courses,  et  finalement  Paris  devint 
une  vaste  cagnotte ,  où  tes  plus  humbles  versaient  presque 

(11  V.  ci-dessuB,  D-  136. 
(2)  V.  ci-de8Bus,nM64. 
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chaque  jour  leur  obole.  Les  agences  ctu  pari  mutuel  se 
multiplièrent,  et  les  jours  de  courses,  à  l'heure  où  parve- 
naient les  résultats,  on  vit  habituellement  ces  agences 
eDvahies  par  un  public  qui  témoignait  de  la  profondeur 
du  gouiïre  creusé  par  la  passion  du  jeu. 

Cette  situation  se  prolongea  jusqu'au  moment  où  le 
ministre  de  l'Intérieur,  par  un  arrêté  du  2  juin  1890, 
«  interdit  de  participer  au  pari  par  l'entremise  de  man- 
adalaires,  au  moyen  de  commissions  données  en  dehors 
Il  du  champ  de  courses;  en  conséquence,  toute  agence  ser- 
u  vant  d'intermédiaire  entre  le  public  et  les  sociétés  de 
«courses  devait  cesser  ses  opérations,  sous  peine  d'être 
u  poursuivie  pour  infraction  au  présent  arrêté  et  à  la  loi 
«  du  28  mai  1836.  » 

Légalement,  nous  t'avons  dit,  il  était  impossible  d'assi- 
miler le  fait  dont  nous  parlons  à  l'organisation  d'une  lote- 
rie non  autorisée.  Par  suite,  la  loi  de  1836  nous  aurait 
paru  inapplicable.  Les  articles  410  et  475  ne  l'auraient  pas 
été  davantage  si  l'on  admet  que  le  pari  aux  courses  n'a  pas 
les  caractères  légaux  d'un  jeu  de  hasard;  seul,  l'article 
iTl  aurait  pu  être  invoqué  contre  les  joueurs  pour  viola- 
tion d'un  règlement  administratif  pris  dans  la  limite  des 
attributions  de  l'administration,  qui  peut,  nous  l'avons  vu, 
réglementer  les  jeux  de  toute  nature,  même  ceux  qui  ne 
sont  pas  des  jeux  de  hasard ,  soit  sur  la  voie  publique ,  soit 
dans  les  lieux  où  le  public  est  librement  admis  (0, 

Mais  tel  n'était  pas  le  sens  de  l'arrêté  du  2  juin  1890. 
Après  avoir  répudié  une  première  fois  ta  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation  en  autorisant  le  pari  mutuel,  —  ce  qui 
impliquait  qu'elle  ne  le  considérait  pas  comme  un  jeu  de 
hasard ,  sans  quoi  cette  autorisation  aurait  dépassé  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  —  l'autorité  administrative  reve- 
nait se  placer  sous  la  tutelle  des  arrêts  de  la  Cour  suprême 
en  prescrivant  d'appliquer  aux  agences  des  courses,  qui 

{))V.ci-de8BUB,  n'  136. 
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s'étaient  constituées  les  iatennédiaires  du  pari  mutuel ,  les 
péDalités  dont  étaient  frappés  les  organisateurs  de  jeux  de 
hasard  ou  de  loteries. 

Nousarrivons  ainsi  au  mois  de  mars  IS91,  date  à  laquelle 
se  place  l'origine  de  la  loi  du  2  juin,  qui  régit  actuellement 
la  matière. 

169.  —  En  février  1891,  M.  Ernest  Roche,  député  de 
Paris,  avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés une  interpellation  sur  l'emploi  des  sommes  prélevées 
sur  le  produit  du  pari  mutuel.  Le  renvoi  de  la  discussion  à 
un  mois  avait  permis  au  ministre  de  l'Intérieur  de  déposer 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  par  voie  légis- 
lative l'emploi  des  sommes  ayant  celte  origine,  et  qui  s'é- 
levaient alors,  au  dire  du  ministre ,  à  4,111,000  fr.  (•). 

Malgré  les  louables  efforts  précédemment  tentés  par 
l'administration  pour  restreindre  dans  une  mesure  raison- 
nable les  dangers  du  pari  aux  courses,  la  situation  était  à 
ce  point  périlleuse  que,  dans  la  séance  du  31  juillet  1890, 
le  ministre  de  l'Intérieur  estimait  à  7  ou  800,000  francs 
par  mois,  les  sommes  provenant  du  prélèvement  de  2 
p.  0/0  effectué  sur  les  paris,  ce  qui  aurait  porté  à  35  ou 
40,000,000  par  mois  les  paris  engagés  aux  seuls  guichets 
du  pari  mutuel ,  sans  compter  ceux  encaissés  par  les  book- 
makers W. 

On  conçoit  sans  peine  que  la  Chambre  ait  été  impres- 
sionnée par  un  aussi  grave  état  de  choses. 

Toujours  est-il  que  le  projet  présenté  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  fut  rejeté  à  une  forte  majorité  (338  contre 
149}  et  que,  les  ressources  provenant  du  pari  mutuel  ne 
trouvant  plus  ainsi  aucun  emploi  régulier,  le  ministre  retira 
brusquement  les  autorisations  antérieurement  accordées. 

On  se  souvient  encore  de  l'émoi  que  causa  la  décision 
ministérielle. 

[i)  Journal  officiel,  !•'  mars  1891,  Dibalt  parlementaire»,  p    462. 
{2,  Journal  officiel.  Débats  parlementaire!,  1891,  p.  458. 
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H  est  facile  d'en  discerner  te  motif  si  l'oa  veut  bien  se 
rappeler  que,  daas  le  mois  faTorable  aux  courses,  laSociété 
des sleeple-chases  qui  percevait  en  moyenne  125,000  francs 
sur  l'hippodrome  d'Auteuil ,  et  la  Société  d'encouragement 
150,000  francs  sur  celui  de  Longchamp,  par  journée  de 
courses,  voyaient,  par  la  disparition  du  pari ,  leurs  recettes 
diminuer  dans  la  proportion  de  10  p.  0/0. 

Les  journaui  de  toutes  les  nuances  protestèrent,  les  con< 
seils  généraux  s'émurent;  l'agitation  n'eût  pas  été  plus 
profonde  si  on  avait  touché  à  une  institution  d'Etat. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  pour  calmer  l'effervescence 
populaire  dut  promettre,  dans  la  séance  du  9  mars,  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi  qui  fut  soumis  au  Parlement  k  la  fin  de 
mai  1891 .  Il  s'agissait  de  régler  par  voie  législative  le  pari 
aui  courses,  et  la  question  de  principe  fut  l'objet  d'un  grand 
débat  devant  les  deux  Chambres. 

La  plupart  des  orateurs  qui  s'élevèrent  contre  la  pensée  de 
sauctioDoer  par  une  loi  le  pari  aux  courses  invoquèrent  la 
fameuse  loi  de  1836,  prohibitive  des  loteries,  qui,  &  notre 
avis,  n'avait  rien  à  faire  en  cette  matière. 

Les  défenseurs  du  projet,  et  parmi  eux  le  ministre  de 
l'Agriculture,  firent  valoir  les  intérêts  de  l'élevage  intime- 
ment lié,  d'après  eux,  à  la  prospérité  des  Sociétés  de  courses, 
qui  elles-mêmes  ne  pouvaient  vivre  sans  le  pari,  ainsi  que 
U  nécessité  du  recrutement,  par  l'élevage ,  du  cheval  de 
guerre  qui  entre  pour  une  si  large  part  dans  la  défense  na- 
tionale. 

On  a  répondu  que  les  courses,  organisées  depuis  près 
d'un  siècle,  avaient  pu  vivre  pendant  70  ans  sans  que  te 
pari  eût  été  l'objet  des  faveurs  du  législateur. 

On  a  ajouté  que  l'élevage  du  cheval  de  pur  sang,  le  seul 
qui  soit  admis  sur  les  grands  hippodromes,  est,  en  France, 
le  monopole  de  quelques  privilégiés  de  la  fortune  qui  re- 
cherchent beaucoup  moins  le  profit  procuré  par  cet  éle- 
vage que  ta  satisfaction  personnelle  qu'ils  en  retirent;  que 
le  cheval  de  guerre  est,  neuf  fois  sur  dix,  le  produit  des 
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étalons  de  l'État  dans  lesquels  les  chevaux  de  courses 
figureol  pour  une  part  imperceptible,  ou  des  élaloDs  nor- 
maads  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  jamais  paru  sur  les 
hippodromes;  qu'enâa,  le  cheval  de  courses  n'a  aucune 
des  qualités  qui  constituent  le  cheval  de  guerre  et  n'a  pas, 
notamment,  la  faculté  de  porter  de  forts  poids; 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  sur 
les  réquisitions  militaires ,  titre  8 ,  le  rapporteur  faisait,  en 
effet,  remarquer  que  «  le  cheval  de  luxe  remplit  rarement 
i<  les  conditions  requises  pour  un  bon  cheval  de  guerre,  car 
«  les  qualités  brillantes  qui  lui  font  atteindre  des  prix  très 
«  élevés  tiennent  non  seulement  à  la  perfection  de  ses 
«  formes,  mais  encore  à  sa  vivacité,  à  son  impressionnabi- 
'<  tité,  qui  rendraient  son  emploi  sur  un  champ  de  bataille 
«  souvent  peu  utile  et  quelquefois  dangereux.  » 

Par  conséquent,  on  ne  pouvait,  disait-on,  invoquer  en  fa- 
veur des  courses  ni  les  intérêts  de  l'élevage,  ni  ceux  de  la 
défense  nationale  W. 

170.  —  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
fut  néanmoins  voté  après  avoir  subi  des  modiScations  sans 
importance.  Il  est  devenu  la  toi  du  2  juin  1891  dont  nous 
avons  à  faire  connaître  les  dispositions  en  ce  qui  concerne 
le  pari. 

Les  articles  4  et  5,  les  seuls  qui  intéressent  notre  ma- 
tière ,  sont  ainsi  conçus  : 

An.  4. 

«  Quiconque  aura,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque 
«  forme  que  ce  soit,  exploité  le  pari  sur  les  courses  de  che- 
u  vaux,  en  offrant  h  tous  venants  de  parier  ou  en  pariant 
tt  avec  tous  venants,  soit  directement,  soit  par  intermé- 


(I)  Voir  le  discours  de  M.  Barbot  nu  Sénat  :  Journal  officiet  du  29  m 
IS9I,  DêbalB  parlemeotaires,  p.  337  et  s. 
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<'  diaife,  sera  passible  des  peines  portées  à  l'article  410  du 
«  Code  péaal. 

«  Seront  réputés  complices  du  délit  ci-dessus  déterminé 
«  et  punis  comme  tels  : 

a  l'  Quiconque  aura  servi  d'intermédiaire  pour  les  paris 
»  dont  il  s'agit,  ou  aura  reçu  le  dépôt  préalable  des  en- 
«  jeux; 

H  2°  Quiconque  aura,  en  vue  des  parts  à  faire,  veudu 
<'  des  renseignements  sur  les  chances  de  succès  des  che- 
«Taux  engagés; 

H  3°  Tout  propriétaire  ou  gérant  d'établissements  publics 
«  qui  aura  laissé  exploiter  le  pari  dans  son  établissement. 

((  Les  dispositions  de  l'article  163  du  Code  pénal  seront, 
H  dans  tous  les  cas,  applicables  aux  délits  prévus  par  la 
«  présente  loi.  » 

Art.  5. 

«Toutefois,  les  sociétés  remplissant  les  conditions  pres- 
•(  crites  par  l'article  2,  pourront,  en  vertu  d'une  autonsa- 
"  tion  spéciale  et  toujours  révocable  du  ministre  de  l'Agri- 
<'  culture,  et  moyennant  un  prélèvement  fixe  en  faveur  des 
«  œuvres  locales  de  bienfaisance  et  de  l'élevage,  organiser 
"le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de  courses  exclusive- 
«ment,  mais  sans  que  cette  autorisation  puisse  infirmer 
"  les  autres  dispositions  de  l'article  4. 

«  Un  décret  rendu  sur  ta  proposition  du  ministre  de 
«  l'Agriculture  déterminera  la  quotité  des  prélèvements 
>  ci-dessus  visés,  les  formes  et  les  conditions  de  fonction- 
«  nement  du  pari  mutuel.  » 

171.  —  La  loi  du  2  juin  pose  un  principe  auquel  elle 
apporte  immédiatement  une  exception. 

Il  est  interdit  d'exploiter  le  pari  aux  courses;  voilà  le 
principe. 

Toutefois,  les  sociétés  autorisées  pourront  être  admises  à 
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;aniser  le  pari  mutuel  sur  leurs  hippodromes;  voilà 

LceptioD. 

DtudioDs  tout  d'abord  la  règle  : 

1  est  interdit  d'exploiter  le  pari  sur  les  courses  de  cbe- 

IX. 

l  cet  égard,  la  loi  distingue  les  auteurs  et  les  complices 
délit. 

^es  auteurs  du  délit  sont  ceu\  qui  offrent  à  tous  veitants 
mrier  ou  quipartent  avec  tous  venants,  soit  directemcat, 
,  par  intermédiaire. 

Jd  premier  point  qu'il  importe  de  fixer  est  que  la  loi 
se  absolument  en  dehors  de  ses  prévisions  les  paris 
ividuels,  engagés  entre  gens  se  connaissant. 
1  résulte  des  travaux  préparatoires  et  du  texte  même 
la  loi  que  Vexploitalion  du  pari  aux  courses  est  seule 
réhensible  au  point  de  vue  pénal.  La  loi  n'atteint  que 
X  qui  se  livrent  à  cette  coupable  industrie  consistant 
.ire  appel  à  la  passion  du  jeu  et  à  la  favoriser  dans  une 
sée  de  lucre  personnel,  les  bookmakers  en  un  mol. 
our  restreindre  les  abus  du  pari  aux  courses  dont  le 
éveloppement  vous  a  justement  émus,  disait  M.  Riotteau 
ans  son  rapport,  il  suffit  d'en  interdire  d'une  façon  géaé- 
ile,  l'exploitation,  d'en  empêcher  l'industrie,  en  quelque 
eu  et  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise.  » 
lais  si  on  a  voulu  ainsi  proscrire  une  fois  de  plus  l'io* 
trie  des  bookmakers,  cette  proscription  est-elle  cepen- 
t  aussi  radicale  qu'on  pourrait  le  souhaiter? 
\  on  s'en  tenait  aux  termes  de  la  loi,  on  pourrait  croire 
le  législateur  a  entendu  consacrer  l'ancienne  dislioc- 
L  faite  par  la  jurisprudence  entre  les  bookmakers  qui 
ientau  livre,  c'est-à-dire  avec  des  personnes  présumées 
nues  d'eux ,  et  ceux  qui  parient  avec  tous  venants  —  ce 
t  les  expressions  mêmes  de  la  loi  —  c'est-à-dire  contre 
ange  de  tickets  et  paiement  immédiat  de  l'enjeu.  Ceux-ci 
Is  seraient  punis  par  la  loi,  puisque  ce  sont  les  seuls 
:s  par  l'article  4. 
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Telle  ne  parall  pas  cependant  avoir  été  la  pensée  du 
législateur  si  l'on  consulte  les  travaux  préparatoires,  et 
notamment  l'échange  d'observations  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés. 

«Nous  vous  proposons  par  l'article  &,  disait  le  rapporteur, 
"la  suppression  de  l'exploitation  du  jeu  sotis  toutes  ses 
"  formes. . .  » 

Et  H.  de  Laniarzelle  répondait  :  «  Vous  vous  montrez 
Il  plus  sévères  que  la  Cour  de  cassation,  car  vous  proscrivez 
"  même  le  pari  au  livre  W.  » 

L'intention  du  législateur  ne  semble  donc  pas  douteuse; 
mais  elle  ne  ressort  pas  nettement  des  termes  de  la  loi. 

Ed  présence  du  teste,  tes  tribunaui  pourront  très  légi- 
timement se  croire  autorisés  &  distinguer  entre  ceux  qui 
exploitent  le  pari  aux  courses  «  avec  tous  venants  »,  selon 
les  termes  de  la  loi ,  et  ceux  qui  l'exploitent  avec  une  cer- 
taine catégorie  de  joueurs  qu'ils  pourraient  présenter  comme 
une  clientèle  à  laquelle  un  compte  est  ouvert.  On  ne  peut, 
en  effet,  raisonnablement  soutenir  qu'un  bookmaker  parie 
avec  tous  venants,  s'il  se  borne  à  recevoir  et  à  inscrire  sur 
soD  livre  les  paris  de  telle  ou  telle  personne  appartenant  à 
sa  clientèle  habituelle,  qu'il  débite  ou  crédite,  suivant  les 
rcsoltats  de  ta  course. 

Si  telle  est  l'iaterprétation  que  les  tribunaux  donnent  à 
la  loi,  nous  n'apercevons  pas  très  bien  comment  la  Cour 
de  cassation  pourra,  sans  torturer  le  texte,  et  sans  aller 
chercher  ailleurs  les  éléments  de  sa  décision,  casser  les 
jugements  et  arrêts  rendus  dans  le  sens  que  nous  indiquons. 

La  question  s'est  déjà  présentée  :  le  tribunal  de  la  Seine 
1  fait  prévaloir  l'esprit  de  la  loi  sur  son  texte  en  décidant 
d'une  façon  générale  que  la  loi  du  2  juin  1891  n'admet 
pas  d'exception  en  faveur  du  pari  au  livre ,  lorsqu'il  cons- 
titue une  exploitation,  en  public,  de  l'industrie  du  jeu  dans 
un  but  de  bénéfice  personnel  i^). 

(I)  Journal  ofUciel  du  14  mai,  Débalt  parlementaires ,  p.  862. 

(S)  Tribunal  de  la  Seioe.  2  juillet  1891  [Gaz.,  destrib..  3  juill.  1801]. 
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Par  des  décisions  plus  récentes  eacore,  le  tribunal  de  la 
Seine  et  ta  Cour  de  Paris  ont  appliqué  cette  jurisprudeuce 
à  des  individus  qui,  sous  prétexte  de  créer  ua  syndicat 
pour  l'amélioratiou  de  la  race  chevaliae,  dit  »  Syndicat  du 
sport  hippique  »,  n'avaient  d'autre  objet  que  d'exploiter 
une  agence  de  paris.  Pour  avoir  le  droit  de  prendre  part 
aux  paris,  il  fallait  être  membre  du  syndicat,  signer  une 
feuille  d'adhésion  aux  statuts.  Il  est  vrai  que  ce  n'était  là 
qu'une  simple  formalité  que  toute  personue  pouvait  rem- 
plir sur-ic'champ,  sans  avoir  été  l'objet  d'aucune  enquête 
préalable  et  sans  être  connu  d'aucun  des  membres  du  syn- 
dicat. Le  tribunal  et  la  Cour  ont  décidé  que  c'était  là,  pour 
les  organisateurs  de  ce  prétendu  syndicat,  parier  avec  tous 
venants,  et  par  conséquent,  se  placer  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 410  du  Code  pénal  ('). 

Quoi  qu'il  en  soit,  eu  fait,  les  donneurs  au  livre  conti- 
nuent &  fonctionner  comme  par  le  passé  sur  les  champs  de 
courses,  du  moins  dans  l'euceintë  du  pesage  et  à  leur 
domicile  personnel. 

ËQ  tout  cas,  toute  personne  qui  exploite  le  pari  aux 
courses  avec  tous  venants,  est  passible  des  peines  de  l'ar- 
ticle 410  du  Code  pénal;  qu'il  s'agisse  du  part  à  la  poule 
ou  au  chapeau,  du  pari  mutuel  organisé  en  dehors  des 
garanties  dont  nous  allons  bientôt  parler,  ou  du  pari  à  la 
cote  offert  à  tout  venant,  «  quiconque  »,  dit  l'article  4,  se 
livre  à  cette  industrie  se  rend  coupable  du  délit  ainsi 
caractérisé.  La  loi  du  2  juin  1891  fait  donc  disparaître,  en 
ce  qui  concerne  le  pari  aux  courses,  toutes  les  anciennes 
distinctions  entre  les  articles  410,  471  et  475  du  Code  pé- 
nal et  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  loteries  :  les  pénalités 
de  l'article  410  sont  désormais  seules  applicables. 

Pour  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  il  n'est  même  pas 
nécessaire  de  parier,  il  suffît  A'offrir  le  pari.  Par  consé- 
quent, le  bookmaker  qui  offre  la  cote  à  tous  venants  est 

{I)  Tribunal  de  la  Seine,  8  juillet  1892;  —  Paris,  1"  décembre  1892. 
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passible  des  peines  prononcées  par  l'article  4,  alors  même 
qti'aucun  preneur  n'aurait  encore  répondu  à  son  appel. 

Od  décidait,  avant  la  loi  du  2  juin  1891,  que  la  simple 
anooDce  ou  le  cri  de  la  cote ,  sur  un  champ  de  courses , 
n'était  pas  par  lui-même  un  fait  illicite  W. 

Cette  appréciation  ne  serait  plus  exacte  aujourd'hui 
puisque  la  nouvelle  loi  punit  le  Tait  A!offrir  le  pari  aussi 
bien  que  le  fait  de  le  réaliser. 

Il  importe  peu  également  que  le  pari  soit  offert  et  réa- 
lisé directement  ou  qu'il  le  soit  par  intermédiaire.  Nous 
verrons  bientôt  dans  quel  cas  l'intennédiaire  est  consi- 
déré comme  complice.  Nous  nous  bornons,  pour  le  mo- 
ment, à  faire  remarquer  que  celui  qui  se  sert  d'un  inter- 
médiaire pour  exploiter  le  pari  est,  aussi  bien  que  celui 
qui  l'exploite  directement,  auteur  principal  du  délit  et 
poni  comme  tel. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  appesantir  sur  la  pénalité  infli- 
gée aux  coupables,  et  qui  est  celle  de  l'article  410  du  Code 
pénal.  Nous  en  avons  fait  connaître  la  nature  et  l'étendue 
lorsque  nous  avons  étudié  le  jeu  au  point  de  vue  répressifs. 

172.  —  Après  avoir  caractérisé  le  délit,  l'article  4 ,  dans 
son  paragraphe  2,  s'occupe  des  complices  et  les  divise  en 
trois  catégories. 

Tout  d'abord  est  réputé  complice  «  quiconque  aura  servi 
'•  d'intermédiaire  pour  les  paris  dont  il  s'agit  ou  aura  reçu 
«  le  dépôt  préalable  des  enjeux.-» 

Celui  qui  prend  un  intermédiaire  pour  exploiter  le  pari 
aux  courses  est,  avons-nous  dit,  auteur  principal;  l'inter- 
médiaire lui-même  est  un  complice ,  et  l'un  et  l'autre  sont 
frappés  de  pénalités  identiques. 

De  ce  que  l'intermédiaire  n'est  qu'un  complice,  il  suit 
<pie  les  caractères  précédemment  reconnus  au  délit  doivent 

(I)  Cass.,  8  décembre  1988  [Sirey,  1889.1.81]. 
(t)V.  ci-deasua,  n»  132. 
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être  réunis  pour  que  la  peine  prévue  puisse  être  appliquée. 
Dès  lors ,  si  l'on  admet  que  le  §  1"  de  l'article  4,  en  ne 
réprimant  que  le  pari  offert  k  tous  venants,  laisse  en 
dehors  de  ses  prohibitions  le  pari  au  livre,  il  faut  logique- 
ment en  conclure  que  l'intermédiaire  du  donneur  au  livre 
n'est,  comme  l'auteur  principal  lui-même,  passible  d'au- 
cune peine.  Le  §  2  de  l'article  4,  en  effet,  punit  l'intermé- 
diaire du  délit  K  dont  il  s'agit  » ,  c'est-à-dire  du  délit  tel 
qu'il  vient  d'être  défini  par  le  §  1"  du  même  article  ;  si  le 
§  1"  ne  punit  pas  le  pari  au  livre,  il  en  est  de  même,  par 
conséquent,  du  §  2  relatif  aux  intermédiaires. 

D'autre  part,  le  §  1"  de  l'article  4  interdisant  le  pari 
mutuel,  aussi  bien  que  le  pari  à  la  cote  —  sauf  exception, 
—  celui  qui  servirait  d'intermédiaire  pour  le  pari  mutuel 
et  recevrait  le  dépôt  préalable  des  enjeux  se  rendrait,  à 
l'égal  de  l'intermédiaire  du  donneur  à  la  cote,  coupable  du 
délit  spécifié  par  l'article  4. 
11  y  a  là  une  innovation  due  à  la  loi  de  1891. 
D'après  la  jurisprudence  antérieure,  le  fait  d'individus 
agissant  exclusivement  comme  commissionnaires,  qui  se 
bornaient,  moyennant  salaire,  à  recevoir  les  mises  et  à  les 
verser,  suivant  les  instructions  qui  leur  étaient  données, 
aux  guichets  de  telle  ou  telle  société  de  pari  mutuel  auto- 
risée, pour  être  engagées  sur  les  chevaux  dont  les  parieurs 
avaient  fait  choix,  constituait  un  usage  légitime  du  contrat 
de  mandat.  —  En  conséquence ,  les  juges  ne  pouvaient,  an- 
térieurement à  la  loi  du  2  juin  1691 ,  condamner  les  indi- 
vidus en  question  1^). 

Il  ne  serait  plus  permis  de  juger  de  la  sorte  aujourd'hui. 
Tout  intermédiaire  qui  reçoit  le  dépôt  préalable  des  enjeui 
est  passible  des  peines  portées  par  l'article  410,  alors  même 
que  ces  enjeux  seraient  destinés  à  être  versés  aux  guichets 
d'une  société  de  courses  autorisée.  —  La  question  a  été 

(OCass.,  5  mai  1880  [Sirey,  1890.1.233];—  7  juin  IS8«  [IbiA.]  - 
Rouen,  3  août  1689  [lbid.\.  —  V.  aussi  Cus.,  19  février  1892  [fias,  àa 
trib.,  n-iZ  février  IS92]. 
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ainsi  résolue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  dé- 
cembre 1891 1*',  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  dans  les  conctustons  prises  par  lui 
«devant  la  Cour,  Lhœst  soutient  qu'il  a  servi  d'intermé- 
«diaire  entre  ses  clients  du  café  Moka  et  les  guichets  des 
"  sociétés  de  courses  autorisées ,  en  vertu  de  l'article  5  de 
«  la  loi  de  1891 ,  à  organiser  le  pari  mutuel;  —  que  dès 
"lors  le  fait  qui  lui  est  reproché  ne  tombe  sous  l'appli- 
«  cation,  ni  du  §  1",  ni  du  §  2  de  cette  loi  ; 

I  Considérant  qu'il  est  certain  que  Lhœst  n'avait  reçu 
n  des  sociétés  autorisées  aucun  mandat  à  l'effet  de  recueil- 
«  lir  des  enjeux  pour  leur  compte;  que,  d'autre  part,  il 
H  n'est  nullemeat  établi  que  les  fonds  &  lui  remis  dussent 
"être  versés  aux  guichets  de  ces  sociétés,  mais  qu'alors 
«  même  que  les  allégations  du  prévenu  sur  ce  point  se- 
rraient conformes  à  la  vérité,  l'article  4  de  la  loi  du  2 
«juin  1891  n'en  serait  pas  moins  applicable; 

«  Considérant,  il  est  vrai  que,  par  exception  aux  dispo- 
"  sitions  générales  de  cet  article,  il  a  été  permis  aux  socié- 
"  tes  de  courses,  pourvues  d'une  autorisation  spéciale, 
«  d'organiser  le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de  courses 
"exclusivement,  mais  que  celle  exception  ne  doit  pas  être 
"  étendue  au  delà  des  termes  restrictifs  dans  lesquels  elle 
'<  a  été  établie  par  l'article  5  de  la  loi  du  2  juin  1891  ;  qu'il 
«  résulte  de  cet  article  que  les  opérations  du  pari  mutuel 
«  ae  peuvent  avoir  lieu  que  sur  les  hippodromes,  que  le 
«  prévenu,  en  admettant  qu'il  n'ait  agi  que  comme  inter- 
»  médiaire  entre  sa  clientèle  et  les  sociétés  autorisées ,  a 
"donc  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  en  recevant 
"  des  enjeux  sur  la  voie  publique  à  Paris; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  le  législateur  a  voulu  que 
'<  seules  les  sociétés  autorisées  pussent  servir  d'intermé- 
<i  diaires  entre  les  parieurs;  qu'il  a  entendu  supprimer 
«tous  autres   intermédiaires;  que  son    intention,  à  cet 

i)  Journal  1«  Droit,  31  décembre  1891. 
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«  égard,  s'est  manifestée  jusqu'à  l'évidence  dans  la  discus- 
a  sion  qui  a  eu  tieu  au  Séaat,  et  que,  pour  ne  laisser  sub- 
it sister  aucun  doute  sur  ce  point,  la  rédaction  primitive 
«  de  l'article  5  a  été  complétée  par  l'addition  de  ces  mots  : 
u  mais  sans  que  cette  aulorisation  puisse  infirmer  les  autres 
"dispositions  de  l'article  4;  qu'une  société  de  courses, 
.«  autorisée  à  orgauiser  le  pari  mutuel,  se  rendrait  passible 
H  des  peines  portées  en  l'article  410  du  Code  pénal,  si  elle 
i<  employait  des  intermédiaires  en  dehors  du  champ  de 
«  courses  ou  des  courtiers  chargés  de  recevoir  les  enjeux  des 
«  parieurs  pour  en  faire  le  versement  à  ses  guichets;  qoc, 
«  dans  le  même  cas,  l'intermédiaire  devrait  être  considéré 
«  comme  complice  et  puoi  des  mêmes  peines;  qu'à  plus 
<(  forte  raison,  doil-il  en  être  ainsi  de  l'individu  qui,  sans 
(1  avoir  reçu  aucun  mandat  des  sociétés  autorisées,  a  pro- 
X  voqué,  en  dehors  du  champ  de  courses,  le  public  à  parier, 
«  s'est  fait  remettre  les  enjeux  et  se  borne  pour  sa  défense 
<(  &  soutenir  que  les  sommes  ainsi  perçues  devaient,  d'à- 
Il  près  les  intentions  de  ceux  qui  les  lui  avaient  confiées, 
«  être  versées  dans  les  caisses  du  pari  mutuel  ;  qu'admettre 
«  la  théorie  des  prévenus ,  ce  serait  rendre  inefficace  la  loi 
'<  du  2  juin  1891,  autoriser  le  rétablissement  des  agences el 
ic  le  renouvellement  des  abus  qu'elle  a  voulu  supprimer.  » 

173.  —  L'article  4  punit,  en  second  lieu,  quiconque 
aura,  en  vue  de  paris  à  faire,  vendu  des  renseignements 
sur  les  chances  de  succès  des  chevaux  engagés. 

On  sait  à  quel  genre  d'industrie  s'applique  cette  prohibi- 
tion. Celui  qui  pratique  assidûment  les  courses  pour  y 
jouer,  la  plupart  du  temps  impuissant  à  démêler  par  lui- 
même  les  qualités  ou  les  défauts  des  chevaux  engagés, 
aime  à  s'entourer  de  renseignements,  dont  ta  vente  à  pris 
d'argent  constitue  presque  toujours  une  escroquerie  dont 
il  est  inconsciemment  victime. 

Il  était  moral  de  couper  court  à  ce  commerce,  et  la  loi 
du  2  juin  1891  y  a  sagement  pourvu. 
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Ceux  qui  se  livrent  à  ce  geore  d'iadustrie  sont  ingénieux 
à  dissimuler  :  c'est  ainsi  que,  par  jugement  du  2t  novem- 
bre (891,  la  dixième  chambre  du  tribunal  de  la  Seine 
condamnait  à  huit  jours  de  prison  un  individu  occupé  à 
vendre  sur  les  champs  de  courses  des  crayons  magiques 
autour  desquels  il  enroulait  ses  pronostics.  Quel  que  soit  le 
moyen  détourné  qui  ait  été  employé  pour  vendre  un  ren- 
seignement, le  vendeur  tombe  sous  le  coup  de  l'article  4  de 
la  loi  de  1891. 

Nous  apporterons  toutefois  certaines  restrictions  qui  nous 
paraissent  nécessaires,  par  cette  raison  que  la  mauvaise  foi 
doit  seule  être  recherchée  et  punie. 

La  plupart  des  journaux  de  Paris  ont  pris  l'habitude 
d'indiquer,  les  jours  de  courses,  les  chevaux  qu'ils  pro- 
posent au  cboi\  des  parieurs.  Le  journal  se  vend  sur  les 
hippodromes.  Est-ce  là  vendre  un  renseignement,  aux 
termes  de  la  loi  du  2  juin?  —  Nous  n'hésitons  pas  à  ré- 
pondre négativement,  une  telle  rigueur  étant  assurément 
très  loin  de  la  pensée  des  auteurs  du  projet. 

Nous  irons  même  plus  loin.  On  a  parfois  réuni  sur  une 
même  feuille  l'appréciation  donnée  par  les  principaux 
journaux,  et  par  les  revues  qui  s'occupent  plus  spéciale- 
ment de  sport,  sur  les  chances  plus  ou  moins  grandes  de 
tel  ou  tel  cheval.  Ce  n'est  pas  là,  non  plus,  vendre  un 
renseignement  tel  que  l'envisage  l'article  4. 

Il  faut  garder  toutes  les  sévérités  de  la  loi  pour  les  mar- 
chands de  (1  tuyaux  »,  s'il  "nous  est  permis  d'employer 
l'ai^ot  consacré  par  l'usage  en  cette  matière. 

Le  bon  sens,  au  besoin ,  suffirait  à  justifier  ces  proposi- 
tions. Mais  s'il  était  nécessaire  de  les  appuyer  sur  une 
raison  juridique,  ou  pourrait  dire  que  la  loi  du  2  juin  a 
voulu  atteindre  —  cela  résulte  des  travaux  préparatoires 
~  V escroquerie  se  manifestant  sous  cette  forme  spéciale, 
et  pratiquée  par  des  gens  qui  simulent  une  science  imagi- 
naire pour  se  créer  des  bénéfices  inavouables,  au  détri- 
ment des  gens  crédules  que  la  passion  du  jeu  rend  faciles 


D.nt.zedbïGoOglc 


230  CHAPITRE  tll. 

aux  illusions.  Or,  tel  n'est  pas  évidemment  le  cas  des  jour- 
naux qui  donnent  des  prévisions  raisonoées,  basées  sur  des 
indications  faciles  à  contrôler.  Au  surplus,  si  quelques 
personnes  n'achètent  le  journal  sur  le  champ  de  courses 
qu'à  raison  de  ses  pronostics,  ce  n'est  pas  là  cependant 
le  principal  objet  du  journal  qui ,  en  donnant  ce  rensei- 
gnement au  milieu  de  tant  d'autres,  ne  fait  en  cela  que 
remplir  son  devoir  d'informateur  scrupuleux  et  éclairé. 

II  est,  de  plus,  utile  de  faire  remarquer  que  les  pronos- 
tics donnés  par  un  journal  ne  sauraient  à  aucun  point 
de  vue  constituer  une  propriété  commerciale ,  et ,  par  con- 
séquent, ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  en  concur- 
rence déloyale  contre  ceux  qui  se  seraient  emparés,  pour 
en  faire  profiler  leurs  lecteurs ,  des  prévisions  données  par 
un  concurrent  sur  les  résultats  probables  d'une  course  W. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'interprétation  qu'on 
doit  donner  à  l'article  4,  en  ce  qui  concerne  les  journaux, 
ne  s'applique,  il  est  à  peine  besoin  de  te  faire  remarquer, 
qu'aux  journaux  dont  les  renseigneipents  sur  les  résultats 
probables  des  courses  constituent  la  partie  véritablement 
accessoire,  et  non  à  ces  feuilles  éphémères  dont  le  principal 
objet  serait  de  réaliser  des  bénéfices  par  la  vente  de  rensei- 
gnements de  cette  nature,  en  cherchant  à  se  prévaloir  de 
leur  aspect  extérieur  pour  éluder  la  loi.  Aussi  a-t-on  juste- 
ment appliqué  l'article  i  à  une  feuille  où  les  appréciations 
sur  les  chances  des  chevaux  jouaient  un  rôle  capital, 
alors  que  l'article  de  fond ,  reproduit  dans  les  numéros 
successifs,  était  le  même  et  ne  pouvait  par  suite  motiver 
l'acquisition  de  ladite  feuille  W. 

174. —  En  troisième  lieu,  est  passible  des  peines  de  l'ar- 
ticle 410  :  u  tout  propriétaire  ou  gérant  d'établissement 

(1)  Tribunal  de  commarce  de  la  Seine,  iioTeiiibreJ892,  vAuteuil-LoDg- 
champs  »  c.  Paris-courBes.  » 

(3)  Tribunal  correctionDel  de  U  Seine,  24  juin  1692,  Journ&l  lePtsag' 
[Journal  la  Loi  des  17-18  août  1892.] 
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«  pablic  qui  aura  laissé  exploiter  le  pari  dans  soa  éUbtis- 
«  sèment.  » 

C'est  là  une  heureuse  ianovation  de  la  loi  du  2  juin 
1891  et  que  l'affluence  des  joueurs  dans  les  cafés  où  se  pra- 
tiquait le  pari  mutuel  avant  l'arrêté  de  1690  (i)  rendait 
indispensable. 

n  eût  peut-être  été  difficile  de  considérer  comme  un  in- 
termédiaire du  pari  le  maître  d'uD  café  qui  se  serait  borné 
à  prêter  une  partie  de  son  local  à  un  bookmaker,  pour 
l'exercice  de  son  industrie.  La  question,  du  moins,  aurait 
été  discutable.  De  même,  pour  pouvoir  le  poursuivre  en 
vertu  de  l'article  410,  il  eût  été  nécessaire,  à  défaut  de 
texte  spécial,  de  démontrer  que  le  pari  aux  courses  avait  te 
caractère  d'un  jeu  de  basard,  —  ce  qui  était  contesté  et, 
dans  la  plupartdescas,  contestable,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu. 

Le  3*  du  second  paragraphe  de  l'article  4  enlève  &  cet 
égard  toute  hésitation.  L'article  410  est,  en  principe,  appli- 
cable au  maître  de  tout  établissement  public,  où  le  pari 
aux  courses  est  pratiqué. 

Gela  est  certain,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  pari 
mutuel  et  le  pari  à  la  cote  offert  à  tous  venants.  Mais  qu'en 
est-il  du  pari  au  livre? 

La  disposition  dont  nous  parlons  est  conçue  en  termes 
aussi  généraux  que  possible  :  u  tout  propriétaire ,  y  est-il 
«dit,  qui  aura  laissé  exploiter  le  pari  dans  son  élablisse- 
«  Rient.  »  Le  texte  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  dif- 
férents paris.  Nous  croyons  cependant  qu'il  faut  encore  ex- 
cepter le  pari  au  livre. 

En  voici  les  raisons  : 

Tout  d'abord,  décider  le  contraire,  ce  serait  proposer  une 
solution  qui  évidemment  ne  serait  pas  en  parfaite  harmonie 
avec  ce  que  nous  avons  précédemment  soutenu  :  dire  que 
le  pari  au  livre,  licite  pour  le  donneur  et  pour  l'intermé- 
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diaire  direct,  cessera  de  l'être  pour  le  maître  d'établisse- 
meot  qui  se  sera  borné  à  livrer  une  partie  de  son  local  au 
donneur  ou  à  son  employé,  cela  choque,  dans  une  certaine 
mesure,  l'équité. 

On  peut  ajouter  à  cette  coasidératiou  une  double  raison 
tirée  du  texte. 

«  Tout  propriétaire,  dit-on,  qui  aura  laissé  exploiter  ie 
'(part  dans  son  établissement.  »  De  quel  pari  s'agit-il, 
sinon  de  celui-là  même  qu'on  vient  d'interdire,  c'est-à-dire 
du  pari  offert  à  tous  venants? 

De  plus,  il  faut  bien  remarquer  que  le  propriétaire  de 
l'établissement  public  n'est  rangé  par  l'article  4  qu'au 
nombre  des  complices.  Or,  comment  pourrait-il  y  avoir  un 
complice  là  où  il  n'y  a  pas  d'auteur  principal?  Sans  doute, 
le  complice  peut  être  condamné  alors  même  que  l'auteur 
principal  est  acquitté.  Mais  ici  il  n'y  a  pas  même  d'auteur 
principal,  puisque  nous  supposons  le  pari  au  livre  auto- 
risé. C'est  dire  que  dans  cette  hypothèse  il  n'y  a  pas  de 
délit,  et  partant  pas  de  complice. 

175.  —  Après  avoir  posé  le  principe,  la  loi  du  2  juin 
lS9i  y  apporte  une  exception  en  ces  termes  : 

«  Toutefois,  porte  l'article  S,  les  sociétés  remplissant  les 
«  conditions  prescrites  par  l'article  2  pourront,  en  vertu 
«  d'une  autorisation  spéciale  et  toujours  révocable  du  mi- 
«  nistre  de  l'Agriculture,  et  moyennant  un  prélèvement 
u  &\e  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance  et  de 
<<  l'élevage,  organiser  le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de 
i<  courses  exclusivement,  mais  sans  que  cette  autorisation 
«  puisse  infirmer  les  autres  dispositions  de  l'article  4.  » 

Cette  disposition  a,  nous  le  rappelons,  suscité  au  sein 
du  Parlement,  les  plus  vives  objections  et  éveillé  les  scru- 
pules d'un  grand  nombre  de  ses  membres.  C'était,  disait- 
on  ,  rétablir  les  jeux  publics  en  France ,  mettre  le  pari  sous 
la  protection  de  la  loi,  favoriser  la  démoralisation  d'un 
public  chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  assidu ,  avide 
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d'uQ  gain  rapide  et  facile  et  des  émotions  qu'apporte  le  jeu. 

Nous  savons  à  quelles  considérations  a  obéi  le  législa- 
teur. Nous  n'y  reviendrons  pas.  On  a,  a-t-il  été  dit  au 
cours  de  la  discussion ,  «  fait  la  part  du  feu  » .  Les  intérêts 
de  l'élevage  et  les  nécessités  de  la  défense  nationale  exi- 
geaient, paralt-il,  le  maintien  des  courses  de  chevaux;  les 
courses  ne  pouvaient  survivre  à  la  disparition  du  pari.  On 
a  donc  institué  le  pari  légal  en  choisissant  celui  qui  sem- 
blait présenter  le  moins  de  danger,  le  pari  mutuel. 

Cinq  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  puisse  fonc- 
tioDuer.  Il  faut  ;  1*  qu'il  soit  organisé  par  une  société  de 
courses  et  sous  sa  surveillance  ; 

2°  Que  cette  société  soit  au  nombre  de  celles  qu'a  auto- 
risées le  ministre  de  l'Agriculture. 

3°  Que,  de  plus,  elle  ait  été  spécialement  autorisée  à 
faire  fooctionner  le  pari  mutuel; 

4°  Qu'elle  prélève  une  part  des  sommes  engagées  pour 
en  affecter  le  produit  aux  œuvres  locales  de  bienfaisance 
ou  &  l'élevage; 

S'  Que  le  pari  fonctionne  sur  l'hippodrome. 

176.  —  Le  pari  mutuel,  disons-nous,  ne  peut  être  toléré 
que  s'il  est  pratiqué  .sous  la  surveillance  d'une  société  de 
courses  autorisée.  Pour  pouvoir  obtenir  cette  autorisation 
il  faut,  d'après  l'article  2  de  la  loi,  que  la  société  ait  pour 
objet  l'amélioration  de  la  race  chevaline  et  que  ses  statuts 
aient  été  approuvés  par  te  ministre  de  l'Agriculture  après 
avis  du  conseil  supérieur  des  haras. 

177.  —  L'autorisation  de  faire  courir  ne  suffit  pas;  il 
fant  encore  que  la  société  ait  obtenu  une  permission  spé- 
ciale, et  toujours  révocable,  pour  ouvrir  ses  guichets  au 
pari  mutuel. 

Le  décret  du  7  juillet  1691  a  réglementé  de  la  façon 
suivante  les  formes  de  cette  autorisation. 
Art.  1".  —  Les  sociétés  de  courses,  autorisées  confor- 
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mémeDt  aux  articles  1  et  2  de  la  loi  du  2  juin  1891,  qui 
voudroDt  installer  le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de 
courses,  devront  adresseraaauellemeotà  cet  effet  au  minis- 
tre de  l'Agriculture,  par  l'iotermédiaire  des  préfets  des 
départements  dans  lesquels  existent  leurs  hippodromes, 
une  demande  spéciale  d'autorïsatioD  qui  devra  être  accom- 
pagnée ; 

1°  D'un  état  certifié  conforme  des  comptes  en  recettes  et 
dépenses  de  l'exercice  précédent; 

2"  Du  budget  de  la  société  pour  l'exercice  en  vue  duquel 
est  demandée  l'autorisation  d'installer  le  pari  mutuel; 

Et  3'  d'un  relevé  des  datés  des  journées  de  courses  pré- 
vues pour  le  même  exercice,  avec  l'indication  du  nombre 
de  courses  par  journée. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  de  fonctionnement  du  pari 
mutuel  délivrées  par  le  ministre  de  l'Agriculture  sont 
annuelles. 

Toutefois,  ces  autorisations  pourront  toujours  être  reti- 
rées en  cours  d'exercice,  soit  pour  cause  d'inexécution  des 
pi-escri plions  de  la  loi  ;du  2  juin  1891  ou  des  décrets  et 
arrêtés  pris  en  exécution  de  ladite  loi,  soit  pour  des  raisons 
d'ordre  public. 

Art.  7.  —  La  police  intérieure  des  champs  de  courses 
sera  assurée  par  les  soins  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui 
déléguera  à  ses  agents  dans  tous  les  départements  les  pou- 
voirs nécessaires  à  cet  effet. 

178.  —  11  faut,  avons-nous  dit,  que  la  société  autorisée 
prélève  une  part  des  sommes  engagées  pour  en  affecter  le 
produit  à  l'élevage  ou  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1891,  on  prélevait 
2  p.  0/0  en  faveur  des  œuvres  de  bieufaisance,  i  p.  0/0  eu 
faveur  de  l'élevage,  4  p.  0/0  destinés  à  faire  face  aux  frais 
nécessités  par  l'organisation  et  l'administration  du  pari. 

Le  chiffre  du  prélèvement  est  aujourd'hui  lixé  par  le 
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décret  du  7  juillet  1891  qui  contient,  à  cet  égard,  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  2.  —  «  L'arrêté  d'autorisation  fixera,  pour  chaque 
«  sociétéde  courses,  la  quotité  du  prélèvemeotqu'elle  pourra 
«  faire  sur  les  recettes  brutes  du  pari  mutuel  pour  ses  frais 
"  d'administration  ». 

Art,  3.  —  «  Il  sera  prélevé  sur  la  masse  des  sommes  ver- 
u  sées  au  pari  mutuel  de  chaque  hippodrome,  et  avant  tout 
«  autre  prélèvement  : 

«  1°  2  p.  0/0  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfai- 
«  sance  ;  le  montant  de  ce  prélèvement  devra  être  versé 
«  dans  un  délai  de  huitjours:à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts 
H  et  consignations,  et  dans  les  départements,  aux  caisses 
«  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers, 
(I  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts; 

u  2°  1  p.  0/0  en  faveur  de  l'élevage;  le  moataot  de  ce 
V  11  prélèvement  devra  être  versé  également  dans  un  délai 
i>  de  huit  jours  :  k  Paris,  à  la  recette  centrale  des  finances, 
«  et  dans  tes  départements,  à  la  trésorerie  générale. 

f  Un  bordereau  établi  par  le  président  de  la  société  et 
<i  visé  par  le  préfet  du  département  sera  remis  à  l'appui  de 
u  chaque  versement  ». 

Art.  4.  —  «  Les  sommes  provenant  des  prélèvements 
[<  faits  eu  faveur  des  œuvres  d'assistance,  seront  centralisées 
'<  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  inscrites  à  un 
«  chapitre  intitulé  ;  «  Produits  du  prélèvement  effectué  sur 
'<  le  pari  mutuel  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfai- 
"  sance.  » 

Les  fonds  recueillis  au  profit  de  l'élevage  seront  centra- 
lisés etmeotioanés  dans  les  écritures  du  Trésor  à  un  compte 
distinct  intitulé  :  «  Produits  du  prélèvement  fait  sur  le  pari 
«  mntuel  en  faveur  de  l'élevage  » ,  pour  être  rattachés  au 
«  budget  du  ministère  de  l'Agriculture  dans  la  Forme  usi- 
<>  tée  en  matière  de  fonds  de  concours  ». 

Art.  5.  —  n  Les  sommes  provenant  du  prélèvement  de 
"  2  p.   0/0   seront    administrées   et   réparties    entre  les 
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«  œuvres  locales  de  bienfaisance  par  les  soins  d'une  com- 
«  mission  spéciale  qui  sera  ainsi  composée  : 

«  Le  ministre  de  l'Agriculture,  le  ministre  de  l'inté- 
"  rieur,  présidents  : 

('  Trois  sénateurs  et  trois  députés  désignés  par  les  mi- 
I'  nistres  de  l'Agriculture  et  de  l'Intérieur; 

«  Le  Tice-présideDt  du  conseil  supérieur  de  l'assistance 
«  publique,  vice-présideut; 

«  Le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'bygiène  publiques 
i(  au  ministère  de  l'Intérieur: 

«  Le  directeur  de  l'administration  départementale  et 
'(  communale; 

«  Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique; 

«  Le  chef  de  service  de  l'inspection  générale  des  finances; 

«  Un  inspecteur  des  finances  désigné  par  le  minisire  des 
«  Finances; 

«  Le  directeur  des  haras; 

«  Deux  fonctionnaires  du  ministère  de  l'Agriculture  dé- 
«  signés  par  le  ministre  de  l'Agriculture; 

«  Deux  secrétaires  désignés,  l'un  par  le  ministre  de  l'A- 
«  gricoUure ,  l'autre  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

«  Le  paiement  des  fonds  au  profit  des  œuvres  locales  de 
«  bienfaisance  sera  effectué,  d'après  des  états  de  réparti- 
n  tien  produits  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par 
«  le  président  de  la  commission  ou,  à  son  défaut,  par  le 
«  vice-président. 

«  Art.  6.  —  Les  sociétés  de  courses  autorisées  en  exécu- 
«  tion  de  la  loi  du  2  juin  1891  et  du  présent  décret  sont 
II  placées,  au  point  de  vue  de  leur  gestion  financière  et  des 
V  opérations  du  pari  mutuel,  sous  la  surveillance  et  le  con- 
II  trôle  de  l'inspection  générale  des  finances,  qui  peut  se 
II  faire  représenter  les  registres,  pièces  comptables  et  tous 
<i  antres  documents  qu'elle  jugera  nécessaires  aux  rérifica- 
II  tiens  ci-dessus  visées. 

II  En  outre ,  dans  les  départements  autres  que  ceux  de  la 
«  Seine  et  de  Seine-el-Oise,  les  mêmes  droits  appartien- 
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u  droot  aux  trésoriers  généraux  et  receveurs  des  fiaaDces.  » 

Il  résulte  de  ce  décret  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
goations  est  appelée  à  receToir  les  sommes  des  prélève- 
meols  affectés  aux  œuvres  d'assistance ,  qui  y  sont  centra- 
lisés. 

Les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
devraient  refuser  tout  versement  qui  leur  serait  offert  par 
une  société  dont  l'existence  régulière  ne  leur  aurait  pas 
été  révélée. 

Cette  existence  est  portée  à  leur  connaissance  au  moyen 
d'une  amplîation  de  l'arrêté  d'autorisation,  que  le  préfet 
doit  leur  transmettre  pour  qu'ils  puissent  exercer  le  con- 
trôle de  la  gestion  ânancière  et  des  opérations  du  pari 
mutuel  qui  leur  est  confié  par  l'article  3  du  décret  précité, 
eo  leur  qualité  d'agents  du  Trésor. 

Les  versements,  lorsqu'il  y  a  lieu,  sont  reçus  sur  la  pro- 
duction d'un  bordereau  établi  par  le  président  de  la  société 
et  visé  par  le  préfet  du  département.  Le  déposant  souscrit 
la  déclaration  de  versement  prescrite  par  l'article  4  de 
l'iostruction  générale  du  31  janvier  1878,  sur  le  service 
des  dépôts  divers.  Il  reçoit  du  préposé  un  récépissé  à  talon 
de  la  somme  versée  (Circulaire  du  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  11  septembre  1891, 

Le  paiement  des  sommes  attribuées  aux  œuvres  locales 
de  bienfaisance  est  fait  conformément  aux  autorisations 
spéciales  de  ta  direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  lorsqu'elle  a  été  avisée  des  répartitions 
faites  par  les  soins  de  la  commission  spéciale  que  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  7  juillet  1891  a  instituée  sous  la 
présidence  des  ministres  de  l'Agriculture  et  de  l'Inté- 
rieur, et  sous  la  vice-présidence  du  vice-président  du  con- 
seil supérieur  de  l'assistaDce  publique.  Le  paiement  a 
lieu  entre  les  mains  des  personnes  désignées  comme  tréso- 
riers ou  représentants  des  établissements  ou  œuvres  de 
bienfaisance,  sur  la  remise  de  la  lettre  d'avis  à  eux  adres- 
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sée  par  la  directioD  générale  de  la  Caisse  des  dépôts.  La 
quittance  de  la  partie  prenante  est  souscrite  au  pied  de  la 
lettre  d'avis,  à  moins  qu'elle  ne  doive  être  donnée  par  ud 
comptable  astreint  à  la  tenue  d'un  registre  è  souche,  auquel 
cas  la  quittance  doit  être  extraite  de  ce  livre.  Les  dépenses 
sont  donc  justifiées  par  les  lettres  d'avis  acquittées  on,  le 
cas  échéant,  par  lesdites  lettres  d'avis  appuyées  de  quit- 
tances extraites  des  livres  à  souche  (même  circulaire,  §  9). 
Les  prélèvements  prescrits  par  le  décret  du  7  juillet  1891 
atteignaient,  au  1*' janvier  1892,  c'est-i-dire  six  mois  après 
la  promulgation  de  la  toi,  la  somme  de  2  millions  200,000 
francs  pour  tes  œuvres  d'assistance  et  1,100,000  fraocs 
pour  l'élevage. 

178.  —  Gomme  dernière  condition ,  et  c'est  là,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  la  disposition  la  plus  importante 
de  la  loi  du  2  juin  1891,  le  pari  mutuel  ne  peut  légale- 
ment  fonctionner  que  sur  les  hippodromes  et  aux  seuls 
guichets  ouverts  par  la  société. 

Le  projet  primitivement  voté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés ne  contenait  pas  ce  dernier  paragraphe  de  l'article  5  : 
«  ...  Sans  que  cette  autorisation  puisse  infirmer  les  autres 
«  dispositions  de  l'article  4  '>,  lequel,  on  s'en  souvient,  in- 
terdit tout  pari  par  intermédiaire. 

Ad  Sénat,  on  fit  remarquer  l'incertitude  qui  en  résultait 
sur  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  autorisées  seraient 
admises  à  fonder  des  annexes  du  pari  mutuel  en  dehors  de 
leurs  hippodromes.  Admettre  une  semblable  tolérance, 
c'était  s'exposer  h  revoir  le  pari  mutuel  fonctionner  dans  la 
plupart  des  établissements  publics  où  tes  joueurs  affluaient 
avant  l'arrêté  de  1890  dont  nous  avons  parlé  (<).  Le  Sénat, 
nettement  opposé  au  retour  de  semblables  éventualités,  a 
fait  ajouter  dans  le  texte  de  la  loi  le  membre  de  phrase 
dont  il  s'agit  et  qui  a  été  adopté  sans  discussion  par  la 
Chambre  des  députés. 

(!)  V.  ci-deE9us,  w  Idd. 
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De  là  résulte  cette  conséquence  que  le  pari  par  inlenné- 
diaires  est  interdit  même  aux  sociétés  de  courses,  lesquelles 
ne  peuvent  avoir,  en  dehors  de  leurs  hippodromes,  et  no- 
tamment dans  les  cafés  ou  autres  établissements  publics, 
aucun  agent  autorisé  à  recevoir  le  dépôt  préalable  des  en- 
jeux ('). 

180.  — La  loi  du  2  juin  189t  cons(itue-t-elle  un  progrès 
dans  la  réglementation  du  pari  aux  courses?  —  Il  est  permis 
d'en  douter. 

Il  résulte,  en  effet,  des  observations  que  nous  avons  pré- 
sentées qu'avant  la  loi  du  2  juin,  le  pari  aux  courses  avait 
étéainsicaraclérisé,àtortou  à  raison,  par  la  jurisprudence  : 
le  pari  à  la  cote  offert  à  tous  venants  était  considéré  comme 
un  jeu  de  hasard  et  puni ,  comme  tel,  des  peines  de  l'article 
ilO  do  Code  pénal;  le  pari  au  livre  jouissait  d'une  immunité 
à  peu  près  complète,  et  le  pari  mutuel  fonctionnait  sous  la 
protection  de  l'antorité  administrative. 

Or,  la  loi  du  2  juin  n'a  pas  sensiblement  modifié  la  si- 
tuation :  le  pari  à  la  cote  offert  àtous  venants  est,  comme 
auparavant,  puni  des  peines  de  l'article  410;  le  pari  au 
livre  est  légalement  permis,  du  moins  nous  le  croyons, 
comme  il  l'était  antérieurement;  le  pari  mutuel  reste  placé 
sous  la  protection  de  l'autorité  administrative,  couvert  en 
outre  par  la  protection  de  la  loi. 

D'autre  part,  la  loi  parait  avoir  donné  à  la  lièvre  du  jeu 
ua  nouvel  aliment,  ce  qui,  un  an  après  son  fonctionne- 
ment (juin  1892),  inspirait  à  un  journal  de  Paris  (^)  les 
réflexions  suivantes  : 

«  En  quatre  mois,  le  pari  mutuel  a  drainé  cent  millions 
H  qui ,  pour  la  plus  grosse  part .  ont  passé  de  la  poche  des 
"  joueurs  naïfs,  des  petits  employés,  des  petits  bourçeois, 
"de  ceux  qui  ont  de  maigres  ressources,  dans  celles  de 

(Il  Paris,  g  décembre  1691  [JournaJ  te  Droit,  31  décembre  1891]. 
(2)  le  XIX'  siicte. 
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u  quelques  iadividus  dont  certains,  au  moins,  ont  pris 
a  d'avance  leurs  précautions,  sinon  pour  corriger  la  for- 
«tuoe,  du  moins  pour  ta  guider  et  pour  faire  du  pari 
<<  mutuel  un  attrape-nigauds  très  perfectionné. 

«  Encore  remarquera-t-on  que,  dans  ces  quatre  mois,  ce 
«  ne  sont  que  des  courses  de  peu  d'importance  qui  se  cou- 
«  rent.  La  grande  saison  est  le  printemps,  jusqu'au  grand 
»  prix.  U  ne  suffit  donc  pas  de  multiplier  ces  cent  millions 
«  dilapidés  en  quatre  mois  par  trois  pour  avoir  te  total 
«  approximatif  des  pertes  de  l'année  entière.  Ce  total,  il 
«  n'y  a  pas  d'exagération  à  l'évaluer  à  un  demi-milliard , 
«  peut-être  à  beaucoup  plus.  Quand  on  pense  à  ce  que 
«  cette  somme,  mise  au  service  du  commerce,  de  l'indus- 
«trie,  de  toutes  les  forces  utiles  de  l'activité  humaine, 
«  pourrait  produire,  on  éprouve  autant  de  colère  que  de 
u  douleur  à  la  voir  gaspiller  aussi  follement. 

«  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer.  Il  est  impossible 
(1  que  des  centaines  de  millions  s'engloutissent  chaque 
«  année  sous  l'herbe  des  hippodromes.  Un  remède  éoer- 
u  gique  est  nécessaire;  mais,  dès  maintenant,  il  y  a  une 
<t  amélioration  facile  à  réaliser.  Les  réunions  de  courses  se 
>'  sont  multipliées;  il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  qu'oa 
t<  améliore  la  race  chevaline  dans  les  environs  de  Paris. 
«  Avec  les  deux  hippodromes  d'Auteuil  et  de  Longchamps, 
«le  bois  de  Boulogne  est  devenu  à  lui  seul  un  tripot 
<i  ouvert  presque  toute  l'année,  presque  tous  les  jours.  Il 
«  faut  ramener  les  journées  de  courses  à  un  nombre  rai- 
"  sonnabte.  Ce  n'est  pas  la  peine  d'interdire  le  tapis  verl  en 
i<  drap,  autour  duquel,  après  tout,  ne  peuvent  s'asseoir 
11  qu'un  nombre  de  joueurs  limité,  si  c'est  pour  tolérer  le 
«  tapis  vert  de  gazon,  sur  lequel  le  nombre  des  joueurs  est 
«  illimité.  » 

181.  —  Il  est,  à  d'autres  égards,  permis  de  regretter 
que  le  législateur  n'ait  pas  cru  devoir,  dans  une  loi  ayant 
pour  objet  de  réglementer  le  fonctionnement  des  courses  de 
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chevaux,  prendre  les  mesures  propres  à  assurer  la  siocé- 
rilé  des  épreuves. 

Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  !e  jeu  aux  courses 
favorise  la  fraude  en  provoquant  les  intéressés  à  fausser  les 
résultats. 

La  constatation  en  a  été  faite  par  le  ministre  de  t'Agri- 
ctilture,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1891 , 
el  un  procès  retentissant  qui  s'est  récemment  déroulé  de- 
vant la  cour  de  Pau  autorise  à  penser  que  cette  opinion 
est  partagée  par  les  membres  des  comités  de  courses  eui- 
mêmes. 

QuVt-on  fait  pour  réprimer  cet  outrage  à  la  morale  la 
plus  élémentaîro? 

Rien. 

On  a  bieu  fait  observer  que  la  substitution  du  pari  mu- 
tuel au  pari  à  la  cote  diminuerait  les  chances  de  super- 
cherie, ceux  qui  exploitent  le  pari  aux  courses  étant,  le 
plus  ordinairement,  les  instigateurs  de  la  fraude,  qu'ils 
encouragent  par  la  corruption. 

Le  remède  sera  ,  nous  le  croyons  du  moins,  absolument 
inefficace. 

D'une  part,  en  effet,  les  véritables  instigateurs  de  la 
fraude  ne  sont  pas  les  bookmakers  du  champ  qui  parient 
avec  tous  venants,  lesquels  ont  été  supprimés,  mais  bien 
les  donneurs  au  livre  qui  tiennent,  dans  l'enceinte  du 
pesage,  les  plus  gros  paris;  or,  ceux-là  ont  précisément 
été  maintenus  en  fait  et  en  aroit. 

De  plus,  qui  empêche  encore  aujourd'hui  le  proprié- 
Uire,  l'entraîneur,  le  jockey  de  parier,  même  au  pari  mu- 
tuel, contre  le  cheval  dont  ils  ont  mission  de  préparer  le 
succès? 

Nous  aurions  souhaité  voir  insérer  dans  la  loi  quelques 
dispositions  nouvelles  dont  voici  à  peu  près  la  substance  : 

Art.  1.  —  a  Tout  propriétaire,  entraîneur  ou  jockey, 
n  tout  agent  ou  préposé  d'une  écurie  de  courses  qui  aura 
"  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  pré- 
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<<  sealsdans  le  but  de  diminuer  les  chauces  d'un  ou  plu- 
«  sieurs  chevaux  engagés  dans  une  course,  sera  puni  d'mi 
«  emprisonnement  de...,  ou  d'une  amende  qui  ne  pourra 
«  être  moludre  de  3,000  francs  et  ne  pourra  excéder  te 
Il  double  des  oCFres  ou  promesses  agréées ,  ou  des  dons  ou 
«présents  reçus,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
«  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  2.  —  «  Quicouque,  par  voies  de  fait  ou  menaces, 
"  par  promesses ,  offres ,  dons  ou  présents ,  aura  corrompu 
«  ou  tenté  de  corrompre  l'une  des  personnes  de  la  qualité 
«  exprimée  en  l'article  précédent,  en  vue  de  modifier  les 
<c  résultats  possibles  d'une  course  de  chevaux,  sera  puni  des 
»  mêmes  peines.  » 

Art.  3.  —  «  Les  sommes  données  ou  reçues  seront  con- 
«  Qsquées  en  faveur  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  l'é- 
«  levage,  dans  la  proportion  fixée  par  le  décret  du  7  jnillel 
■<  1891.  » 

Art.  4.  —  «  Tout  propriétaire,  entraîneur  ou  jockey  qui 
X  sera  convaincu  d'avoir  fait  un  pari  contre  le  cheval  qu'il 
«  a  engagé,  préparé  ou  monté,  sera  puni  d'une  amende 
ce  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3,000  francs  et  ne  pourra 
<i  excéder  le  double  du  pari. 

«  Si  le  propriétaire,  entraîneur  ou  jockey  est,  dans  les 
«  mêmes  circonstances,  convaincu  d'avoir  faussé  ou  (enté 
«  de  fausser  le  résultat  de  la  course,  îl  sera  puni ,  en  outre, 

«  d'un  emprisonnement  de » 

Art.  5.  —  i(  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront 
"  sans  application  lorsque  plusieurs  chevaux  de  la  même 
"  écurie  se  trouvant  engagés  dans  la  même  course,  le  pro- 
('  priétaire  ou  entraîneur  aura  parié  pour  l'un  de  cesche- 
«  vaux  contre  les  autres.  » 

Nous  convenons  que  la  preuve  de  ce  délit  nouveau  serait, 
la  plupart  du  temps,  difficile  à  faire,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  laisser  un  tel  fait  impuni  si  par  ha- 
sard il  venait  à  être  découvert.  Les  coupables  seraient, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  passibles  de  dommages- 
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iDtérêls;  il  faut  faire  davantage  et  les  frapper  de  peines 
corporelles  en  rapport  avec  l'imoioralité  du  fait  qui  leur  est 
reproché. 

Dans  certains  cas,  il  est  vrai,  l'article  iOS  du  Cktde  pénal 
permettrait  de  les  atteindre;  mais,  outre  que  la  queslioa 
esf  contestable,  l'amende  que  cet  article  prononce  constitue 
une  répression  pécuniaire  illusoire  en  pareille  matière. 

Nous  reconnaissons  très  volontiers  que  les  propriétaires 
peuvent  de  très  bonne  foi  parier  contre  leurs  propres  che- 
vaux s'ils  ne  leur  trouvent  pas  les  qualités  nécessaires 
pour  gagner  la  course.  Nous  persistons  néanmoins  &  croire 
qu'il  est  bon  de  les  frapper  à  cet  égard  d'une  interdiction 
absolue.  Il  est  moralement  et  légalement  nécessaire  de  ne 
pas  leur  permettre  de  se  placer  entre  l'intérêt  et  le  devoir. 
La  considération  dont  ils  jouissent  sur  les  hippodromes 
et  dans  le  monde  du  sport,  ne  peut  qu'j  gagner.  Or,  dans 
l'espèce,  le  devoir  du  propriétaire  est  de  faire  arriver  son 
cheval  en  tête,  tandis  que  son  intérêt  lui  commande  de 
l'en  empêcher. 

Cela  ne  doit  pas  être  toléré  à  notre  avis,  et  il  nous 
semble  que  l'interdire,  ce  n'est  pas  enchidaer  mal  à  pro- 
pos la  liberté  des  conventions. 

182.  —  La  correspondance  administrative  ayant  pour 
objet  le  pari  sur  les  champs  de  courses  était  autrefois 
adressée  au  ministère  de  l'Intérieur. 

La  loi  du  2  juin  1891  ayant  décidé  que  l'autorisatiou 
d'organiser  le  pari  mutuel  émanerait  du  ministère  de  l'A- 
^culture,  une  circulaire  du  12  juin  1891  W  a  informé  les 
préfets  d'avoir  dorénavant  à  correspondre  pour  cet  objet 
avec  le  ministre  de  l'Agriculture. 

183.  —  Nous  n'avons  à  poser  aucune  règle  spéciale  de 
compétence  au  sujet  des  paris  au\  courses.   Les  règles 

(f)  Bulletin  officiel  du  miniilire  de  l'Inlérieur,  1891,  p.  JS3. 
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ordinaires  soot  applicables.  Nous  ne  ferons  qu'une  seule 
remarque ,  que  nous  suggère  un  récent  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  aux  termes  duquel  les  profits  ou  les  perles  réalisés 
sur  UD  hippodrome,  à  l'occasion  des  courses  de  chevaux, 
ne  constituent  pas  des  spéculations  commerciales ^0.  Il  en 
résulte  que  les  contestations  auxquelles  ces  spéculations 
peuvent  donaer  naissance,  ne  sont  pas  du  ressort  des  Iri- 
bunaux  de  commerce. 

Quant  aux  délits  prévus  par  la  loi  du  2  juin  1891 ,  ils 
sont  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels. 

{!]  Paris,  Umai  1892  [Journal  U  DroU  da  2  iuia]. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
NOTIONS  HISTORIQUES. 


1S4.  —  Origines  de  1»  loterie. 

185.  —  ÂDCÎMi  droit  français. 

186.  —  Dangers  de  la  loterie. 

184.  —  Les  Grecs  ne  connaissaient  pas  ta  loterï 
elle  fut  en  usage  à  Rome,  où  Néron  faisait  distrib 
billets  au  peuple  et  Taisait  mettre  en  loterie  des  es 
des  navires  ou  des  maisons. 

On  raconte  qu'Héliogabale,  pour  satisfaire  son  c 
faisait  tirer  au  sort  à  ses  conTives  des  chameaux  et 
des  mouches  '<). 

La  loterie  nous  vient  de  Gènes  et  de  Venise,  où  el 
fort  en  honneur.  Les  Vénitiens  mettaient  en  loteri 
meubles,  leurs  bijoux  et  leurs  terres.  Le  superbe 
du  célèbre  médecin  Salvatico,  dit  Gregorio  Leti, 
loterie  par  le  propriétaire,  fut  gagné  par  un  batel 
le  vendit  à  vil  prix  à  un  marchand,  qui  lui-même  I 
sur-le-champ  en  loterie. 

Le  droit  de  mettre  en  loterie  devint  bientôt  un  p 
que  la  République  vénitienne  d'abord  concéda,  puis 
s'arrogea  le  droit  d'exploiter  elle-même. 

185.  —  La  loterie  fut  importée  en  France  ver 
siècle,  et  y  subit  des  fortunes  diverses. 

En  1539,  l'édit  de  Chàleaurenard  s'éUit  borné  k 
tes  loteries  d'un  droit  perçu  au  profit  du  trésor  royi 

[1]  Encyclopédie,  t' Jeu. 
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des  leur  apparilioD,  elles  étaient  déjà  vuesavec  défaveur  au 
Parlement.  Ëq  1563,  l'avocat  général  Dumesnil  fît  condam- 
ner un  particulier  qui  avait  mis  en  loterie  une  montre  d'or. 

D'autres  arrêts  de  règlement,  notamment  en  1598,  en 
1604  et  en  1657,  les  inlerdireat  d'une  façon  absolue  et 
annulèrent  toutes  les  autorisations  antérieurement  obte- 
nues par  lettres  patentes. 

La  vigilance  du  Parlement,  un  instant  mise  en  défaut  ea 
1660,  époque  h  laquelle  une  loterie  put  être  organisée  sacs 
rencontrer  aucune  résistance,  fut  de  nouveau  sollicitée 
par  la  multiplicité  des  loteries  particulières  qui  furent  alors 
créées.  Par  son  arrêt  du  11  mai  (661,  il  renouvela  ses  an- 
ciennes interdictions.  Mais  celte  rigueur devaitcéder devant 
la  pénurie  des  finances  publiques  qui,  en  1700,  nécessita 
la  formation  d'une  loterie  de  dix  millions,  bientftt  suivie 
d'une  loterie  générale  en  faveur  des  œuvres  pies  (édit 
dti  22  janvier  1741);  de  la  loterie  de  l'HÔtel-de-Ville  {édil 
du  7  déc.  1754);  de  la  loterie  de  piété  (édit  du  15  oct. 
1 757}  ;  de  la  loterie  des  enfants  trouvés  (édit  du  7  sept.  1762). 

Le  chemin  était  ouvert  et  le  Gouvernement  rojal  lui- 
même  s'y  engagea  en  créant,  par  arrêt  du  Conseil  du  30 
juin  1776,  la  première  loterie  d'État. 

'<  Sa  Majesté,  ayant  remarqué,  lisait-on  dans  le  préam- 
«  bule,  l'inclination  naturelle  de  ses  sujets  à  mettre  de  l'ar- 
«  gent  aux  loteries  particulières,  i  celles  que  des  commu- 
«  nautés  ont  eu  la  permission  de  faire  pour  l'entretien  et 
«  soulagement  des  pauvres,  même  à  celles  qui  se  font  dans 
(t  les  pays  étrangers,  et  désirant  leur  procurer  un  moyen 
u  agréable  et  commode  de  se  faire  un  revenu  sûr  et  coosi- 
(t  dérable,  pour  le  reste  de  leur  vie,  même  d'enrichir  leurs 
«  familles,  en  donnant  au  hasard  des  sommes  si  légères 
a  qu'elles  ne  puissent  leur  causer  aucune  incommodité,  a 
«jugé  à  propos » 

En  même  temps,  les  loteries  privées  étaient  rigoureuse- 
ment prohibées  par  l'arrêt  du  Conseil  du  20  septembre 
1776  :  «  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  ne  pourra 
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I' èlre  publié  et  affiché  aucunes  loteries  dans  le  royaume, 
tde  quelque  nature  qu'elles  soient,  ni  distribué  aucuns 
n  billets,  sans  que  les  dites  loteries  soient  autorisées  par 
I'  Sa  Majesté;  qu'il  est  fait  défenses  à  tous  les  négociaos, 
«  marchands,  banquiers  et  à  toutes  personnes  de  quelque 
«  qualité  et  eonditioa  qu'elles  soient,  de  se  charger  de  la 
»  distribution  d'aucuns  billets  de  loteries  étrangères  ou 
1  autres,  qui  a'auraieot  pas  été  autorisées  par  Sa  Majesté, 
H  à  peine  de  restitution  des  sommes  reçues  pour  les  billets 
«  distribués,  de  3,000  livres  d'amende,  et  de  plus  grande 
"  peine,  si  le  cas  y  écbeoit.  » 

La  loi  du  28  vendémiaire  an  II  maintint  la  loterie  d'É- 
lai  en  même  temps  qu'elle  confirmait  la  suppression  des 
loteries  particulières. 

A  la  demande  d'un  député,  qui  taiait  les  loteries  de  fléau 
ioTenté  par  le  despotisme  pour  faire  taire  le  peuple  sur 
sa  misère,  en  le  leurrant  d'une  espérance  qui  aggravait  sa 
calamité,  les  loteries  de  toutes  sortes  furent  supprimées 
(décret  du  25  brumaire  an  II).  Mais  ce  retour  vers  l'ancien 
état  de  clioses  créé  par  les  arrêts  de  règlement  fut  de 
courte  durée. 

Rétablie  par  le  Directoire,  le  7  vendémiaire  an  VI,  la 
loterie  nationale,  devenue  plus  tard  loterie  royale,  conti- 
nua à  fonctionner  sous  le  Consulat,  l'Empire,  la  Restaura- 
tion et  le  Gouvernement  de  Juillet  jusqu'au  1*'  janvier 
1836  [Loi  du  21  avril  1832). 

Quant  auK  loteries  privées,  elles  demeuraient  toujours 
interdites,  et  les  organisateurs  étaient  frappés  de  peines 
correctionnelles,  tout  d'abord  par  les  articles  91  et  92  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  par  celle  du  3  frimaire  an  VI, 
par  l'article  4  de  la  loi  du  9  germinal  de  la  même  année, 
et  enfin  par  les  articles  410,  415,  477  du  Gode  pénal  et  le 
décret  du  25  septembre  1613  W. 

[<}  V.  Durant  de  Saint  André,  La  lourie  et  set  appiieatûmt  :  Revue  gi- 
néralê itadnUnUlralion,  oelobm elnovitûbre  tSW;  Blanche,  Études tw  te 
Code  péMl,  art.  4(0,  t.  6,  n.  898. 
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Le  contrôleur  général  Lambert,  en  préseataot  au  roi 
les  résultats  de  la  loterie  royale  pour  1788,  disait  :  a  C'est 
(1  toujours  avec  peine  que  Votre  Majesté  reçoit  le  compte 
<>  de  cette  partie  de  ses  revenus,  mais  le  goût  effréné  du 
H  public  pour  cette  espèce  de  jeu  et  l'ardeur  avec  laquelle 
"  il  porterait  des  sommes  considérables  aux  loteries  étran- 
«  gères,  s'il  D'en  existait  point,  ne  permettent  point  àVotre 
('  Majesté  de  prendre  le  parti  que  toutes  les  considérations 
H  morales  ou  politiques  lui  inspireraient.  »  Il  ajoutait,  en 
parlant  de  la  partie  de  ce  produit  «  affecté  à  des  objets  de 
«  soulagement  ou  de  secours  »  :  «  Votre  Majesté  reg&rde  cet 
«  acte  de  bienfaisance  comme  une  sorte  d'expiation  due 
"  par  le  Trésor  public  pour  des  revenus  qu'il  ne  laisse  sub- 
0  sister  qu'à  regret.  » 

186.  —  Ces  doléances  étaient  justifiées. 

La  loterie,  en  effet,  n'est  que  l'une  des  manifestations  du 
jeu,  et  elle  en  a  d'ordinaire  tous  les  inconvénients.  Pour  ne 
parler  que  du  côté  économique,  la  loterie,  comme  le  jeu, 
appauvrit  le  plus  grand  nombre  pour  procurer  à  quelques 
privilégiés  du  basard  un  enricbissement  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  sommes  engagées,  et  sans  que  l'intérêt  gé- 
néral —  du  moins  dans  la  plupart  des  cas  —  en  retire  au- 
cun avantage  appréciable. 

«  Toute  loterie ,  disaient  les  auteurs  de  V Encyclopédie, 
<'  est,  par  sa  nature,  fondée  sur  les  espérances  qu'elle  donne 
«  et  sur  le  profit  assuré  qu'elle  perçoit.  Le  gain  de  cbaque 
l' joueur  est  éventuel;  la  perte  de  tous  les  joueurs  réunis 
«  est  certaine;  par  conséquent  les  bénéfices  de  la  loterie 
»  sont  infaillibles.  Tel  est  son  caractère  constitutif,  tel  est  le 
CI  principe  évident  de  sod  injustice.  Et  quand  même  on  gar- 
«  derait  quelque  mesure  d'équité  dans  ses  combinaisons, 
><  quand  même,  par  la  plus  chimérique  des  suppositions,  la 
(c  loterie  renoncerait  entièrement  à  ses  profits,  pour  en 
«  accroître  les  chances  des  joueurs,  elle  cesserait  d'être 
<•  injuste,  sans  cesser  d'être  condamnable.  Dès  le  moment 
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•  oïl  toutes  les  classes  de  citoyens  seri 
>i  jeu  par  la  facilité  des  mises,  il  en  ré 
Il  mal  social  :  ce  jeu  ,  à  propremenl  par 
«  des  dupes,  mais  toujours  il  ferait  des 
Oq  conçoit  donc  que  le  législateur  ait 
mesure,  frappé  la  loterie  des  mêmes  prol 
Tel  a  été,  en  effet,  l'objet  de  la  loi  du  21 
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ELEMENTS  CONSmTUTIFS  DE  U  LOTERIE. 


SOMHAIRB. 

187.  —  ËLéments  constitatifB  de  la  loterie. 

188.  ~  BéaliBstioD  d'nn  gain. 

189.  —  Tersennnt  en  ai^nt  on  en  nature  &  la  caisse  de  la  loterie. 

190.  —  Appel  an  pnblic. 

191.  —  Tirage  an  sort. 

187.  —  Qu'est-ce  qu'une  loterie? 

L'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1836  porte  :  a  Sont  repu- 
t<  lées  loteries  et  interdites  comme  telles,  les  ventes  d'iin- 
ic  meubles,  meubles  ou  marchandises  effectuées  par  la  Toie 
«  du  tirage  au  sort,  ou  auxquelles  auraient  été  réunis  des 
'I  primes  ou  autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  générale- 
<'  ment  toutes  opérations  oB'ertes  au  public,  pour  faire  naître 
«  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du 
«  sort.  » 

Nous  avons  d'abord  à  déterminer  les  circonstances  qui  de- 
vront être  considérées  comme  caractéristiques  de  la  loterie. 

D'après  les  termes  de  la  loi  de  1836,  quatre  conditious 
sont  constitutives  de  la  loterie.  U  faut  :  l' que  l'opération  ail 
pour  objet  de  faire  nailre  l'espérance  d'un  gain  à  réaliser; 
2° que  ce  gain  soit  obtenu  en  échange  d'un  sacrifice  pécu- 
niaire hors  de  proportion  avec  l'enrichissement  qu'il  pro- 
cure; 3*  que  l'opération  ait  un  certain  caractère  de  publi- 
cité; i"  que  le  gain  se  réalise  pas  la  voie  du  sort. 

188.  —  I.  Il  est  nécessaire ,  en  premier  lieu  ,  que  l'opé- 
ration ait  pour  mobile  l'espérance  d'un  gain  à  réaliser. 
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Pour  faire  saisir  noire  pensée  par  un  exemple,  admellons 
par  hypothèse  que  dix  personnes  se  réunissent  pour  mettre 
CD  commun  la  même  somme  d'ai^ent,  acheter  un  aombre 
égal  d'objets  de  même  valeur  et  tirer  au  sort  celui  qui  doit 
devenir  la  propriété  de  chacun  des  participants;  il  n'y 
aurait  pas  là,  suivant  nous,  une  loterie  tombant  sous  le  coup 
de  la  loi  de  1836.  Dans  cette  hypothèse  chacun  des  inté- 
ressés reçoit  exactement  la  même  valeur  et  une  valeur 
équivalente  à  celle  qu'il  a  mise  en  commua;  it  n'y  a  pas 
loterie.  Les  termes  de  la  loi  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un  gain. 

Et  cela  se  conçoit,  si  l'on  admet  avec  nous  que  l'enri- 
chissement obtenu  sans  compensation  pour  l'intérêt  général 
est  précisément  le  mobile  qui  a  guidé  le  législateur  lors- 
qu'il a  proscrit  toutes  les  opérations  se  rapprochant  du  jeu 
et  du  pari  (*), 

189.  — IL  11  faut,  en  second  Heu,  que  la  participation 
à  l'opération  soit  obtenue  à  l'aide  d'un  sacrifice  pécuniaire, 
d'uoe  mise  en  argent  ou  en  nature. 

Distribuer  gratuitement  dans  une  réunion  un  certain 
nombre  d'objets  par  la  voie  du  sort  à  ceux  quien  Tout  partie, 
ce  n'est  pas  oi^aniser  une  loterie  interdite.  —  La  cour  de 
Lyon,  par  arrêt  du  tl  avril  1892  (2\  a  décidé  le  contraire. 
Mais  cette  solution  nous  paratt  manifestement  condamnée 
par  la  toi  de  1836,  qui  est  une  loi  de  moralité  et  de  pro- 
tection. Or,  où  est  l'immoralité  d'un  tel  acte  et  qui  la  loi 
protège-t-elle  dans  la  circonstance?  Il  faut  toujours  en 
revenir  à  notre  point  de  départ.  La  raison  d'être  des  lois 
prohibitives  du  jeu  —  et,  par  conséquent ,  de  la  loterie  — 
c'est,  avons-nous  dit  W,  qu'un  tel  contrat  produit  tous  les 
résultats  du  coatrat  de  bienfaisance  ,  c'est-à-dire  appauvrit 
l'uu  des  contractants  au  profit  de  l'autre  sans  compensa- 

(<)V.  ci-dessuB,  D*-3et4. 

(2)  S'aej,  I892.S.314. 

(3)  V.  ci-deiBus,  p.  S. 
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lioo,  alors  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  eu  l'inteottoD  de 
faire  une  donation  à  son  cocontractant.  Mais  si  cette  inten- 
tioa  est  manifeste,  l'immoralité  du  contrat  disparatl  par  là 
même.  Où  voit-on  que  la  donation  doive  être  punie  par 
la  loi  pénale  par  cela  seul  que  l'objet  de  la  donation  aura 
été  désigné  par  la  voie  du  sort? 

Il  faut,  disons-nous,  qu'il  y  ait  un  sacrifice  pécuniaire 
conseati  par  la  presque  unanimité  des  participants  à  l'aide 
d'une  mise  qui  se  totalise  pour  être  attribuée  par  le  sort  à 
l'un  ou  à  quelques-uns  d'entre  eus.  Mais  le  chiffre  de  la 
mise  importe  peu  :  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  totalité  de  la  mise  soit  perdue. 

Suivant  un  auteur  estimé,  dont  nous  partageons  les 
opinions  sur  la  plupart  des  points  dans  cette  délicate 
matière,  M.  Rodolphe  Rousseau,  il  faudrait  exiger  comme 
l'une  des  conditions  essentielles  de  la  loterie,  la  «  perte 
totale  de  la  mise  pour  le  plus  grand  nombre  des  concur- 
rents »  W.  Si  on  devait  admettre  ce  principe  et  le  suivre 
dans  toutes  ses  conséquences,  l'émission  des  valeurs  à  loi?, 
et,  par  conséquent,  les  diverses  combinaisons  auxquelles 
cette  émission  a  pu  donner  naissance,  ne  pourrait  être 
considérée  comme  une  loterie,  car  il  est  certain  que  le 
souscripteur  du  litre,  loin  de  perdre  sa  mise  en  totalité, 
reste  propriétaire  d'une  valeur  dont  il  continue  à  toucher 
les  coupons  et  dont  le  capital  lui  est  ordinairement  garanti, 
sans  parler  des  bénéfices  que  les  Quctuations  du  marché 
financier  lui  permettent  de  réaliser.  Or,  nous  verrons  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi,  e(  M.  Rousseau  lui-même  n'hésile  pas 
à  ranger  ces  opérations  au  nombre  des  combinaisons  de  la 
loterie,  d'accord  en  cela  avec  une  jurisprudence  incontes- 
tée ;  «  Considérant,  dit  un  arrêt  de  Paris  du  28  décembre 
1865,  que  l'on  soulient  à  tort  qu'il  n'y  a  de  loterie  interdite 
que  celle  dans  laquelle  la  mise  est  entièrement  perdue  ». 


(!)  Ue  la  vente  à  crédit  det  obligations  à  lois,  Paris,  Rousseau,  (S84. 
brocb.  in-S",  80  p..  p.  4. 
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180.  —  lll-  La  troisième  condition  consiste  en  ce  que 
l'opération  doit  avoir  un  caractère  public.  Il  faut,  porte  la 
loi  de  1836,  qu'elle  soit  «  offerte  au  public.  » 

Oa  conçoit  que  les  mille  circonstances  qui  sont  de  nature 
3  caractériser  la  publicité  ne  puissent  être  spécifiées  en 
détail.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  les  apprécier  souve- 
rainement.  Le  caractère  de  publicité  fera-t-it  défaut  parce 
que  la  loterie  s'adressera  à  une  catégorie  déterminée  de 
citoyens,  originaires  de  tel  pays,  pratiquant  tel  métier,  ap- 
partenant à  telle  religion?  Évidemment  noD.  II  en  sera  de 
même  du  local  où  le  tirage  doit  avoir  lieu  ;  qu'il  soit  public 
ou  privé,  il  n'importe.  Mais  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il 
y  ait  eu  publicité  suflisante. 

191.  —  IV.  En  quatrième  et  dernier  lieu,  il  faut  que 
legain  soit  «  acquis  par  la  voie  du  sort  ».  Ce  sont  là  les 
termes  mêmes  de  la  loi,  et  on  peut  ajouter  que  c'est  la 
condition  essentielle  et  caractéristique  de  la  loterie. 

On  doit  entendre  par  là  tout  procédé  qui  livre  au  hasard 
le  soin  de  désigner  le  bénéficiaire  du  gain  promis.  Qu'il 
s'agisse  de  numéros  extraits  d'une  roue  on  d'un  nom  ex- 
trait, au  hasard,  d'un  dictionnaire  d'adresse,  par  exemple, 
peu  importe  ;  il  suffit  que  te  hasard  soit  le  seul  ou  le  prin- 
cipal agent  de  la  désignation  W, 

(<}  LyoQ,  Il  avril  ]892  [Jouroal  ia  Loi  du  ler  novembre  1892]. 
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DES  DIFFÉRENTES  SORTES  DE  LOTERIES. 
VALEURS  A  LOTS. 


193.  —  Diverses  sortes  de  loteries. 

193.  —  Loteriee  d'immeablea.  —  ...  d'objets  mobiliers.  —  Primas. 

194.  —  Loteries  de  titres  ou  vftleaiB.  —  Prime  de  rembonTsemsnt. 
196.  —  Volears  à  lots. 

196.  —  Jostificntion  de  la  valeor  ft  lot. 

192.  Les  loteries  soDtde  trois  sortes. 
On  peut  mettre  en  loterie  :  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles ;  —  des  sommes  d'argent;  —  des  titres. 
La  loi  de  1836  interdit  les  unes  et  les  autres. 

183.  — l.  Les  loteries  d'immeubles  sont  rarestO  ;  les  lo- 
teries de  meubles  soat,  au  contraire,  les  plus  répandues I^). 
Mais  les  plus  dangereuses  sont  assurément  les  loteries  de 
sommes  d'argent.  On  sait  avec  quelle  passion  le  public  s'y 
jette  sans  calculer,  avec  quelle  fièvre  il  se  précipite  sur  les 
listes  de  tirages,  quelles  espérances  elles  font  naître,  quelles 
déceptions  elles  amènent.  Quel  n'est  pas  l'attrait  du  hasard 
lorsqu'il  offre  100,  200,  S00,000  francs,  quelquefois  le 
double,  moyennant  le  sacrifice  d'uo  modeste  denier. 

C'est  le  jeu  dans  ce  qu'il  a  de  plus  périlleux,  en  ce  qu'il 

(1)  V.  cependant,  Paris,  17  novembre  1832  [Sirey,  1833.2.7J. 

(3)  On  se  rappelle  quels  succâs  ont  obteou,  lors  des  axpasiUoos  univer- 
selles de  1878  et  de  tS89,  les  loteries  d'objets  oITerts  par  les  ezposanU  à 
radmÎDislralion. 
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fait  appel  à  toutes  les  bourses  et  permet  aux  plus  pauvres 
de  s'jf  livrer  aussi  bieu  qu'aux  plus  riches. 

Aussi,  la  mise  en  loterie  d'une  somme  d'argent  sans  au- 
lorisatiou  est-elle  rigoureusement  prohibée.  Ce  principe  a 
été  appliqué  au  j^érant  d'un  journal  qui ,  dans  le  but  d'ac- 
croître sa  clientèle,  offrait  une  prime,  payée,  chaque  jour, 
à  l'un  des  abonnés  du  journal ,  désigné  par  le  sort  ('). 

11  eu  est  de  même  du  fait,  par  l'administration  d'un 
journal,  de  donner  en  prime  aux  abonnés  des  billets  de 
théâtre  tirés  au  sort  entre  ces  abonnés  W  —  ou  de  les  faire 
participer  aux.  chances  du  tirage  d'une  obligation  d'un 
emprunt  même  autorisé,  remboursable  avec  lot,  si,  du 
moins,  les  chances  seules  du  tirage  et  non  l'obligation  elle- 
même  sont  oBerles  en  prime  (3). 

La  cour  de  Lyon  a  appliqué  ce  principe  à  un  journal  qui 
avait  distribué  une  prime ,  par  la  voie  du  sort,  à  des  indi- 
Tidus  qui  n'étaient  ni  abonnés,  ni  même  acheteurs  du 
journaU*).  Nous  avons  combattu  cette  doctrine  que  n'avait 
pas  admise  non  plus  le  tribunal  de  première  instance. 
Pour  nous,  la  circonstance  que  la  prime  s'adresse  à  un 
abonné,  ou  toulau  moins  à  un  acheteur  du  journal,  est  un 
élément  essentiel  du  délit,  qui  exige,  suivant  nous,  de  la 
part  du  bénéficiaire  du  lot,  un  aléa,  un  risque,  c'est-à-dire 
un  sacrifice  pécuniaire. 

En  tout  cas,  il  est  permis  à  un  libraire  de  donner  en 
prime  à  ses  clients  des  billets  d'une  loterie  autorisée  i^). 

Ce  sont  \h  des  décisions  qui  tirent  leur  justification  de 
la  loi  même  et  qui  ne  sont  nullement  contradictoires.  Ce 

(i)  Lyon,  7  mai  188i  [Dalloi,  1883.2.271].  —  Cass..  ft  janvier  1885 
[Sirey,  l883.1.Wi].  —  Lyon,  30  juia  1883  IJurisprudeace  financière  du 
8  aoùl]. 

{2)  Paris,  iSféTrier  1883  [Sirey,  1885.2.179]. 

(3}  TribuDal  de  la  Seine,  18  janvier  1877  [Dalloz.  1877 .3. 110]. 

(4)  Lyon,  U  avril  1892  [Sirey,  1892.2.314]. 

(5)  Casa-,  9  aoùl  1850  [Sirey,  1830.1.689].  —  Orléane,  1"  oclobte 
mt  [Ibid.  ud  nolam]. 
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qui  est  îatcrdit,  c'est  le  Tait  d'otTrir  à  une  certaine  catégorie 
de  personues  uq  avantage  dû  à  un  tirage  au  sort.  Telle 
était  exactement  la  situation  dans  les  premières  espèces. 
Dans  la  dernière  hypothèse,  au  contraire,  tout  acheteur 
avait  droit  à  l'avantage  promis  pour  peu  qu'il  se  rendît 
acquéreur  de  livres  pour  une  somme  déterminée.  La  cir- 
constance que  cet  avantage  consistait  dans  l'abaDdoD  d'uo 
billet  de  loterie  ne  suffisait  pas  à  modifier  le  principe,  puis- 
que les  billets  offerts  ayant  élé  légalement  émis  —  c'était 
l'hypothèse  —  pouvaient  être  librement  acquis  par  le 
libraire,  et  librement  distribués  par  lui,  pourvu  qu'ils  ne 
le  fussent  pas  pur  la  voie  du  tirage  au  sort. 

194.  —  II.  La  mise  en  loterie  de  titres  ou  de  valeurs  de 
bourse  a  pris,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  une 
extensioa  considérable,  et  a  suscité  des  combinaisons  mul- 
tiples sur  lesquelles  nous  devons  nous  appesantir  davan- 
tage, et  dont  il  importe  de  déterminer  les  caractères 
légaux,  en  recherchant  quelles  sont  les  opérations  qui 
coilstituent  ta  loterie,  quelles  sont  celles  qui  s'ea  distin- 
guent. 

Va  premier  point  certain,  c'est  que  l'émission  de  ce  qu'on 
appelle  les  valeurs  à  lots  constitue  une  loterie  et  est  par  là 
même  interdite,  en  principe,  par  la  loi  de  1836. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  valeurs  k  lots? 

Les  titres  qui  offrent  aux  souscripteurs  des  chances  de 
gain  livré  au  hasard  d'un  tirage  au  sort,  se  divisent  en 
deux  catégories  qu'il  importe  de  distinguer  nettement  : 

Parmi  ces  titres,  les  uns,  émis  i  un  taux  déterminé, 
sont  remboursables,  dans  une  période  donnée  et  par  la  voie 
du  sort,  à  un  taus  supérieur,  mais  uniforme  pour  tous  les 
préteurs. 

La  différence  entre  le  taui  d'émission  et  le  taux  de  rem- 
boursement constitue  ce  qu'on  appelle  la  Prime  de  rem- 
boursement. 

Cette  prime,  relativement  peu  élevée,  présente  ce  carae- 
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1ère  particulier  qu'elle  est  assurée  à  tous  les  propriéta 
de  titres;  l'époque  du  remboursement  est  seule  désig 
par  le  sort. 

Les  autres,  également  émis  à  un  taux  aniforme  sont 
conlrdîpe,  remboursés  à  un  taux  variable,  suivant  les  é* 
[ualitésd'un  tirage  auquel  tous  participent  avec  des  chat 
égaies. 

Les  titres  que  le  sort  désigne  bénéficient,  à  l'exclu! 
de  tous  les  autres,  d'une  prime  de  remboursement,  géui 
lement  élevée,  et  hors  de  toute  proportion  avec  le  ca{ 
engagé. 

C'est  ce  qu'on  appelle,  à  proprement  parler,  la  wa/ci 
lot. 

La  différence  entre  le  taui  d'émission  et  la  somme  a' 
buée  au  porteur  favorisé  par  le  tirage  constitue  ie  lot. 

Les  caractères  de  la  loterie  ne  se  rencontrent  pas  dan 
premier  cas;  ils  se  rencontrent  dans  le  second. 

11  n'y  a  pas  loterie  dans  le  premier  cas,  par  ce  m 
déterminant  que  le  gain  n'est  pas  dû  au  hasard  d 
tirage  au  sort,  puisque  les  porteurs  de  titres  sont  tous,  i 
eiccption,  appelés  à  le  réaliser.  En  d'autres  termes 
tirage  n'a  pas  pour  objet  de  désigner  ceux  qui  partie: 
ront  au  bénéfice  promis  et  d'écarler  ceux  qui  devront 
être  privés,  mais  uniquement  de  préciser  l'époque  à 
quelle  ce  bénéfice  sera  acquis  (0. 

De  plus ,  en  fait ,  on  ne  peut  dire  que  le  bénéfice  esj 
soit  hors  de  proportion  avec  le  capital  engagé. 

Je  m'explique  : 

Prenons,  par  exemple,  une  obligation  de  chemini 
fer  émise  à  300  francs  et  remboursable  à  500.  Le  sousc 
teur  originaire  qui  sera  resté  par  lui-même,  ou  par 
héritiers,  possesseur  de  son  titre  jusqu'à  soa  rembou 
ment,  aura  sans  doute  réalisé  un  bénéfice  des  deux 

(I)  Caas.,  14  jaDvier  1876  [Sirej,  1876.1.133].  —  V.  consuIUlio 
MH.  Senart,  CiétaJBux  6l  hultea  [Gaielledet  tribunaux  des  Heli  5 
1S70].  —  V.  cepeodaatViUef,  nota  sous  Cass.,  HjaDïier  1876,  pn 
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quièmes,  mais  c'est  évidemment  là  l'exception.  A  mesure 
qu'on  approche  du  terme  de  remboursement  des  derniers 
titres,  la  valeur  en  augineate,  de  sorte  que  les  titres  dont 
nous  parlons,  acquis  à  l'heure  actuelle  au  prix  de  475  fr. 
et  plus,  promettent  d'atteindre  le  pair  avant  le  rembour- 
semeot  intégral  de  l'emprunt,  si  on  se  base  sur  les  prévt- 
sionsque  fait  naître  Télévation  progressive  des  cours  depuis 
quelques  années. 

Or,  peut-on  légitimement  frapper  ces  titres  d'interdit 
comme  procurant  un  bénéfice  dû  aux.  chances  d'un  tirage 
au  sort  alors  qu'on  ignore  même  si,  le  jour  du  rembourse- 
ment, le  porteur  réalisera  un  bénéfice  quelconque,  si,  en 
d'autres  termes,  il  n'aara  pas  acquis  le  titre  qu'il  possède 
pour  un  prix  égal  ou  même  supérieur  au  taun  du  rembour- 
sement. 

195.  —  Toute  autre  est  la  situation  en  ce  qui  concerne 
les  valeurs  de  la  seconde  catégorie.  Il  y  a  véritablement 
loterie  dans  cette  hypothèse  :  en  effet,  celui  qui  touche  la 
prime  de  remboursement  réalise  un  bénéfice;  il  le  réalise 
h  l'aide  d'un  sacrifice  pécuniaire  hors  de  proportion  arec 
l'enricbissement  procuré;  il  le  doit  au  hasard  d'un  tirage 
au  sort,  auquel  il  est  engagé  à  participer  à  l'aide  d'un  appel 
fait  au  crédit  public. 

Il  en  résulte  que  si  l'émission  des  litres  auxquels  est 
attachée  une  prime  de  remboursement  peut  se  faire  libre- 
ment et  ne  viole  aucune  des  prohibitions  de  ta  loi  de  1836, 
l'émission  des  valeurs  dites  «  valeurs  à  lots  »  est  int*dite, 
en  principe,  et  ne  peut  se  produire  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation expresse,  et  grâce  à  une  exception  apportée  par  le 
législateur  lui-même  à  la  loi  prohibitive  des  loteries. 

Ce  principe,  fréquemment  proclamé  par  la  jurispru- 
dence, n'est  plus  guère  contesté  aujourd'hui!*).  Maintes 

(1)  V.  Cas».,  lijaovier  1876  [Sirey,  1876.1.133].  —  Cara.,  8  juillel 
1883.  —  Paris,  23  novembre  1882.  —  Douai,  6  aaât  1883.  —  Nsnc;, 
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fois,  rinEerveotion  du  législateur  s'est  produite  pour  auto- 
riser, dans  un  iotérét  supérieur  ou  en  faveur  de  villes  im- 
portantes ou  de  certains  grands  établissements  de  crédit, 
l'émission  de  râleurs  à  lotsl^.). 

Par  une  Taveur  spéciale,  le  Crédit  foncier  de  France  a 
été  autorisé  à  émettre,  avec  la  seule  approbation  du  mi- 
nistre des  Finances,  des  obligations  foncières,  départe- 
mentales ou  communales,  au  remboursement  desquelles 
des  lois  peuvent  être  attachés (^}. 

f  déMmbre  1886  [Sirey,  1887.2.S4].  —  Sic.  Duvergier,  CoUeel.  des 
Im,  1836,  p.  85,  noie  1.  —  V.  cepeadanl  ea  sens  contraire,  Uoniteur 
det  10  juin  1865,  il  juin  1868. 

[1]  Lei  principales  valeurs  à  lois  sont  actuellement  les  suivantes  : 

Département  de  la  Seine.. .    L.  17  juillet  1856 SO  millioDS. 

Département  du  Mord Décr.  IS  octobre  1870.      19  millions. 

Ville  de  Paris L.  2  mai  1B9S 60  millions. 

—  L.  1*' avril  1860 140  millions. 

—  L.  13  juillet  186a 270  millions. 

~  L.  18  août  1869 260  millions. 

—  L.  6  septembre  1871..     3S0  millions, 

—  L.  Si  décembre  1874. .     220  millions. 

—  L.  27  juin  1876 120millioDS. 

—            L.  13  juillet  1886 2S0  millions. 

Ville  de  Lyon L.  23  décembre  1879. .  64  millions. 

Ville  de  Marseille L.  24  février  1877 89  millions. 

Ville  de  Bordeaux L.  16  mai  1863 17  millions. 

Ville  de  Lille L.  31  mu  1859 IS  millions. 

—         L.  4  mars  1863 6  millions. 

Ville  d'Amiens L,  Il  mai  1371 7  millions. 

Suez L.  16 juin  1868..... .  100 millions. 

C"  du  canal  interocéanique 

de  Panama L.  8  juin  1888 .... 

—  L.  13  juillet  1B89.. 

(!)Dëcr.  28  févr.  18S2;  28  mar8-9  ami  18S2,  art.  3;  21  d&embre 

1893-11  février  1854,  art.  8;  26  juin-31  juillet  1854;L.  6.  juillet  1860. 
Les  valeurs  à  lois  émises  par  le  Crédit  foncier  sont  : 

Foncières 3  p.  0/0,  18S3. .     200  millions. 

Communales 3  p.  0/0,  1860..     (75  millions). 

(converties  en  1892)  

A  reparler. 200  millions. 


0  millions. 
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196.  —  De  telles  eiceptions ,  apportées  à  une  loi  ayant 

au  plus  haut  degré  ua  caractère  moral  comme  celle  de 
1836,  peuTcat-elles  se  justifier? 

Nous  n'hésitons  pas  &  répondre  affirmalÏTement. 

Déjà  les  auteurs  de  la  première  encyclopédie  (0  disUn- 
guaient  la  valeur  à  lot  du  simple  billet  de  loterie. 

«  Un  emprunt  en  loterie,  disaient-ils,  quoique,  sous  plo- 
«  sieurs  rapports,  hors  des  Téritables  principes,  diOêre 
«  pourtant  des  loteries  proprement  dites,  dans  lesquelles 
«  l'alternative  des  joueurs  est  toujours  placée  entre  la  perle 
«entière  des  mises,  et  la  faveur  particulière  d'un  petit 
H  nombre  de  chances.  Dans  l'emprunt  en  loterie,  le  joueur 
«  consent  à  placer  son  argent  à  un  intérêt  plus  Taible ,  dans 
«  l'espérance  d'un  lot  en  sus  de  cet  intérêt  qui  est  commua 
«  à  Ions  les  préteurs.  Toute  la  perte  est  donc  dans  celle 
«  diminution  générale  d'intérêts,  dont  se  compose  la  for- 
i(  tune  d'un  petit  nombre  de  ceux  que  le  sort  favorise;  en 
Il  sorte  que,  dans  cette  espèce  de  jeu  ,  Don  seulement  tout 
M  le  profit  est  versé  sur  lés  joueurs,  mais  même  que  le  sort 
u  yest  forcé  d'être  favorable  aux  uns,  sans  pouvoir  jamais 
Il  être  entièrement  funeste  aux  autres.  » 

On  doit  donc  reconnaître  que  la  défaveur  que  la  loi  éco- 
nomique permet  de  jeter  sur  le  billet  de  loterie  ne  saurait 
atteindre  la  valeur  à  lots.  Nous  irons  même  jusqu'à  dire 

Report SOO  millions. 

Foncières 4  p.  0/0,  1863.  300  millioDS. 

Communales  et  dépsKemeotales.      4  p.  0/0,  187S.  SOO  milliims. 

Foncières 3  p.  0/0,  1877.  250  millions. 

Communales 3  p.  0/0,  1879.  500  millioaa. 

Fonderas 3  p.  0/0,  1879.  000  millions. 

Communales 3  p.  0/0,  1880.  SOO  millions. 

Foncières 3  p.  0/0,  1885.  500  millions. 

Communales 3.30  p.  0/0,  1892.  290  miltions. 

(deduclioQ  futa  de  l'emprant  1860,  converti). ^^^ 


Total 3,SO0  millions. 

1)  y  UterU. 
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qoe  si,  au  momeat  où  est  iotervenue  la  loi  de  1836,  les 
valeors  à  lots  avaient  été  sufâsammeDl  connues  et  avaient 
été  en  usage  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  le  légis- 
laleur  ne  les  aurait  peut-être  pas  frappées  d'une  égale 
réprobation.  Nous  reconnaissons  bien  volontiers,  néan- 
moins, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rérormer  sur  ce  point  la 
législation  en  vigueur.  La  spéculation,  en  effet,  ne  coo- 
natt  plus  de  bornes;  pour  drainer  les  capitaux  dispo- 
nibles, elle  est  habile  i  tenter  le  public  par  les  plus  sé- 
duisantes promesses.  Dès  lors  qu'elle  met  le  jeu  dans 
la  balance,  il  est  bon  que  le  contrôle  du  législateur  puisse 
s'exercer  et  permette  à  la  foule  de  distinguer  la  pure  loterie 
da  placement  sérieux  et  profitable. 

Mais,  dans  ces  limites,  nous  considérons  l'émission  des 
valeurs  à  lots  comme  une  bonne  chose.  Sauf  certaines  res- 
trictions que  de  récentes  entreprises  nous  obligent  à  for- 
miiler,  ces  valeurs,  grâce  précisément  au  contrôle  dont 
nous  venons  de  parler,  constituent  une  partie  fort  appré- 
ciable de  l'épargne  populaire.  Que  cette  épargne  soit  due 
à  l'appât  du  gain  et  à  la  fièvre  du  jeu ,  il  est  permis  de  le 
supposer,  mais  le  résultat  n'en  est  pas  moins  excellent. 
Sans  les  avantages  particuliers  offerts  aux  souscripteurs,  il 
est  vraisemblable  que  ceux-ci  eussent  été  moins  nombreux 
et  moins  empressés;  or,  en  dernière  analyse,  ils  ont,  par 
l'épai^ae,  augmenté  leur  propre  avoir,  participé  à  de 
grandes  entreprises  dont  ils  ont  facilité  la  réalisation  et, 
par  là  même,  accru  dans  de  notables  proportions  la  ri- 
chesse du  pays. 

Une  combinaison  qui,  sans  appauvrir  personne,  permet 
de  servir  l'intérêt  général,  est-elle  donc  à  dédaigner  et  doit- 
elle  £tre  absolument  proscrite?  Ce  serait,  à  notre  avis,  une 
morale  mal  entendue  et  mal  appliquée. 

Nous  supposons  maintenant  que  l'émission  des  valeurs 
à  lois  a  été  régulièrement  autorisée,  et  nous  avons  à  recher- 
cher quelle  est  la  portée  de  celte  autorisation? 
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ETENDUE  DE  U  PROHIBITION  DES  LOTERIES 

ET  DES  EXCEPTIONS  QUI  Y  ONT  ÉTÉ  APPORTÉES 

EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  VALEURS  A  LOTS. 


197.  —  Portée  de  l'antonaation  de  l'émisBioa  de  «dean  h  lote. 

198.  —  Cesaioa  da  droit  an  lot. 

199.  —  ËmisaîoD  de  titres  ne  donnant  ancnn  revetiD  et  remboniBsbles  h 

un  taux  variable,  Buivant  les  chancea  d'un  tirage  au  Bort. 
300.  —  Bona  de  la  preese.  —  Bons  de  l'ËxpoBitioD  de  1869. 
201.  —  Vente  à  crédit  de  valeurs  4  lots. 
203>  —  Droit  de  rétention  du  vendeur. 

203.  —  Vente  à  tempérament  de  valeurs  h  lots  pour  un  pris  snpérianr 

an  coQis  de  la  Bonrse. 

204.  —  Id.,  pour  an  prix  supérieur  an  taux  légal  des  intérêts. 

205.  —  Jd.,  moyennaDt  le  versemetit  d'un  intérêt  calculé  Bur  le  prii  d» 

vente,  et  toiijonrB  égal  jusqu'au  paiement  intégral  du  titre. 
306.  —  De  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  s'engage  à  verser  nne  prime 
à  tont  acheteur  doDt  le  titre  est  rembuarsé  au  pair. 

207.  —  Mntualités  entre  propriétaires  de  valeurs  h  lots. 

208.  —  Mise  en  vente  do  coupures  de  valeurs  b  lots, 

209.  —  De  la  danse  par  laquelle  le  vendeur  s'engage  &  remplacer  dans 

le  portefeuille  de  l'acquéreur  toute  valeur  &  lot  sortie  au  tinga 
sana  lot. 

210.  —  Projet  de  loi  proposé  en  vue  de  réprimer  les  abns  qu'a  fait  usttre 

la  négociation  des  valeurs  à  lots.  —  Division  du  sujet. 

197.  —  La  loi  qui  autorise  une  émission  de  valeurs  h 
lots  déroge,  dans  une  circoustance  déterminée,  au  principe 
nettement  formulé  dans  la  loi  de  1S36  :  c'est  donc  une  loi 
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<reieeplion  qui  doit,  comme  telle,  être  interprétée  restric- 
tivemeotO, 

Il  en  résulte  que  toute  opération  qui  De  rentre  pas  dans 
les  termes  de  l'autorisation,  ou  qui  en  modiHe  les  condi- 
tions esseatietles  ne  peut  être,  alors  même  qu'elle  a  pour 
objet  la  négociation  des  valeurs  autorisées,  considérée 
comme  couverte  par  l'autorisation  intervenue,  et  par  con- 
séquent doit  être  sévèrement  proscrite  comme  faisant  échec 
à  la  loi  de  1S36. 

C'est  là  une  règle  sans  cesse  proclamée  par  la  jurispru- 
dence (3). 

Quelles  sont  les  conditions  qui  doivent  être  considérées 
comme  substantielles  et  auxquelles  il  ne  peut  être  apporté 
aucune  modidcation  sans  s'exposer  à  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi  de  1836? 

Aux  termes  des  arrêts  qui  ont  tranché  la  question,  ces 
conditions  se  réTèrent  à  la  valeur  du  titre,  au  revenu  an- 
nuel qui  y  est  attaché,  à  l'importance  des  lots,  au  nombre 
des  tirages,  au  taux  du  remboursement,  aux  chances  de 
gains  attachés  à  la  possession  du  titre  (^). 

Le  principe  étant  posé,  il  nous  reste  à  en  faire  applica- 
tion en  recherchant  quelles  sont  les  combinaisons  permises 
et  quelles  sont  les  combinaisons  interdites.  Nous  allons 
ainsi  passer  en  revue  chacune  de  celles  qui  ont  jusqu'ici 
été  mises  en  pratique. 

!0  Tribunal  de  U  Seine,  1"  février  1884. 
(S}Cas8.,8juiUell882[Sirey,  1883.1.233]. —  Angera,  16  juillet  1883. 

—  Limoges,  I"  mai  1884  [Sirey,  1885.2.32].  —  Limoges,  24  décembre 
1884[Sirey,  1885,2.32].  —  Casa.,  31  janrier  1885  [Sirey,  1885.1.240]. 

—  Tribunal  de  Verdun,  6  novembre  1885,  cité  par  Mack,  p.  57, —  Tri- 
bunal de  Valence,  6  novembre  1883,  Ibid.,  p.  62.  —  Paris,  26  octobre 
IS86.  —  Orléans,  20  novembre  1886.  —  Tribunal  de  Nontron,  18  août 
tBB6  [Sirey,  1888.2.49].  —  Justice  de  paix  de  Toulouse,  17  juin  1891 
[JournaJ  la  Loi  du  4  août]. 

(3)  Limogea,  l"mai  1884  [Sirey,  1883.2.32]  —  Cass.,  31  janvier  1885 
[Sirey,  188S.1 .240].—  Poitiers,  12  novembrelS86,Bous Cass., 29 janvier 
IB86  [Sirey,  1887.1.238]. —Nancy,  6  décembre  |886[Sirey,  1887.2.34]. 
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198.  —  l.  Première  combinaUon.  —  Une  première  com- 
biaaisoD  consiste  à  séparer  la  valeur  du  titre,  valeur  con- 
Due,  certaine  et  immédiateuient  réalisable,  de  la  cbancede 
gain  qui  y  est  attachée,  valeur  iocoanue,  incertaine,  qui 
peut  être  aulle  ou  considérable  suivant  les  hasards  du  sort. 
Le  titre  reste  la  propriété  de  l'un ,  qui  renonce ,  eu  faveur 
de  l'autre ,  au  lot  que  la  possession  de  ce  titre  lui  permet- 
tait d'espérer. 

Cette  opération  a  été,  on  le  prévoit,  condamnée  par  la 
jurisprudence. 

Au  point  de  vue  économique,  en  effet,  elle  réunit,  vis-à- 
vis  de  l'un  des  conlractanls,  tous  les  caractères  du  jeu. 
L'un  d'eux  réalise  un  bénéfice  hors  de  proportion  avec  le 
sacrifice  consenti,  tandis  que  l'autre  s'appauvrit  sans  rece- 
voir en  échange  aucune  compensation  ,  bien  que,  dans  son 
intention,  il  n'ait  pas  entendu  souscrire  un  contrat  de  bien- 
faisance. 

Au  point  de  vue  légal,  celui  qui  achète  le  droit  de  parti- 
ciper aux  chances  du  tirage  sans  devenir  propriétaire  du 
titre  ne  fait  pas  autre  chose  que  d'acheter  un  billet  de  lote- 
rie, et,  ce  faisant,  il  viole  les  conditions  substantielles 
imposées  par  le  législateur  à  la  dérogation  exceptionnelle- 
ment apportée  &  ta  loi  prohibitive  des  loteries.  La  loi,  en 
effet,  en  autorisant  une  émission  de  valeurs  à  lots,  a  prévu 
et  permis  l'émission  d'un  titre  dont  l'acquisition  doit  cons- 
tituer, pour  le  souscripteur,  un  placement  sérieux,  et  dont 
le  prix  doit  servir  h  une  entreprise  utile  pour  te  bien  géné- 
ral. 

Or,  l'opération  dont  nous  parlons  a  pour  conséquences 
de  violer,  à  plusieurs  points  de  vue  différents,  ces  condi- 
tions substantielles  :  si  l'on  envisage  l'intérêt  général,  le 
prix  payé  par  celui  qui  acquiert  le  seul  droit  de  participer 
aux  tirages  n'entre  pas  dans  les  caisses  de  rétablissement 
autorisé  à  les  pratiquer,  et  par  suite  ne  reçoit  pas  la  desti- 
nation qui  seule  justifie  la  dérogation  apportée  à  un  principe 
d'ordre  public. 
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Si  l'on  envisage  l'inlérêl  parlîculier  de  l'acquéreur,  la 
somme  qu'il  débourse  ne  lui  procure  pas  la  possession  du 
tilre  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  devait  servir  à 
accroître  soa  patrimoine;  au  lieu  d'épai^ner,  il  dissipe. 

De  plus,  la  valeur  vénale  du  titre  est  connue  en  tant 
qu'elle  s'applique  tout  à  la  fois  au  capital  représenté  par  le 
titre  et  au  lot  qui  y  est  éventuellement  attaché.  La  valeur, 
au  contraire,  attribuée  à  la  seule  espérance  des  lots  qui 
seront  dévolus  par  le  sort,  autrement  dit  la  valeur  du 
billet  de  loterie  détachée  de  la  valeur  du  litre,  ne  peut  être 
qu'une  valeur  arbitrairement  fixée,  et  par  conséquent 
échoppe  au  contrôle  que  le  législateur  s'était  réservé  en 
autorisant  l'émission. 

Ces  considérations,  présentées  à  la  Cour  de  cassation  par 
M.  le  conseiller  Nouguier,  dans  le  rapport  qui  a  précédé 
l'arrêt  du  10  février  1S66,  ont  entraîné  la  conviction  de  la 
Cour  suprême,  et  elle  a  déclaré,  à  différentes  reprises,  que 
la  combinaison  dont  nous  parlons  constitue,  au  premier 
chef,  lorganisation  d'une  loterie  non  autorisée,  et  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  de  1836  (0. 

199.  —  II.  Deuxième comltinaison.  —  Une  autre  opération 
a  pour  objet  l'émission  de  titres  ne  rapportant  aucun  inté- 
rêt, émisa  uQ  taux  uniforme,  mais  remboursés,  dans  une 
période  déterminée,  &  un  taux  variable,  suivant  les  chances 
d'un  tirage  au  sort,  et  dans  tous  les  cas  supérieure  au  taux 
d'émission. 

Par  arrêt  du  25  mars  1870,  la  cour  de  Paris  a  déclaré 
cette  combinaison  entachée  d'illégalité  et  l'a  assimilée  à 
l'organisation  d'une  loterie  non  autorisée  (!), 

(1)  Rouen,  5  janvier  1866  [Sirey,  1866.2.285].  —  Cmb.,  10  fétrier 
1866  [Sïrey,  1866.1.340].  —  Casa.,  24  mars  1866.  —  Caas.,  4  mai  1866. 
—  Nancy,  1"  décembre  188(1  [Sirey,  1887.2.54].  —  Sic,  Rousseau,  op. 
cit. —  En  sens  contraire.  Tribunal  de  la  Seine,  12  avril  1866  [Sirey. 
1866.2.266].  —  Tribunal  de  la  Seine,  SI  septembre  1871  [Dallm,  1873. 
3.80]. 

(î)  Sirey,  1870,2-313. 
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C'est,  en  effet,  une  loterie  au  même  titre  et  par  tes 
mêmes  raisoas  que  l'émission  des  valeurs  à  lois,  dont  doos 
avons  parlé.  On  pourrait  en  douter  si  les  intérêts  dont  le 
souscripteur  est  privé,  étaient  accumulés  pour  lui  être  rem- 
boursés dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné  sous  forme 
d'augmentation  de  capital  ;  ce  serait  alors  une  caisse  d'é- 
pargne d'un  genre  spécial  ;  mais  l'opération  comprend  un 
autre  élément,  le  lot,  dont  la  valeur  ne  peulélre  constituée 
qu'à  l'aide  d'une  perte  subie  par  la  presque  totalité  des 
souscripteurs,  sur  les  intérêts  qui  lear  seraient  légitime- 
ment dàs.  C'est  ainsi  que,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
de  Paris,  le  titre  émis  à  87  francs  était  remboursé  dans  un 
délai  de  60  ans  au  pris  de  150  francs.  Or,  il  est  évident  que 
la  dtCTérence  eutre  87  et  150  francs  ne  suffisait  pas  à  com- 
penser la  perte  des  intérêts  de  87  francs  pendant  uue 
période  de  60  ans  pour  ceux  qui  étaient  appelés  par  le  sort 
à  être  remboursés  les  derniers;  ceux-ci  subissaient  une 
perte  dont  les  autres  profitaient  en  partie.  Aussi  l'arrêt  du 
25  mars  1870  fondait-il  sa  décision  sur  ce  que  l'opération 
n'avait  «  pas  pour  but  de  proposer  au  public  un  véritable 
placement,  mais  de  l'attirer  par  la  chance  des  gains  que  le 
tirage  au  sort  devait  justifier.  » 

200.  —  A  plus  forte  raison ,  doit-on  le  décider  ainsi  ea 
ce  qui  concerne  les  titres  qui ,  ne  rapportant  aucun  intérêt, 
mais  bénéBciant  éventuellement  de  lots  importants  tirés  au 
sort,  seraient  remboursés  au  taux  d'émission,  sans  majora- 
tion aucune.  Telle  est  la  situation  des  Bons  de  la  presse. 
Ëmis  eu  1687  au  prix  de  20  francs,  ils  ne  donnent  aucun 
revenu  et  ne  seront  remboursés  qu'au  même  taux  de  3D 
francs,  dans  un  délai  de  75  ans.  Le  seul  avantage  qu'ils 
procurent  est  la  participation  à  des  tirages  de  lots  variaDt 
entre  1,000  et  100,000  francs. 

Telle  est  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  la  situation 
des  Bons  de  l'Exposition  de  1889,  si  du  moins  on  les  envi- 
sage indépendamment  des  tickets  d'entrée  dont  ils  étaient 
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pourvus;  émis  à  25  francs  avec  lots  de  1,000  à  500,000 
francs,  ils  seront  remboursés  au  même  taux  de  25  fraocs. 

Dans  ces  différentes  hypothèses,  le  lot  conslitue  uo  bé- 
néfice réalisé  par  l'un  ou  quelques-uDs  des  souscripteurs, 
au  prix  de  l'abaodoa ,  par  tQus  les  autres ,  de  la  totalité  des 
ialérêls  du  capital  engagé.  C'est  au  premier  chef  une 
loterie. 

11  en  résulte  que  l'émissioD  des  Bons  de  la  presse  n'au- 
rait pu  être  autorisée  par  un  simple  arrêté  ministériel  (l'ar- 
rêté du  14  mars  1887),  et  aurait  nécessité  l'intervention  du 
testateur,  si  elle  n'avait  eu  pour  objet  une  œuvre  de  bien- 
faisance (*). 

Dans  tes  deux  cas,  l'émission  devait  être  autorisée  et 
elle  l'a  été  en  effet. 

201.  —  III.  Troisième  combinaison.  —  Nous  arrivons  à 
la  vente  à  crédit  des  valeurs  à  lots. 

C'est  U  une  des  opérations  auxquelles  la  négociation  de 
ces  valeurs  a  le  plus  fréquemment  donné  naissance. 

La  jurisprudence  a  partagé  ces  sortes  de  combinaisons 
en  deux  groupes  distincts,  l'un  proscrit,  l'autre  déclaré 
légitime. 

La  combinaison  est  proscrite  si  elle  a  pour  conséquence 
de  modifier  les  conditions  essentielles  de  l'autorisalion. 

On  doit  ranger  dans  cette  calégorie  l'opération  par 
laquelle  le  vendeur  s'engage  à  transférer  à  l'acquéreur  la 
propriété  des  titres  moyennant  le  versement  d'un  prix 
supérieur  à  la  valeur  réelle,  mais  payable  par  annuités, 
avec  cette  clause  particulière,  expresse  ou  implicite,  que 
jusqu'au  paiement  intégral,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  ce 
que  l'acquéreur  ail  acquitté  une  partie  quelconque  des 
annuités,  le  vendeur  restera  propriétaire  du  titre,  en  tou- 
chera les  intérêts  pour  son  propre  compte,  et  conservera, 
sans  être  tenu  à  aucune  restitution,  les  termes  qui  lui  auront 

(1)  V.  d-desEous ,  chapitre  VII.. 
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été  précédenimenl  versés  si,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  le  contrat  ne  reçoit  pas  son  entière  exécution  ;  étant 
entendu  que,  de  son  côté,  l'acquéreur  participera  dès  le 
jour  du  contrat,  et  avant  même  l'entier  paiement  des 
annuités  prévues,  aux  chances  du  tirage  au  sort,  louchera 
les  lots  qui  pourront  être  dévolus  au  titre  dont  il  est  éven- 
tuellement appelé  à  devenir  propriétaire  après  sa  libéra- 
tion totale ,  ou  tout  au  moins  partielle,  envers  le  vendeur. 

L'opération  ainsi  décrite  déroge  aux  conditions  de  l'au- 
torisation à  un  point  de  vue  essentiel  :  en  effet,  tant  que 
l'acquéreur  ne  s'est  pas  libéré,  en  tout  ou  en  partie,  l'ar- 
gent qu'il  débourse  ne  lui  donne  aucun  droit  actuel  autre 
que  la  participation  aux  chances  du  tirage.  Pendant  tout 
le  délai  au  cours  duquel  le  contrat  reste  en  suspens,  le 
souscripteur  n'a  donc  entre  les  mains,  sauf  anticipaliou 
sur  les  paiements,  qu'un  simple  billet  de  loterie. 

A  ce  titre,  ces  opérations  ont  été  déclarées  par  la  juris- 
prudence entachées  d'illégalité  W. 

Abstraction  faite  de  cette  circonstance,  la  vente  à  crédit 
de  valeurs  à  lots  a  été  maintes  fois  considérée  comme 
licite,  pour  peu  que  l'acquéreur  du  titre  en  devienne  immé- 
diatement propriétaire  et  en  touche  le  revenu.  Dans  cette 
hypothèse,  en  effet,  il  est  possesseur,  non  plus  seulement 
d'un  simple  billet  de  loterie,  mais  d'un  titre  qui  constitue 
réellement  un  accroissement  de  son  patrimoine;  on  peut 
même  ajouter  que  cette  opération  est  d'autant  plus  digne 
d'encouragement  qu'elle  offre  à  la  petite  épargne  un  pré- 
cieux avantage  en  lui  permettant  de  participer  &  des  émis- 
sions peut-être  fructueuses,  qui  lui  resteraient  fermées  à 
la  totalité  du  versement  était  immédiatement  exigée.  Aussi 

(11  Trib.  correct.  Naney,  ii  novembre  iSSI.  —  Casa.,  8  juillet  tSSS 
[Sirey,  1883.1.233].  —  Beunton,  30 novembre  1882  [Sirey,  1883.2.111], 
—  Cft*8.,  31  janvier  1885  [Sirey,  1885.1.240],  —  Trib.  Verdun,  8  ni>- 
vembre  1885,  cilé  par  Mack,  p.  68.  —  Poitiera,  12  novembre  1886,  soui 
Casa.,  29  janvier  1887  [Sirey,  1887.1.338].  —Justice  de  paix  de  Nmcy, 
1"  décembre  1888  [Sirey,  1887.2.5*]. 
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la  jupiaprudeoce  n'hésite-t-elle  plus  aujourd'hui  à  consa- 
crer la  validité  de  la  vente  à  crédit  des  valeurs  à  lots  ainsi 
consentie  (<). 

On  peut,  dès  lors,  poser  en  principe  que  la  vente  de 
valeurs  à  lots  à  crédit  ou  à  tempérament  est  licite  si  l'a- 
cheteur fait  uQ  véritable  placement  et  non  pas  une  opé- 
ration purement  aléatoire,  c'est-à-dire  s'il  acquiert  immé- 
diatement tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du  titre  ; 
—  illicite,  au  contraire,  si  les  droits  de  l'acheteur  restent 
ea  suspens  pendant  une  période  plus  ou  moins  prolongée, 
si  courte  soit-elle,  au  cours  de  laquelle  ces  droits  se  limi- 
tent aux  gains  résultant  du  tirage  des  lots. 

11  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  est  stipulé  que  le 
souscripteur  ne  deviendra  propriétaire  du  titre  et  n'en  per- 
cevra les  intérêts  qu'après  le  versement  du  terme  qui  suit 
le  premier  paiement  effectué  au  comptant.  —  Paris,  26 
octobre  1886  [Sirey,  1887.2.49].  —  Cass.,  9  décembre  1887 
[Sirey,  1888.1.37]'—  Trib.  Seine,  29  juin  1888  [Pandectes 
françaises,  1888.2.323]  —  ...  ou  après  le  troisième  verse- 
ment seulement.  —  Limoges,  1"  mai  1884  [Sirey,  1885.2. 
32].  —  Trib.  Verdun ,  6  novembre  1885,  précité  —  ,..  et  à 
fortiori  lorsque,  jusqu'au  paiement  final,  l'acquéreur  n'a 
droit  qu'aux,  lots  qui  peuvent  échoir  aui  titres  dont  il  est 
éventuellement  propriétaire,  le  revenu  annuel  attaché  à 
chacun  de  ces  litres  demeurant  acquis  au  vendeur  jusqu'à 
libération  définitive  de  l'acheteur.  —  Cass.,  8  juillet  1882 
[Sirey,  1883.1.233].  —  Besançon,  30  novembre  1882  [Sirey, 
1883.2.111].  —  Limoges,  l"mai  1884  [Sirey,  1885.2.32]. 

(I)V.  eo  ce  sens,  Nancy,  28  décembre  18S1,  sou b  Case.,  8  juillall882 
[Sirey,  1883.1.233].  —  Angers,  16  juillet  1883.  —  Trib.  Seine,  1"  fé- 
Trier  1884.  —  Orléans,  20  novembre  1886  [Sirey,  1887.2.49].  —  Trib. 
Nontron,  la  août  1886  [Ibii.].  —  Cbbs.,  29  janvier  1887  [Sirey.  1887.1, 
238].  —  Caas. Belgique,  18juillell887  [Sirey,  1888.4.4  et  30].  — Cass., 
S  jiùn  1888  [Sirey,  1888.I.48S].  —  Cass.,  11  décembre  1888  [Sirey, 
1889.1.112].  —  Rousseau,  p.  64  et  s.  —  CimIrA,  Douai,  6  aoClt  1883.  — 
Paris, 23  novembre  1882,  dans  ses  motib  [Sirey,  1883.2.211].  -Maclc, 
Dt  la  ntgoàalion  iet  valenrt  à  ioU,  p.  27. 

F.  wi  S.  18 
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—  Cass.,  31  janvier  1885  [Sirej,  188S.*.240].  —  Nancj,  1" 
avril  1886  [cité  par  Mark,  p.  69]. 

Il  en  est  encore  de  même  si  l'acheteur  est  laissé,  après 
l'opération,  et  pendant  un  certaia  temps,  dans  l'ignoraoce 
du  numéro  du  titre  dont  il  est  devenu  propriétaire.  — 
Limoges,  l"mai  1884  [Sirey,  1883.2.32].  —Nancy,  t"aml 
1886,  précité.  • —  Poitiers,  12  novembre  1886,  précité.  — 
Cass.,  29janvierl887  [Sirey,  4887.t.238]. 

Ce  n'est  pas  à  dire ,  d'ailleurs ,  que  le  vendeur  ne  puisse 
se  réserver  le  droit  de  prendre  un  délai  moral  suffisani 
pour  confirmer  le  traité  et  lui  donner  un  caractère  légal  et 
définitif  en  faisant  connaître  à  l'acheteur  le  numéro  du 
titre  vendu.  —  Cass.,  8  juin  1888  [Sirey,  1888.1 .485].  —  Le 
délai  de  huitaine  a  été  considéré  comme  n'étant  pas  exces- 
sif. —  Poitiers,  12  novembre  1886,  précité  —  ...  et  même 
le  délai  de  quinzaine.  —  Cass.  belg.,  18  juillet  1887  [Sirev, 
1888.4.30]. 

Dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  venons  de  parcourir, 
les  tribunaux  ont  décidé  avec  raison  que  les  combioaisoQS 
qui  leur  étaient  soumises  avaient  eu  pour  conséquence 
d'apporter  des  modifications  essentielles  aux  conditions  de 
l'émission,  telle  qu'elle  avait  été  autorisée  par  le  législateur. 

Tl  en  est  encore  ainsi  au  cas  où  le  traité  de  cession  doDoe 
à  l'acheteur  la  faculté  d'y  renoncer  après  un  ou  plusieurs 
versements  (*). 

La  raison  en  est  simple  à  donner  :  s'il  était  permis  à  l'a- 
cheteur de  renoncer,  suivant  son  caprice ,  aux  avantages  e[ 
aux  charges  de  son  contrat,  il  pourrait,  la  veille  du  tirage, 
acheter  une  valeur  à  lois  et,  en  payant  le  premier  terme, 
concourir  aux  chances  de  ce  tirage,  puis  renoncer  à  soD 
contrat  le  lendemain  et  ainsi  acquérir  à  chacun  des  tirages 

(1)  Limogea,  l'fmîùtas*  [Sirey,  1883.2.32].  —Trib.  Kootroo,  18 ami 
1886.  —Paris,  28  octobre  1886.  —  Poitiers,  12  novembre  1886,  sous 
CasB.,  29  janvier  1887  [Sirey,  1887.1.238].  —  OrléacB,  20  novembre 
1886  [Sirey,  1887.2.49].  —  Trib.  Seine,  29  juin  1888  [Pandeaà  frim- 
çaiut.  1888.2.323]. 
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successifs  UD  prétendu  titre  qui  ae  serait  daDs  sa  pensée 
qu'un  simple  billet  de  loterie  bien  loin  d'être  un  placement 
sérieux.  En  d'autres  termes,  la  somme  déboursée  n'aurait 
d'autre  objet  que  de  lui  permettre  de  participer  au  tirage 
des  lots  sans  lui  assurer  aucun  revenu ,  de  sorte  que  i'inté- 
rSt  du  titre  et  les  chances  qu'il  procure  seraient  séparées, 
ce  qui,  nous  l'avons  tu,  est  une  combinaison  absolument 
prohibée. 

Mais,  remarquons-le,  il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une 
renoDciation  Tolootaire  et  non  d'une  résiliation  forcée  ('). 

C'est  ainsi  que  le  fait,  par  le  vendeur,  de  se  réserver  le 
droit  de  conserver  le  titre  au  cours  moyen  ou  de  le  vendre 
à  la  Bourse  ,  aux  risques  et  périls  de  l'acbeteur,  au  cas  de 
Doa  paiement  d'une  ou  plusieurs  des  annuités,  ne  suffirait 
pas  à  vicier  l'opération "(2), 

Il  peut  même  être  convenu  que  l'exécution  de  l'ache- 
teur pourra  avoir  lieu  après  une  simple  mise  en  demeure  (3). 

Ce  n'est  là  que  l'exercice  d'un  droit  consacré  par  la  loi 
eile-mème,  celui  de  résilier  le  contrat  pour  inexécution 
des  conditions,  de  stipuler  que  le  débiteur  sera  en  de- 
meure par  la  seule  échéance  du  terme,  et  sans  sommation 
préalable,  de  réaliser  enfin ,  aux  risques  et  périls  du  débi- 
teur, la  chose  remise  en  gage  (art.  2078). 

Il  est  vrai  que  les  articles  207$  du  Code  civil  et  93  du 
Code  de  commerce  exigent,  pour  la  validité  de  la  réalisa- 

(0  Nancy,  I"  avril  1886[cité  par  Mark  ,  p.  69]. 

(2)  Trib.  Nontron,  18  août  1886.  —  Poiliers,  12  novembre  18S6;  pré- 
cité. —  Orléans,  20  novembre  1886  et  13  mira  1887.  —  Trib.  U  Ro- 
chelle, 7  aoQt  1887.  —  Aii,S2  mars  1888,  sousCass-,  8juin  1688[Sirey, 
1888.1.485].  —  Trib.  d'Avignon,  19  février  1889.  —  Trib.  de  Clialon- 
■ur-Saâne,  2  avril  1889.  —  Trib.  La  Rochelle,  7  avril  et  19  mare  1890. 
—  Dijon,  24 'avril  1890.  —  Justice  de  paix  d'Orange,  33  juillet  1890.  — 
Sic,  Labbé,  note  dans  le  Sirey,  (887.2.48.  —  En  sens  contraire,  Limo- 
ges. 24  décembre  1384  [Jurisprud.  financière,  1  mars  1885].  —  Trib. 
Seine,  21  juillet  1887  [Journal  la  Loi  du  20  octobraj.  —  Trib.  Chlteau- 
Thierry.  %  Bobt  1888  [Journal  le  Droit  du  20  septembre].  —  Mack,  p.  22 
etaa;  WabI,  n°  10)7  en  note. 

(3)  Trib.  Lyon,  8  août  1891  [Journal  la  Loi  du  23  octobre  1891]. 
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tion  du  gage,  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
prescrites;  mais,  d'une  part,  ces  formalités  sont  inapplica- 
bles au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la  résilia- 
tion d'un  marché  dont  les  conséquences  sont  expressémeoE 
prévues  par  la  convention;  et,  d'autre  part,  nous  verrons 
ultérieurement  W  que  le  décret  du  7  octobre  1890  a  apporté 
d'importantes  dérogations  aux  articles  2078  du  Code  civil 
et  93  du  Code  de  commerce  en  ce  qui  concerne  l'exécution, 
en  Bourse,  des  débiteurs  qui  ne  se  trouvent  pas  en  mesure 
de  payer  en  temps  voulu  le  montant  des  valeurs  par  eux 
acquises. 

Vainement  dirait-on  aussi  que  c'est  lu,  pour  l'acquéreur 
du  titre  à  lot,  un  moyen  détourné  de  renoncer  au  bénéfice  de 
son  contrat,  ce  que  nous  avons  considéré  comme  illicite.  Ce 
ne  serait  pas  exact  :  la  résiliation  du  contrat  est  ici  laissée 
à  la  volonté  du  vendeur  et  non  à  la  volonté  de  l'acbeleur, 
ce  qui  est  bien  différent.  Si,  en  effet,  le  vendeur  peut 
résilier  le  contrat  et  vendre  le  titre  à  la  Bourse,  il  peut 
aussi,  au  cas  où  il  le  jugerait  préférable,  poursuivre  l'exé- 
cution de  l'obligation  (art.  1228,  C.  civ.).  C'est  là  une 
réponse  péremploire  à  l'objection.  En  d'autres  termes,  oa 
ne  peut  insérer  dans  la  convention  une  clause  en  vertu  de 
laquelle  l'acquéreur  ne  pourra  jamais  être  contraint  du 
verser  ses  annuités,  et  qu'il  aura  toujours  la  faculté  de  se 
soustraire  à  cette  obligation  en  renonçant  à  son  contrai; 
mais  ou  n'est  pas  tenu  d'y  insérer  que,  dans  tous  les  cas, 
le  contrat  devra  recevoir  son  exécution  et  que  le  vendeur 
n'aura  jamais  la  faculté  de  réaliser  le  gage  au  cas  de  non- 
paiement. 

Ï202.  —  11  résulte  des  explicalions  que  nous  venons  de 
donner  qu'on  ne  doit  pas  exiger  comme  une  condition  de 
la  validité  de  l'opération  le  dessaisissement  immédiat  du 
vendeur  au  profit  de  l'acquéreur.  Dès  lors,  en  effet,  qu'on 
reconnaît  au  vendeur  le  droit  d'exécuter  l'acquéreur  en 

(I)  Qualrième  partie. 
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Taisant  vendre  le  titre  en  bourse  à  ses  risques  et  périls ,  le 
reodeur  doit  pouvoir  aussi  conserver  en  sa  possession  le 
^ge  qu'il  se  réserve  ainsi  la  faculté  de  réaliser,  rester  pro- 
Tisoirement  nanti  de  la  valeur  qui  doit  lui  garantir  le  paie- 
ment régulier  des  aanuités  promises.  L'important  est  que 
le  vendeur  ne  reste  pas  propriétaire  du  titre,  mais  soit  sim- 
plement créancier  gagiste  U). 

11  peut  même  être  légitimement  stipulé  que  celui  qui 
Tend  le  titre  à  tempérament  continuera  à  toucher  les  inté- 
rêts pour  le  compte  de  l'acheteur  et  les  déduiradu  montant 
des  annuités  dues.  Dès  l'instant  que  les  revenus  du  titre 
sont  portés  au  crédit  de  l'acheteur,  on  ne  peut  dire  que  le 
droit  à  l'intérêt  attaché  à  chaque  titre  ait  été  réservé  au  ven- 
deur et  séparé  des  chances  de  gain  résultant  des  tirages  '^'. 

Mais  la  situation  serait  toute  ditférente  si  le  vendeur  se 
réservait  le  droit  de  se  servir  des  titres  vendus  pour  ses 
besoins  personnels ,  notamment  en  les  remettant,  à  titre  de 
nantissement,  à  des  établissements  de  crédit  en  garantie 
des  avances  que  ces  établissements  pourraient  être  appelés 
à  lui  consentir  (^).  — Une  telle  clause  implique,  en  effet, 
que  le  vendeur  conserve  sur  Les  titres  vendus  un  certain 
droit  de  propriété  et  de  jouissance  puisqu'on  ne  peut 
remettre  en  gage  une  chose  appartenant  à  autrui  sans  que 
le  véritable  propriétaire  consente  à  s'en  dépouiller  cven- 

(1)  Trib.  Seine,  1"  février  1884.  —  Trib.  Nontron,  18  août  1886  [Ju- 
rùpnid.  financière,  1893,  p.  44].  —  Poitiers,  12  noTerabre  1886  [Ibid.]. 
Cais.,29  janvier  1887  [Sirey,  1887.1.238,  Journaldu  Palait,  1887.1. S58J. 
-Cws.  belg.,  18  juillel  1887  [Sirey,  1888.4.4].  —  Trib.  Nootron,  18 
août  1886  [Sirey,  1887.2.49].  —  Labbé,  note  sous  Paris,  26  octobre  1886, 
3  2  [Sirey,  1887.2.49J 

(2)  Orléaûs,  15  mars  1887  [Daiioz,  1888.3.302]  —  V.  cependant  Trib. 
Seine,  29  juin  1888  [Pandectet  françaUes ,  1868.2.323]. 

(3)  Just.  de  paii  Toulouse,  17  juin  1891  [Journal  la  Loi  du  4 août].  — 
TribuDal  d'Orange  du  14  août  1891  [Le  droit  financier,  1802,  p.  15].  — 
Trib.  comm.  Seine,  27  octobre  1891  [Gai.  des  trib.,  23-24  novembre].  — 
Trib.  comm.  Seine  ,  29  mars  1892  [Le  droit  financier,  1893,  p.  343J.  — 
Puis,  2  Dorembre  189S  [Gaz.  det  trib.,  6  novembre  1892]. 
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tuellement.  Or,  en  vertu  du  principe  posé,  la  vente  à  crédit 
des  valeurs  à  lots  n'est  valable  qu'à  la  condition  de  rendre 
l'acheteur  définitivement  propriétaire  du  titre  en  même 
temps  (]ue  des  avantages  qui  y  sont  attachés.  Dès  lors  que 
le  vendeur  doit  transférer  la  propriété  du  titre  à  l'ache- 
teur, il  va  de  soi  qu'il  doit  avoir  lui-même  la  libre  dispo- 
sition du  titre  qu'il  transmet. 

C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  très-juslemenl 
décidé  que  la  vente  à  crédit  de  valeurs  à  lots  est  nulle  ai 
les  titres  transférés  ont  eux-mêmes  été  achetés  à  crédit 
d'un  précédent  vendeur  qui  les  a  conservés  en  nantisse- 
ment jusqu'au  versement  de  la  dernière  annuité,  et  si  la 
vente  est  encore  sujette  à  résolution  à  défaut  du  paiement 
de  l'intégralité  du  pris  convenu  (<). 

Comme  corollaire  du  droit  pour  le  vendeur  de  stipuler 
la  rétention  du  litre  jusqu'à  parfait  paiement,  l'acheteur 
peut  également  se  réserver  la  faculté  de  se  libérer  par 
anticipation  moyennant  la  bonification  d'un  escompte  con- 
venu. C'est  U  une  convention  dont  la  validité  n'a  jamais 
été  mise  en  doute  par  personne  et  qui  n'a,  &  notre  con- 
naissance du  moins,  suscité  aucun  débat  judiciaire. 

203.  ~  Etant  donné  qu'il  est  permis  de  vendre  à  crédit 
des  valeurs  à  lots ,  peut-on  les  céder  k  un  prix  supérieur  &u 
taux  d'émission  ou  au  cours  delà  Bourse? 

On  l'a  nié  en  prétendant  que  c'était  là  apporter  aun  con- 
ditions de  l'autorisation  une  modification  essentielle  puis- 
qu'il est  reconnu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  la  valeur 
du  titre  est  précisément  une  des  conditions  auxquelles  il 
est  interdit  de  porter  atteinte  (ï). 

(i)Trib.  Seine,  9janTJef  1891  [Journal  te  Droa  du  14marBl89l]. - 

V.  dans  le  même  sens,  Nancy,  l"dâcembre  1886  [Sirey,  I88T.3.54]- 

(2)  Mack,  p.  4B.  —  Paris,  23  novembre  1B82  (motifs)  [Sirey,  <883.S. 
tll].  —  Trib.  Seine,  3  décembre  {883  et  8  avril  1884  [Journal  la  loi, 
25  juillet  1885J.  ~  Nancy,  1"  avril  1886  [Gaietu  du  PalaU,  ISilAM]. 
—  Trib.  correct.  Epinal,  9  septembre  1886  sous  Nancy,  1"  décembre  1886 
(Sirey,  1887.2.3*]. 
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C'était  là  faire  une  confusioa  de  mots  et  d'id 
leur  du  titre  n'est  pas  sonprix. 

Si  la  valeur  du  titre  n'était  autre  que  son  p 
prix,  tel  qu'il  résulte  de  l'aulorisation  d'émi 
considéré  comme  une  des  conditions  essenliel 
autorisation,  il  ne  pourrait  ni  s'accroître,  ni  s 
même  par  la  conTention  des  parties,  et,  par  ( 
De  serait  pas  soumis,  comme  le  prix  des  autre 
bourse,  aux  fluctuations  du  marché  fînancier; 
rail  absurde. 

Aussi  la  jurisprudence  dis(ingue-t-elle  la  val 
de  son  prix,  et  décide-f-elle  que  les  modificatioi 
par  la  loi,  celles  relativement  à  la  valeur  du 
celles  qui  résultent  du  fractionnement  arbitra 
en  plusieurs  coupures  contrairement  à  la  loi  d'é 
du  Tait  de  séparer  les  lots  des  titres  auxquels  il 
parablement  attachés  (^). 

S'il  en  est  ainsi,  sur  quel  principe  pourrait-c 
pour  soutenir  que  le  vendeur  d'un  titre  est  lié 
de  la  Bourse  et  ne  peut  le  céder  à  un  prix  supt 
thèse  de  la  validité  n'a  pas  besoin  d'être  justii 
dit  M.  Labbé  (Sirey,  année  1887,  2*  part.,  p.  . 
a  en  sa  faveur  le  principe  de  la  liberté  des  ce 

On  peut  même  ajouter  que,  dans  l'espèce,  Is 
du  prix  est  on  ne  peut  plus  légitime.  Le  vende 
rement  un  banquier,  qui  consente  vendre  à  ti 
un  titre  que  l'établissement  de  crédit  autorisa 
ne  vend  qu'au  comptant  ou  à  des  termes  périoi 
ralement  courts,  est  obligé  de  faire  l'avance  < 
profit  de  l'acheteur,  et  d'immobiliser  ainsi  ui 
son  capital  en  courant  certains  risques.  Or,  il  i 
cet  office,  à  une  rémunération  qu'il  serait  in 
refuser. 
Comment  admettre  que  le  vendeur  qui  ach 

(1)  V.  Cass.,  8  juia  1868  [Sirey,  1888.1.485]. 
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en  Bourse  h  un  prix  déterminé,  qu'il  paie  compUot,  ne 
puisse  le  revendre  qu'au  même  pris  à  un  acheteur  qui  aura 
deux  ou  trois  ans,  peut-être,  pour  le  rembourser  de  soa 
avance.  Aussi  la  jurisprudence  est-elle  depuis  longtemps 
fixée  dans  le  sens  de  cette  opinion  (*). 

204.  —  Mais,  dit-on,  si  le  banquier  peut  exiger  on 
prix  plus  élevé  que  la  cote  de  la  Bourse,  il  ne  pourra,  du 
moins,  prélever  une  somme  supérieure  à  l'intérêt  de  ses 
avances,  et  c'est  ici  que  naît  une  autre  question.  Celle 
majoration  du  prix  de  vente  des  valeurs  à  lots  que  qou^ 
croyons  légitime,  est-elle  du  moins  limitée  au  maximum 
d'intérêts  qu'il  soit  permis  de  stipuler  en  matière  civile? 

Dans  un  premier  arrêt  du  29  janvier  1887  <^),  la  Gourde 
cassation  avait,  en  déclarant  licite  l'opération  dont  nous 
venons  de  parler,  relevé  cette  circonstance  que  le  supplé- 
ment du  prix  exigé  de  l'acheteur  par  le  vendeur  «  ne 
dépassait  pas  te  taux  légal  ».  Peut-être  aurait-on  pu  en 
induire  que  la  majoration  devient  illicite  dès  que  la  rému- 

(1)  Nancy,  28  décembre  1881  fSirey,  1883.1.233J.  —  Besançon,  30  no- 
vembre 1882  [Sirey,  188S,2.H1\  — Limoges,  l"mai  I8B4  [Sirey,  18SS. 
2.3aj.  —  Cass..  31  janvier  1885  [Sirey,  1885.1.240],  —  Trib.  Nonlron, 
18  août  1886  [Sirey,  1887.2.49].  —  Orléana,  20  novembre  1886  [Sirey, 
1887.2.49],  —  Caas.,  29  janvier  1887.  —  Orléans,  13  mar»  1887  [Dalloï, 
1888.5.302].  —  Cass-,  9  décembre  1887.  —  Dijon,  2  janvier  1888.  - 
Aiï,  22  mars  1888.  —  Cass.,  8  juin  1888.  —  Tribunal  corr.  Seine,  59 
juin  1888  [Pandectes  françaises,  1888.2.323],  —  Cass.,  H  décembre 
J888,  —  Trib,  Avignon,  19  février  1889  [Journal  le  Droit  du  20  mars].  — 
Orléans,  ISmars  1889  [GaïusttedM  Palait,  1887.1.439],  —  Trib,  Chftion-' 
Bur-Saône,  2  avril  1889  [Gawritedu  Palais,  1889.2,508],  —  Tribunal  de 
Cognac,  30  avril  1889.  —  Justice  de  paix  d'Orange,  23  juillet  1889.  — 
Trib,  La  Rochelle,  7  août  1889  [Gazelle  du  Palait,  1889.2.508].  —  Dijon, 
24  avril  1890.  —  Just.  de  paix  de  Toulouse,  17  juin  1891  [Journal  la 
Loi  do  *  août],  —  Sic,  Rousseau,  Vente  à  crédit  det  valeurs  à  loU,  p.  64; 
Labbé,  note  dans  le  Sirey,  1883.1.233;  May,  note  dana  la  GauiU  du 
Palait,  1887.1.49;  Wahl,  d.  1017  en  noU;  Périé,  De  la  vaiU  à  tempéra- 
ment des  valeurs  à  loi*  [Le  droit  financier,  1892,  p.  469]. 

(2}  Sirey,  1887.1.328. 
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nératioD  exigée  par  te  vendeur  dépasse  le  maximum  d'in- 
léréts  autorisé  parla  loi. 

Nous  aurions  combattu  cette  solution  par  celte  raisoD 
qu'il  s'agit  ici  non  pas  des  intérêts  stipulés  par  le  banquier 
pour  l'avance  qu'il  consent  à  faire,  mais  d'un  prix  de 
Tente,  et  la  preuve  en  est  que  si  le  titre  est  plus  lard  vendu 
en  bourse  au  compte  de  l'acheteur  pour  retard  dans  le 
paiement  des  annuités  promises,  celui-ci  reste  débiteur  du 
prix  total,  tel  qu'il  a  été  stipulé,  et  ^uel  que  soil  te  temps 
noulé  entre  l'avance  consentie  par  le  banquier  et  son  rem- 
boursement par  la  vente  forcée  du  titre. 

Aussi,  la  Cour  de  cassation  décide-t-elle  aujourd'hui, 
d'une  façon  catégorique,  que  la  majoration  du  prix  est  licite 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  dépasse  ou  non  l'intérêt 
à  5  p.  0/0  du  capital  avancé  par  le  vendeur  O. 

Celte  opinion,  toutefois,  n'est  pas  universellement  admise. 
M.  Mack,  loc.  cit.,  oppose  à  cette- théorie  cerlaiDes  objec- 
tions, sérieuses  à  la  vérité,  mais  que  nous  ne  croyons  pas. 
irréfutables. 

On  ne  concevrait  pas,  dit-il,  qu'une  créance  pût  être 
Tendue  pour  un  prix  supérieur  à  la  somme  à  toucher  du 
créancier.  Or,  la  valeur  à  lot  constitue  le  plus  souvent  une 
créance  contre  un  établissement  de  crédit.  Donc,  ce  titre 
ne  peut  être  vendu  pour  une  somme  supérieure  au  chiffre 
de  la  créance  qu'il  représente.  —  Nous  avons  répondu  par 
avance  à  celte  première  objection  :  si  elle  devait  être  ac- 
cueillie, il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  le  titre  ne 
pourrait  jamais  dépasser  le  pair,  qui  est  le  montant  de  la 
créance;  or,  personne  ne  pourrait  le  soutenir. 

De  plus,  l'objection  se  comprendrait  si  le  chiffre  de  la 
créance  était  connu  d'avance  et  invariable;  mais  tel  n'est 
pas  le  cas  pour  les  valeurs  à  lots.  On  ignore  absolument 

(1)  Cass.,  8  juin  1888  [Sirey,  ISSS.l.iSâ].  —  V.  en  seos  contraire,  Trib. 
S€ine,4décembre1883et  8  avril  1884  [Journal  la  loi,  22  juillet  188S]. 
—  H»ck,  op.  cit. 
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quelle  somme  aura  à  payer  rétablissemeDt  débiteur,  par 
ce  motif  qu'elle  est  essentiellement  variable  et  aléatoire. 
Elle  sera  pour  les  uns  du  prix  d'émission,  pour  les  au- 
tres de  ce  prix  augmenté  d'une  somme  qui  pourra  être  de 
20,  50  ou  même  100,000  francs.  Cette  chance  de  gain 
compte  pour  quelque  chose  dans  le  pris  de  Teale  et  aug- 
mente incontestablement  la  valeur  vénale  du  titre  qui  fait 
l'objet  de  la  transaction. 

Oo  insiste  en  disant  que  cette  valeur  est  indiquée  parle 
cours  de  la  Bourse  et  que  tout  acquéreur  étant  à  même  de 
se  procurer,  au  cours  moyen  du  jour  de  l'achat,  le  titre 
qu'il  désire  acheter,  on  doit  par  là  même  présumer  frau- 
duleuse toute  opération  [ayant  pour  objet  de  mettre  en 
vente  des  titres  à  lots  moyennant  un  prix  supérieur  h  la 
cote  officielle.  Sans  doute ,  le  prix  d'une  valeur  payable  au 
comptant  n'est  pas  le  même  que  le  prix  de  la  même  valeur 
payable  à  termes.  Mais  la  différence  entre  les  deux  chiffres 
est  Hxée  par  le  législateur  lui-même  qui  a  détenniné  le 
maximum  d'intérêts  qu'il  est  permis  de  stipuler. 

On  sait,  en  effet,  que  le  vendeur  d'une  valeur  à  lots,  étant 
tenu  d'en  rendre  l'acquéreur  propriétaire  au  moment 
même  de  la  transaction,  doit  l'avoir  en  portefeuille  :  il  ne 
fait  donc  autre  chose  que  d'avancer  les  fonds  nécessaires 
et  de  les  prêter  pendant  un  certain  temps  au  souscripteur. 
C'est  là  une  opération  qui  ne  présente  aucun  aléa  et  dont 
la  rémunération,  légalement  déterminée,  consiste  unique- 
ment dans  l'intérêt  du  capital  avancé. 

Nous  répondons  :  dire  que  le  cours  de  la  Bourse  est 
obligatoire  pour  tous,  que  quiconque  le  dépasse  dans  ses 
transactions  est  présumé  faire  fraude  à  loi,  c'est  se  mé- 
prendre étrangement  sur  le  caractère  de  la  cote  officielle. 
La  cote  n'a  d'autre  objet  que  de  constater  un  fait,  à  savoir 
que  telle  ou  telle  valeur  a  été,  tel  jour,  achetée  ou  vendue 
à  tel  prix.  Or,  de  quel  droit  suis-je  tenu  de  me  conformer 
aux  appréciations  d'acheteurs  et  de  vendeurs  dont  je  ne 
puis  discuter  les  appréciations  ?  Comment  pourrais-je  être 
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lié  par  des  transactions  auxquelles  je  a'ai  pas  participé,  que 
Je  ne  puis  même  pas  contrôler. 

El  alors  même  que  je  devrais  m'en  tenir  au  prix  fixé  par 
la  commune  renommée  pour  les  valeurs  de  bourse  paya- 
bles au  comptant,  comment  y  seraïs-je  tenu  pour  les 
valeurs  payables  à  terme  !  Je  pouvais ,  dit-on ,  me  procurer 
à  la  Bourse  des  valeurs  au  prix  fixé  par  la  cote;  si  je  les  paie 
plus  cher  je  suis  trompé.  Cela  peut  être  vrai  pour  les 
valeurs  payables  comptaot.  Cela  est  faux  pour  celles  paya- 
bles en  plusieurs  termes,  lesquelles  ne  se  vendent  pas 
généralement  en  bourse.  Sans  doute,  le  banquier  veadeur 
doit  avoir  la  valeur  en  portefeuille  puisqu'il  est  obligé, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  d'en  indiquer  de  suite  le  numéro 
à  l'acquéreur  (0,  mais  ne  peut-il  pas  aussi  lui  tenir  ce  lan- 
gage :  Je  vous  livre  une  valeur  dont  vous  ne  m'aurez  rem- 
boursé le  montant  que  dans  trois  ans;  je  ne  poorrai  la 
remplacer  dans  ma  caisse  que  lorsque  vous  m'aurez  inté- 
gralement payé;  qui  me  dit  que,  dans  trois  ans,  je  ne  serai 
pas  obligé  de  la  payer  beaucoup  plus  cher?  Si  je  coosens  à 
subir  cet  aléa  pour  vous  permettre  d'acheter,  à  termes 
périodiques,  une  valeur  que  vous  ne  trouvez  en  Bourse 
qu'au  comptant,  n'est-il  pas  légitime  que  j'en  retire  un 


En  résumé,  si  le  cours  de  la  Bourse  est,  dans  la  plupart 
des  cas,  la  base  des  transactions  concernant  les  valeurs 
cotées,  il  n'a  jamais  été  considéré  comme  une  entravei  la 
liberté  des  conventions. 

Sans  doute,  la  vente  du  titre  consentie  pour  un  prix 
supérieur  à  la  cote  sera  nulle  si  elle  a  été  entachée  de  dol; 
mais  ce  vice  devra  être  démontré,  et  nous  ne  pouvons 
aller  jusqu'à  dire,  avec  M.  Mack  (p.  19),  que  le  dol  âé*  pré- 
sumera par  cela  seul  que  le  banquier  vendeur  n'a  pas  pré- 
venu son  acquéreur  que  des  conditions  plus  avantageuses 
pouvaient  lui  être  faites  par  d'autres  intermédiaires.  Ce 

(l)V.  juprd,  D«201. 
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désiotéressemeat,  fort  louable  assurémeol,  est  du  domaine 
lie  la  conscience,  et  nan  du  domaine  de  la  loi.  Qui  donc 
proposerait  d'aanuler  la  Tente  de  denrées  faite  pour  un 
prix  supérieur  à  celui  de  la  mercuriale,  par  ce  seul  fait 
que  ie  vendeur  n'a  pas  prévenu  l'acquéreur  qu'il  pouTail 
trouver  la  même  marchandise  à  un  prix  inférieur,  si  d'ail- 
leurs on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  manœuvre  dolosive? 

EnGn,  la  loi  du  12  janvier  1886,  qui  a  supprimé  la  limi- 
tation du  taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale,  offre 
UQ  nouvel  argument  en  faveur  de  notre  opinion.  La  plupart 
du  temps,  l'opération  dont  nous  parlons  est  une  opération 
de  banque,  c'est-à-dire  commerciale  de  la  part  du  vendeur 
des  titres.  La  convention  fait  alors  la  loi  des  parties.  Le 
banquier  en)ploie  ses  capitaux  en  avances  au  profit  de» 
acquéreurs  de  valeurs  à  lots;  il  peut  faire  cette  avance 
au  taux  fixé  par  le  contrat  librement  consenti  sans  que  la 
loi  sur  la  limitation  de  l'intérêt  puisse  être  invoquée. 

Nous  concluons  que  la  vente  à  tempérament  des  valeurs 
à  lots  est  légale,  qu'elle  peut  être  faite  pour  un  prix  supé- 
rieur au  taux  d'émission  ou  au  cours  de  la  Bourse,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  majoration  stipulée 
dépasse  ou  non  l'intérêt  de  ce  taux. 

205.  —  Aux  termes  d'une  décision  rendue  par  l'un  des 
juges  de  paix  de  Toulouse,  le  17  juin  1891  W,  sont  nulles 
les  ventes  à  iempépameol  dans  lesquelles  l'acheteur  s'o- 
blige à  payer  un  intérêt  de  5  p.  0/0  sur  le  «  prix  principal 
de  vente  pendant  l'entière  durée  de  l'opération  »,  sans 
tenir  compte  des  versements  périodiquement  effectués  sur 
le  capital. 

Ai?^  envisagée  et  tranchée  d'une  façon  absolue,  la  ques- 
tion nous  parait  encore  sujette  à  contestation.  S'il  s'agit 
d'une  vente  civile  de  sa  nature,  une  clause  semblable  est 
bien,  en  effet,  empreinte  d'un  évident  caractère  d'usure. 

(1)  Journal  la  Loi  du  i  août. 
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Uq  litre  m'est  veodu  500  francs  payables  par  termes  de 
25  francs.  Je  puis  aiasi  m'étre  libéré  jusqu'à  concurrence 
de  475  francs  et  cepeodaal,  en  vertu  de  la  clause  dont  il 
s'j^t,  devoir  encore  les  intérêts  à  5  p.  0/0  sur  500  francs, 
c'esl-â-dire  25  francs  d'intérêts  pour  les  25  francs  qu'il  me 
reste  à  verser,  soit  100  p.  100,  Et  ce  n'est  pas  là  un  sup- 
plément du  prix,  mais  un  intérêt  véritable  stipulé  sans 
aucun  déguisement. 

Mais,  nous  te  répétons,  les  lois  sur  le  taux,  de  l'intérêt 
étant  aujourd'hui  abrogées  en  matière  commerciale,  si 
l'opération  —  ce  qui  est  le  plus  fréquent  —  est  pratiquée 
par  uD  banquier  faisant  commerce  des  titres  et  des  valeurs, 
une  telle  clause  devra,  ce  nous  semble,  être  déclarée  lé- 
gale et  obligatoire  si  elle  a  été  librement  débattue  et  vo- 
lonlairement  acceptée  par  l'acheteur  du  titre. 

206.  —  iV.  Quatrième  combinaison.  —  Une  autre  opé- 
ration consiste  à  emprunter  à  chacune  des  deux  combinai- 
soDs  qui  précèdent  un  de  leurs  éléments. 

D'une  part,  la  propriété  du  titre  est  immédiatement 
transférée  à  l'acheteur;  d'autre  part,  le  vendeur  s'engage 
à  verser  à  tout  acquéreur  dont  le  titre  sort  au  tirage  au 
pur,  sans  lot,  une  prime  déterminée.  Licite,  si  on  envisage 
le  premier  de  ces  deux  éléments,  l'opération  est  illicite, 
envisagée  au  second  point  de  vue. 

La  raison  qu'en  donne  la  jurisprudence  —  et  elle  nous 
par^I  décisive  en  effet,  —  est  que  le  veadeur,  en  promet- 
laat  aux  acheteurs  un  avantage  non  prévu  par  la  loi  d'au- 
torisation, en  modifie  Tune  des  conditions  essentielles; 
car  il  crée  de  sa  propre  autorité,  arbitrairement,  des  lots 
que  lui  seul  est  tenu  de  payer,  des  lots,  en  un  mot,  qui  ne 
sont  pas  inhérents  aux  titres  émis. 

Vainement  objecterait-on  qu'il  s'agit  là  bien  plutôt  d'une 
prime  de  remboursement  que  d'un  lot  véritable,  puisque 
cette  prime  est  uniforme  pour  tous  les  clients  du  vendeur 
qui  n'auront  pas  été  favorisés  par  le  sort,  et  qu'ils  sont  tous 
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également  appelés  h  en  bénéficier.  Cette  coDceplion  serait 
absolument  ioeiacte.  Une  différence  esseatîelte  sépare  la 
prime  de  remboursemeni  de  l'avantage  doat  nous  parloos  : 
la  prime  de  remboursement  est,  à  un  moment  donné, 
acquise  à  tous  les  porteurs  quels  qu'ils  soient;  autrement 
dit,  elle  s'attache  au  titre  lui-même,  auquel  elle  est  inhé- 
rente, tandis  que  l'avantage  promis  par  le  vendeur  dans 
notre  hypothèse  est  attaché,  non  plus  à  la  simple  posses- 
sion d'un  titre,  mais  bien  à  la  qualité  de  client  de  tel  ou 
tel  banquier,  de  tel  ou  tel  vendeur. 

Il  y  a  donc  là  un  lot  créé  en  dehors  des  prévisions  du 
législateur  et ,  par  suite ,  acquis  d'une  façon  illicite  ('). 

207.  —  V.  Cinquième  combinaison.  —  Uae  autre  com- 
binaison consistait  à  organiser  une  sorte  de  mutualité  qui 
fonctionnait  de  la  façon  suivante  :  le  banquier,  promoteur 
de  l'opération,  se  rendait  acquéreur  d'une  certaine  quan- 
tité de  valeurs  de  diverses  natures,  toutes  à  lots;  ces  valeurs 
étaient  divisées  par  séries  dont  chacune  représentait  une 
somme  de  6,000  francs.  Le  banquier  offrait  d'aliéner,  au 
profit  de  cent  participants,  les  chances  du  tirage  dont  ces 
valeurs  étaient  appelées  à  profiter,  moyennant  un  verse- 
ment de  60  francs  par  personne.  Il  recevait  ainsi  une 
somme  de  6,000  francs,  suffisante  pour  lui  permettre  d'a- 
cheter tous  les  titres  de  la  série  sans  bourse  délier,  tout 
en  en  restant  propriétaire ,  puisqu'il  n'aliénait  que  le  droit 
à  la  participation  aux  lois;  de  son  côté,  chacune  des  cent 
personnes  qui  entrait  dans  la  série  par  le  versement  d'une 
somme  de.  60  francs  avait  droit  au  centième  de  tous  les 


(1)  V.  en  ce  sens,  Trib.  Seine,  IS  juia  1882.  —  Casa.,  8  juillet  lB8â 
ISirey,  1883.1.233]. —Besançon,  30  novembre  1882. —  Limogea,  1"inw 
188i.  —  Nancy,  1«  avril  1886,  cité  par  Macb,  p.  69.  —  Cass.,  9  dé- 
cembre 1887  [Sirey,  1888.1.37]  —  Sic,  Labbé,  noie  dans  Sirey,  1883. 
1.233;  Rousseau,  p.  67;  Wahl,  Traité  des  titres  ou  porteur,  d<>  1017, 
eu  note. 
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lots  qui  étaient  attribués  par  le  tirage  aux  obligations  de 
la  série. 

Cette  opération,  fort  ingénieuse,  on  le  voit,  pour  le  ban- 
quier, l'était  moins  pour  les  participants  qui,  par  le  verse- 
ment d'une  somme,  relativement  élevée,  de  60  francs,  ne 
recevaient  ni  titres  ni  valeurs  d'aucune  sorte,  mais  acqué- 
raient une  simple  chance  de  gain  due  à  un  tirage  au  sort, 
en  un  mot,  rien  autre  chose  qu'ua  billet  de  loterie.  En 
outre,  elle  était  l'œuvre  exclusive  du  banquier,  et  absolu- 
ment en  dehors  des  prévisions  du  législateur;  aussi  a-t-elle 
été  condamnée  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  23  juin  4882. 

208.  — Certains  banquiers,  mieux  avisés,  ont  cru  pou- 
voir échapper  au  reproche  que  les  inventeurs  de  cette 
combinaison  avaient  encouru,  en  se  constituant  les  simples 
gérants  d'une  mutualité  du  même  genre.  Ils  offraient  de 
grouper  entre  eux  vingt  propriétaires  de  valeurs  à  lots  de 
la  même  catégorie,  c'est-à-dire  représentant  un  capital 
approximativement  égal  et  offrant  des  chances  de  gain 
équivalentes,  de  contrôler  les  listes  des  tirages  et  de  répartir 
les  lots  par  parts  égales  entre  les  divers  membres  du  même 
groupe.  Pour  prix  de  leur  entremise,  ils  vendaient  à  cha- 
cun des  participants,  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  la 
Bourse,  les  valeurs  dont  ceux-ci  étaient  obligés  de  devenir 
propriélaires  pour  pouvoir  faire  partie  d'un  groupe. 

Dans  cette  hypothèse,  le  souscripteur  n'achetait  plus, 
comme  dans  l'espèce  précédente,  une  simple  chance  de 
gain,  un  billet  de  loterie,  il  devenait  réellement  proprié- 
taire de  titres  sérieux;  il  faisait  de  la  sorte  un  véritable 
placement.  11  consentait  seulement  à  partager  les  lots  qui 
pourraient  lui  échoir  par  le  tirage  avec  dix-neuf  autres 
participants  pour,  en  échange,  augmenter  dans  la  même 
proportion  les  chances  qu'il  avait  de  réaliser  un  gain  par 
la  voie  du  sort, 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  23  juin  1882, 
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et  après  lui  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  23  aoTembre 
de  la  même  anaée  W,  ont  assimilé  ce  genre  d'opérations  à 
une  loterie  ooa  autorisée. 

Autant  les  premiers  jugements  nous  ont  paru  à  l'abri  ie 
critique,  autant  ces  dernières  décisions  nous  semblent 
empreintes  d'une  évidente  exagération. 

La  cour  fonde  son  opinion  sur  deux  arguments  princi- 
paux. 

D'une  part,  «  si  des  obligations  à  lois  peuvent,  comme 
«toutes  autres  valeurs,  être  possédées  en  commun  ou 
«  mises  en  société ,  un  banquier  n'a  point  le  droit  de  spé- 
«  culer  sur  les  tirages  de  lots  autorisés,  en  offrant  au 
«  public,  par  le  moyen  de  ces  tirages,  des  chances  de  gain 
«  fractionnées.  » 

En  second  lieu,  l'opération  est  condamnable  par  ce 
motif  que  «les  souscripteurs  avaient  à  payer  en  plusieurs 
«  termes  échelonnés ,  un  prix  excédant  de  plus  de  80  fraocs 
«  le  cours  officiel  des  titres  qui  devaient  leur  être  attri- 
«  bues  ».  Cette  majoration  est  considérée  par  l'arrêt  comme 
un  enjeu  offert  au  banquier  pour  acquérir  de  lui  le  droit 
de  participer  à  un  nouveau  genre  de  loterie  organisée  par 
lui. 

Aucun  de  ces  deux  arguments  ne  sufGt  à  entraîner  notre 
conviction. 

Le  banquier,  en  devenant  te  gérant  d'une  pareille  mu- 
tualité, augmente-t-il  le  nombre  et  l'importance  des  lots, 
tels  qu'ils  ont  été  prévus  par  la  loi  d'autorisation?  Non;  il 
se  borne  &  les  répartir  entre  les  divers  intéressés. 

De  son  côté,  le  souscripteur  reçoit-il,  en  échange  du 
prix  qu'il  paie ,  une  valeur  différente  de  celle  dont  l'émis- 
sion a  été  autorisée? 

Pas  davantage,  car  la  valeur  dont  il  enrichit  son  patri- 
moine n'est,  dans  son  essence,  l'objet  d'aucun  fractionne- 
ment et  produit  le  même  revenu  que  si  elle  était  souscrite 

(I)  Sirer,  1883.2.H1. 
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isolément,  en  dehors  de  toute  mutualité.  Ce  qui  est  l'objet 
d'un  fractioanement,  c'est  le  lot,  et  le  mobile  par  lequel 
est  guidé  le  souscripteur  est  de  diminuer  l'aléa  qui  s'at- 
tache k  la  possession  du  titre;  or,  chercher  à  diminuer 
l'aléa  c'est,  croyons-nous,  faire  le  contraire  de  ce  qu'on 
se  propose  généralement  en  participant  à  une  loterie,  si 
bien  que,  l'aléa  disparaissant,  la  loterie  disparaît  en  même 
temps. 

Quant  au  second  allument  tiré  de  la  majoration  du  prix 
des  valeurs  à  lots,  tel  qu'il  ressort  du  cours  de  la  Bourse, 
nous  y  avons  répondu  à  l'avance.  Nous  avons  dit  —  et  la 
juiisprudence  le  reconnaît  aujourd'hui  —  que  le  fait  d'é- 
lever le  pris  de  vente  du  titre  à  lot  ne  constitue  pas  une 
modiScation  des  conditions  essentielles  de  l'autorisation, 
de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'opération;  nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  point. 

En  résumé,  l'organisation  de  mutualités,  du  genre  de 
celles  dont  nous  venons  de  parler  en  dernier  lieu,  nous 
paraît  licite,  pour  peu  que  le  souscripteur  réalise  un  pla- 
cement et  devienne  immédiatement  propriétaire  du  titre 
qui  lui  permet  de  participer  aux  chances  des  tirages. 

208.  —  VI.  Est-il  permis  de  fractionner,  non  plus  les 
chances  dans  la  participation  aux  tirais,  mais  les  valeurs 
elles-mêmes,  de  mettre  en  vente,  par  exemple,  des  quarts, 
des  cinquièmes,  des  dixièmes  d'obligations  a  lots?  E!>t-ce 
là,  au  contraire,  apporter  aux  conditions  de  l'autorisation 
une  modification  essentielle? 

11  Taut  tout  d'abord  mettre  en  dehors  de  toute  discussion 
les  coupures  autorisées.  Tout  le  monde  sait  que  quelques- 
uaes  des  valeurs  à  lot  légalement  émises  ont  été  divisées 
par  cinquièmes,  dont  la  négociation,  comme  celle  du  tïlre 
plein  lui-même,  ne  peut  être  sujette  à  critique. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  coupures  créées  par  le  spécu- 
lateur, soit  qu'il  ait  partagé  en  plusieurs  fractions  le  titre 
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originaire,  soit  qu'il  ait  subdivisé  les  coupures  prévues  par 
la  loi  d'autorisation. 

Ce  fractionnement  de  titres  a  été  déclaré  illégal  par  la 
Cour  de  cassatiou  ('). 

Le  tribunal  d'Angers  s'était  également  décidé  en  ce  der- 
nier sens  dans  un  jugement  du  2i  avril  1883,  mais  la 
Cour  d'appel,  réformant  sur  ce  point  la  sentence  des  pre- 
miers juges,  a,  par  arrêt  du  16  juillet  18S3,  décidé  qu'une 
telle  opération  ne  modifie  pas  sérieusement  les  conditions 
apposées  par  la  loi  à  l'émission  des  valeurs  à  lots,  étant 
d'ailleurs  bien  entendu  que  le  souscripteur  devient  pro- 
priétaire de  la  fraction  du  titre  qui  lui  est  vendu  et  en 
touche  le  revenu. 

Laquelle  de  ces  deux  solutions  contradictoires  est  la 
bonne? 

Nous  serions  plus  disposé  à  adopter  l'avis  de  la  Gourde 
cassation  et  voici  par  quels  motifs  : 

Le  législateur,  en  autorisant  l'émission  des  valeurs  à  lots, 
obéit  incontestablement  au  désir  de  se  servir  de  l'entratoe- 
ment  qu'éprouvent  les  masses  pour  les  bénéfices  aléatoires 
résultant  d'un  tirage  au  sort,  dans  le  but  de  favoriser  l'é- 
pargne; la  valeur  à  lot  ne  peut  donc  se  justifier  que  si  elle 
constitue  un  placement  bien  plus  qu'un  billet  de  loterie; 
or,  c'est  le  contraire  qui  se  produit,  si  on  permet  le  frac- 
tionnement à  l'infini  des  valeurs  émises;  il  est  clair,  en 
effet,  que  si  je  puis,  pour  5  francs,  acquérir  le  20*  d'une 
obligation  communale  de  100  francs,  qui  n'est  elle-méine 
que  le  5°  du  titre  primitif,  j'envisage  beaucoup  moins  la 
perspective  d'augmenter  mon  revenu  de  10  ou  IS  centimes 
par  an,  que  la  chance  de  gagner  le  20*  du  lot  de  20,000 
francs  qui  peut  échoir  à  l'obligation  dont  j'acquiers  une 
fraction.  En  versant  5  francs  je  puis  gagner  1,000  francs. 

((]  Arrâl8de8  24mar8et4in&i  1886[Sirey,  18S6.1.340].  — 5ù,  L&bbi, 
note  dfins  le  Sîrey ,  <S83.I.233;  Wahl ,  n'  1087,  en  oote.  —  V.  sus» 
Tfib.  correct  Seine,  29  juin  1888  [Pandectei  franc.,  1B88.3.3Î3]. 
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Toilàce  qui  me  tente.  Ce  n'est  plus  un  placement  que  je 
fais,  c'est  un  billet  de  loterie  que  j'achète. 

On  peut  ajouter  que  moins  la  somme  à  débourser  est 
élevée  plus  est  grande  la  tentation  de  participer  à  une  opé- 
ration purement  aléatoire.  En  fixant  à  un  chiffre  relative, 
ment  important  la  valeur  du  titre,  le  législateur  écarte 
aÏDsi  ceux  qui,  au  lieu  d'apercevoir  dans  la  combinaison 
qui  leur  est  offerte,  un  placement  ayant  pour  accessoire 
nue  chance  de  bénéfice,  n'y  verraient  qu'un  billet  de  lo- 
terie rapportant  accessoirement  un  revenu.  Ceui  qui  pren- 
nent sans  hésitation  un  billet  de  loterie  de  l  franc  pour 
courir  la  chance  de  gagner  KO,  100  ou  500,000  francs, 
s'éloigneraient  si  oo  réclamait  d'eux  100  et  &  plus  forte 
raison  500  francs. 

Cest  là  une  garantie  sérieuse  contre  les  faciles  entrat- 
oements  des  petites  bourses.  Aussi  avons-nous  tu  que 
la  jurisprudence  considère  comme  une  des  conditions 
essentielles  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé,  la  valeur  du 
titre  dont  l'émission  a  été  autorisée  (*). 

308.  —  VII.  Suivant  une  autre  combinaison  imaginée 
par  certains  banquiers,  des  valeurs  à  lots  sont  mises  en 
vente  à  un  taux  supérieur  au  cours  de  la  Bourse,  avec 
cette  clause  particulière  que  tout  titre  sorti  au  tirage  et 
remboursé  au  pair  sera  remplacé  dans  le  portefeuille  du 
souscripteur  sans  que  celui-ci  ait  k  effectuer  aucun  verse- 
ment, et  aux  frais  et  risques  de  la  banque,  qui  s'engage 
à  supporter  la  différence  entre  le  pair,  chiffre  du  rem- 
boursement, et  le  cours  de  la  Bourse  au  jour  de  ce  rem- 
boursement. 

La  jurisprudence  a  vu  dans  une  clause  de  cette  nature 
une  modification  essentielle  aux  conditions  de  l'autorisa- 
tioa,  en  ce  qu'elle  aurait  pour  conséquence  de  faire  pro- 

H]\.tuprà,  n"  193,  203. 
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Ster  le  souscripteur  d'une  prime,  d'une  chance  nouvelle 
de  gain  non  prévue  par  la  loi  d'autorisation  (<). 

Nous  contesloDs  cette  solution.  L'avantage  promis  par  le 
banquier  n'a  d'autre  objet  que  de  permettre  au  souscrip- 
teur de  rester  indéfinimeot  propriétaire  de  la  même  valeur 
par  la  substitution  d'un  titre  non  amorti  au  titre  rem- 
boursé. Le  souscripteur  ne  réalise  donc  pas  un  gain;  il 
évite  de  supporter  une  perte  :  certat  de  damno  vitando,  et 
non  pas  de  lucro  captando.  Par  suite,  ce  n'est  ni  un  iol  ni 
une  prime  qu'on  lui  offre;  il  paie  un  peu  plus  cher  son 
titre  pour  parer  à  l'éveutualité  d'un  remboursement  pos- 
sible qui  lui  procurerait  une  somme  inférieure  au  cours 
de  la  Bourse  ;  c'est  donc  plutôt  une  assurance. 

Et  d'ailleurs  pourquoi  parler  de  prime?  La  cour  fondait 
son  opinion  sur  ce  que  le  souscripteur  réaliserait  toujours 
un  bénéfice  par  ce  motif  que,  en  fait,  le  pair,  prix  du 
remboursement,  avait  été  constamment  jusque-là  inférieur 
au  cours  de  la  Bourse  en  ce  qui  concernait  les  valeurs  dont 
il  était  question  dans  l'espèce.  Mais  cet  écart  exisle-t-il 
nécessairement,  voilà  la  question.  Le  fait  et  le  droit  sont 
deux  choses  essentiellement  distinctes. 

Dire  que  la  même  opération,  licite  un  jour  parce  que 
le  cours  de  la  Bourse  s'est  élevé  au-dessus  du  pair,  a  pu 
devenir  illicite  le  lendemain  parce  que  ce  même  cours  s'est 
abaissé  au-dessous  du  pair;  dire  que  la  même  opération  ne 
pourra  pas  se  pratiquer  sur  telle  valeur  dont  le  cours  habi- 
tuel est  inférieur  au  pair  et  pourra  se  pratiquer  valable- 
ment sur  telle  autre  dont  le  cours  habituel  est  égal  ou 
supérieur  au  pair,  est-ce  véritablement  juridique,  est-ce 
légal? 

Une  thèse  juridique  doit,  ce  nous  semble,  se  fonder  sur 
un  critérium  certain  qui  fait  ici  défaut. 

En  somme ,  le  porteur  d'une  valeur  i  lot  couri  un  risque 
dont  le  banquier  consent  à  supporter  les  charges  moyen- 

(1)  Angers,  16  juiUellSea.  —  Limoges,  I"  mai  1884  [Sire^f,  1883.S- 
32].  —  Cass.,  31  janvier  188S  [Sirey,  I88S. 1.240]. 
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aaDt  UD  salaire  débattu  et  convenu  ;  rien  de  plus  légitime 
à  notre  avis  W. 

310.  —  Nous  avons  ainsi  examiné  quels  sont  les  carac- 
tères de  la  loterie ,  quel  est  le  champ  d'application  de  la  loi 
de  1836,  quelles  opérations  elle  condamne,  quelles  sont 
celles  qu'elle  permet  de  réaliser  (3). 

(1)  V.  L&bbé,  DOU  BOUS  Paris,  26  octobre  i  860  [Sire^,  t887.3.U],  §  3. 

(3;  Les  garutieB  qui  résulleat,  pour  Isa  acquéreurs  des  v&leure  à  lots, 
de  l'applicalioD  de  la  loi  de  1836,  ont  paru  ïusuFAsaDteB  à  quelques  tH)ns 
esprits,  qui ,  frappés  des  abus  qu'a  engendrés  la  vente  à  tampêrameot  de 
ces  valeurs,  ont  cherche  i.  y  porter  remide  en  ouTraat  l'arsenal  des  lois 
répressives. 

M.  Royer,  député  de  l'Aude,  a  déposé  le  35  octobre  1890  un  projet  de 
loi  relatif  à  cet  objet,  qui ,  A  la  suite  d'un  rapport  sommaire  de  H.  le 
député  Vallé,  a  été  pris  en  considération  le  20  janvier  1891 . 

L'auteur  de  la  proposition,  nommé  rapporteur  par  la  commission,  jus- 
tlBait  daos  les  termes  suivants  la  oécessitâ  de  l'interrention  du  pouvoir 
UgUlalif  : 

■  L'achat  à  tempérament  des  valeurs  de  bourse,  principalement  des 
Il  valeurs  à  lots,  telles  que  les  obligations  de  la  ville  de  Paris  et  du  Cr6- 
1  dit  foncier,  exerce  une  attraction  particulière  sur  la  classe  laborieuse. 
'  —  Les  personnes  peu  aisées  j  voient  uue  incitation  à  l'éconoinie  et 
•I  caressent  l'espoir  d'être  favorisées  par  le  hasard  et  d'acquérir  ainsi  une  ' 
»  fortune  soudaine.  —  Celle  attraction  a  été,  depuis  un  certain  nombre 
'  d'années,  exploitée  par  de  eoi-disant  banquiers  qui  envoient,  principa- 
a  lementdans  tes  campagnes,  où  ils  savent  qu'ils  trouveront  une  clien- 
'  tels  facile,  des  agents  habiles,  rompus  à  ces  sortes  d'affaires  et  déponr- 
K  vue  de  scrupules  »  (Rapport  de  M.  Royer  (Aude)  :  Journal  officiai. 
Documents  parlementaires,  1892,  p.  131S). 

L'urgence  fut  déclarée  et.  Le  S3  janvier  1893,  le  projet  suivant  fut  voté 
sans  discussion  : 

u  Art.  1".  —  Sera  déclarée  nulle,  sur  la  demande  de  l'acheteur,  toute 
«cession,  quelque  forme  quielle  emprunte,  consentie   par    acte  sous 

*  sigaatures  privées ,  de  valeurs  ou  parts  de  valeurs  cotées  A  la  Bourse 
■  moyennant  un  prii  stipulé  payable ,  soit  comptant ,  en  espèces  ou  va- 

•  leurs,  soit  par  fractions,  dans  l'un  des  cas  suivants  : 
«  1'  Si  l'acte  n'a  pas  été  fait  en  double  original  ; 

K  2'  Si  l'un  des  originaux  n'a  pas  été  remis  immédiatement  à  l'ache- 
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Nous  aTODS  maiateaaDt  à  en  étudier  les  sanclioas,  au 

u  taur  et  si  cette  remise  n'est  pas  constatée  par  ane  dèdiarge.  sèpsrée 
H  BÏgnêe  par  lui; 

u  3°  Si  chacun  des  origiaauz  n'indique  pas  clairement,  en  toutes  lettres 
■  et  d'une  façon  apparente,  le  cours  moyen  &  la  Bourse  de  Paris  dans  11 
«  builuoe  précédant  la  cession,  le  numéro  de  chacune  des  valeurs  tbd- 
«  dues  et  le  prit  total  de  venta  de  chacune  de  ces  valeurs  ; 

H  4°  Si  l'acheteur  o'a  pas  écrit  en  entier  de  sa  main ,  en  toutes  lettres, 
Il  au  bas  de  chacun  des  originaux,  un  'i  bon  »  ou  «  approuvé  u  iadiquant 
»  le  prix  d'achat  et  le  cours  de  Bourse  de  chacun  des  titres. 

R  Ces  dispositionB  ne  sont  pas  applicables  aux  ordres  de  Bourse. 

u  Art.  S.  —  Le  vendeur  ou  l'agent  qui  aura  contrevenu  Ji  l'une  des 
<  prescriptions  de  l'article  1"  ou  qui  aura  inséré  dans  l'acte  des  indic*. 
<i  tioDS  inexactes  de  nature  à  tromper  l'acheteur  sur  la  valeur  et  le  prix 
(I  d'achat  du  titre,  ou  las  conditions  de  cet  achat,  sera  passible  des  ptioM 
n  édictées  par  l'article  423  du  Code  pénal,  indépendamment  de  l'aetian 
«  en  nullité  et  an  dommages-intéréta  de  la  part  de  l'acheteur.  Si  e'wt 
«  l'agent  qui  s'est  rendu  coupable  du  délit,  celui  pour  le  compte  de  qai 
(I  il  aura  agi  sera  puni  comme  complice. 

u  Sera  passible  des  mêmes  peines  et  sanctions  le  vendeur  qui,  à  tonte 
H  réquisitioQ,  ne  justifiera  pas  de  la  possession  entre  sas  mains  du  tiln 
H  vendu  et  ce,  malgré  toute  stipulation  contraire.  » 

•  Art.  3.  —  L'article  463  du  Code  pénal  aéra  applicable  aux  délits  pri- 
V  TUS  par  la  présente  loi.  ■ 

Ce  projet,  transmis  au  Sénat  le  26  janvier  1893,  n'a  pas  encore  été 
l'objet  des  délibéraUons  de  la  baute  assemblée,  et  par  conséquent,  n's 
pas  encore  acquis  force  de  loi ,  à  l'heure  où  noue  écrivons  (mars  IS93]. 
Noua  n'avons  donc  pas  à  le  discuter  dans  ses  détails. 

Nous  croyons  seulement  qu'il  n'est  pas  irréprochable.  L'esprit  méSK 
dans  lequel  il  a  été  codqu  nous  paraît  sujet  à  critique. 

Sous  prétexte  de  réprimer  les  abus ,  le  projet  entrave  le  placement  et 
la  négociation  des  valeurs  à  lots  qui,  non  seulement  sont  légitimes,  mais, 
nous  l'avons  vu,  doivent  être  encouragés  puisqu'elles  favorisent  l'épargne 
au  sain  des  classes  peu  aisées. 

Dans  l'application ,  la  projet  assimile  les  acheteurs  qui  n'emploient 
pas  l'ordre  de  Bourse  &  des  mineurs  auxquels  certaines  formalités  sont 
imposées,  et  qui  peuvent,  &  défaut  de  leur  accomplissement,  faire  annu- 
ler l'acte  qui  leur  cause  préjudice.  On  crée,  de  la  sorte,  un  nouveau 
contrat  exigeant  un  écrit,  non  plus  seulement  pour  la  preuve,  mais 
pour  la  formation  même  du  lien  de  droit  entre  las  parties. 

Il  nous  semble  qu'il  n'est  pas  indispensable  d'en  venir  à  cette  extré- 
mité. 


D.nt.zedbïGoOglc 


ÉTENDUE  DE  LA.  PROHIBITION  DES  LOTEKIES.  295 

double  point  de  Tue  cml  et  pénal. 

Au  pjiDt  de  vus  géuérai,  le  dol,  I&  fraude  vicient  le  coDGenlement  et 
permettent  d'annuler  les  convenlions;  de  plus,  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  accupe ,  toute  opÉration  ayant  pour  objet  d'enlever  à  l'acquisi- 
lioa  d'une  valeur  à  lot  le  caractère  de  placement  est  dëclarëe  illégale  ;  — 
u  point  de  vue  pénal,  les  mauceuvres  frauduleuEes  employées  pour  fure 
nutre  l'espérance  d'un  gain  chimérique  tombent  sous  le  coup  de  la  loi 
et  constituent  uoe  escroquerie.  Ce  sont  là  des  garanties  qui  avaient  jus- 
qu'ici  été  suffisantes.  Si  le  législateur  devait  garantir  les  contractants 
contre  leurs  erreurs  et  leurs  propres  faiblesses ,  le  genre  humain  tout 
entier  devrait  6tre  mis  en  tutelle. 

Ce  n'est  pas  lA,  nous  semble-t-il,  le  râle  de  la  loi,  de  la  loi  pénale  sur- 
lODt,  qui  ne  doit  réprimer  que  des  manœuvres  caractérisées,  et  non  pas 
atuindre  dee  actes  qui  en  eux-mêmes  peuvent  être  très  licites.  Or  le  pro- 
jet dont  nous  parions  punit,  non  plus  seulement  la  manœuvre  fraudu- 
leuse, mais  même  la  vente  loyale  de  valeurs  de  bourse,  par  cela  seul 
qu'elle  aura  été  accomplie  en  dehors  des  formes  prévues. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  le  projet  actuellement  soumis  aux  dé- 
libéralionB  du  Parlement  ait  déjà  rencontré  des  adversaires  parmi  des 
jariscon suites  autorisés  (V.  L.  Dupuy,  Gestion  de  vaieun  de  bourtetn 
complanlel  à  erédU  :  Journal  la  Loi  du  9  février  1803.  —  Em.  Chauvin, 
Let  vaieun  mobilières  el  les  lois  d'exception  :  Journal  la  Loi  du  16  février 
ISM). 
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EFFETS  DU  CONTRAT  AD  POINT  DE  VUE  CIVIL. 


SOMHAIRB. 

-  Loterie  prohibée. 

-  Loterie  aatorisée.  —  Dinsion  du  aajet. 

-  Droits  dee  portenn  de  titrea  à  l'égard  de  l'admiitisti^tioii  de  U 

loterie. 

-  Suite.  —  Da  cas  où  deaz  penoaaes  m  présentent  porteon  da 

même  numéro. 

-  Droits  du  porteur  d'un  numéro  qui  a  été  omis  dans  le  tirage. 

-  A  quel  moment  le  droit  au  lot  est  acquis  au  porteur  du  billet. 

-  Reoibouraement  d'une  valeur  k  lot  arant  réobéanoe  prévoe. 

-  Do  cas  où  le  coutnt  donne  eipreuément  à  l'emprunteur  le  droit 

de  se  libérer  par  anticipation. 

-  Bésamé  de  la  question. 

-  Droits  de  l' administration  de  la  loterie  contre  des  porteurs  de  UUets 

ou  de  titroB.  —  Droit  d'exiger  le  versement  du  montant  des  UUets 


-  Clause  de  déchéance,  à  défaut  de  versement  dans  les  délais  prévus. 

-  Coneéqueuces  de  la  clause  de  la  déchâauce  au  point  de  vue  da 

droit  au  lot. 

-  JustificatioDB  &  produire. 

-  Défaut  de  vérifloation  des  listes  de  tirage.  —  CktnaéquenœB. 

-  Mineurs. 

-  Femmes  maria w. 


Loterie  prohibée. 

311.  —  Au  civil,  toute  opération  faite  au  mépris  des 
prohibitions  de  la  loi  de  1836  est  frappée  de  nullité  W. 

(I)  Paris,  29  décembre  1868,  Geiger  [Sirey,  1869.2.93].  —  Douai, 6 
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Le  principe  n'est  pas  douteux,  mais  quel  est  li 
de  cette  nullité? 

La  loi  qui  interdit  les  loteries  est  une  loi  d'or<j 
el  elle  frappe  d'une  pénalité  ceux  qui  y  coolr 
La  Dullilé  des  conventioDS  qui  ont  la  loterie  po' 
donc  une  nullité  radicale  et  absolue,  que  peu 
quer  toutes  les  parties  intéressées  indistincleoieii 
moteur  de  l'opération  lui-même  peut  se  retrai 
rière  la  prohibition  légale  pour  se  dispenser  d'e 
engagements,  car  nul  ne  peut  être  contraint  de 
loi  pénale  sous  prétexte  qu'il  s'y  est  obligé  par  c< 

Rien  n'est  plus  ^impte  lorsque  la  convention 
reçu  aucun  commencement  d'exécution.  Non 
les  parties  peuvent  se  dispenser  de  tenir  leui 
meuts  réciproques,  mais  elles  le  doivent  et  ne 
ainsi  à  aucune  condamnation  eo  dommages-intéi 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  convention  a  dé 
liellement  exécutée.  Il  suffit  alors  aux  parties  de 
ser  tout  ce  qu'elles  ont  reçu  en  vertu  de  la  cou 
de  la  considérer,  pour  l'avenir,  comme  nulle  e 
nue.  Remises  les  unes  et  les  autres  au  même  et 
état  qu'avant  le  contrat,  elles  n'ont  rien  de  plus  à  < 

Remarquons  que,  dans  ce  cas,  le  rembourse 
être  exigé  en  justice.  On  ne  serait  pas  autorisé  i 
la  loterie  à  un  jeu  ou  à  un  pari  el  à  invoquer  l'a 
qui  ne  permet  pas  de  réclamer  la  restitution  de 
jeu  volontairement  payées.  Le  contrat,  en  eff( 
pas  reçu  son  entière  exécution,  les  versement 
l'ont  été  sans  cause,  et  par  suite,  ce  n'est  pli 
1967,  mais  l'article  1131  qui  doit  être  appliqué  (> 

La  question  peut  paraître  un  peu  plus  délica 
la  convention  a  été  entièrement  exécutée  de  pa 

lOùt  1883  (cité  psr  Bousaeau,  p.  S4).  —  Tribunal  de  la  £ 
rier  1891  [Journal  le  Droit,  14  mars  1801]. 
(1)  Douai,  6  août  1883,  dana  ses  molirs. 
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tre.  La  loterie,  avons-Rous  dit,  est  une  des  manifestatioas 
du  jeu;  or,  la  dette  de  jeu,  lorsqu'elle  a  été  librement 
pajée,  De  peut  donner  lieu  à  aucune  répétition;  on  peut 
donc  lo^quement  en  conclure  qu'il  doit  en  être  ainsi  dn 
paiement  d'un  billet  de  loterie  ou  de  la  remise  d'un  UA 
promis;  ce  paiement  doit  être  défînitif. 

Il  y  a  cependant  une  différence  essentielle  entre  les  deux 
hypothèses  :  le  jeu  n'est  pas  interdit  d'une  façon  absolue; 
il  constitue  même,  nous  l'avons  tu,  un  contrat  reconna 
par  la  loi  et  de  nature  à  produire  certains  effets  civils.  La 
loterie,  au  contraire,  est  prohibée;  c'est  un  délit  pour  celui 
qui  l'organise;  on  ne  peut  donc  l'assiifiîler  au  jeu.  A  cet 
é^ard,  nous  croyons  que  les  motifs  de  l'arrêt  de  Paris  de 
1868,  précité,  sont  conçus  en  termes  trop  généraux  pour 
pouvoir  être  approuvés.  Alors  se  pose  la  question  de  savoir 
si  l'article  1967  du  Code  civil  sera  applicable  et  si  les 
sommes  versées  seront  déSnitivemeat  acquises,  ou  si  le 
remboursement  en  pourra  être  réclamé  en  justice. 

Dans  toutes  les  hypothèses  qui  ont  été  soumises  aui 
tribunaux,  statuant  en  matière  civile,  il  s'ag;issait  de  parUes 
qui  se  refusaient  k  l'exécution  du  contrat  et  il  a  été  très 
justement  décidé  qu'elles  n'y  étaient  pas  tenues.  En  aucun 
cas,  à  notre  connaissance ,  les  tribunaux  n'ont  été  appelés 
à  se  prononcer  sur  l'annulation  d'une  convention  présen- 
tant les  caractères  d'une  loterie ,  alors  que  cette  convention 
avait  reçu  son  entière  exécution. 

Que  doit-on  décider  en  pareille  hypothèse? 

Pour  justifier  l'action  en  répétition,  ne  pourrait-on  pas 
se  fonder  sur  l'article  1 131 ,  aux  termes  duquel  «  la  convea- 
lion  basée  sur  une  cause  illicite  ne  peut  produire  aucun 
ejfet  ?»  La  cause  est  illicite,  dit  l'article  1133,  quand  elle 
est  prohibée  par  la  loi;  or,  la  loterie,  pourrait-on  dire,  est 
prohibée  par  la  loi  ;  donc  un  contrat  qui  a  pour  hase  une 
loterie  a  une  cause  illicite  et  ne  peut  produire  aucun  effet 

Vainement,  pourrait-on  ajouter  dans  ce  système,  objec- 
terait-on qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  obligation  na- 
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larelle  qui,  si  elle  do  peut  doDDer  DaissaDce  à  aucuoe 
action,  permet,  d'autre  part,  de  s'opposer,  par  voie  d'ei- 
ception,  à  toute  demande  de  remboursemeot. 

Celte  opinioD  ne  pourrait,  à  notre  avis,  trïompber  U). 
«Les  obligations  naturelles,  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
Ksont  les  devoirs  qui,  fondés  sur  une  cause  juridique  de 
'nature  à  engendrer,  au  proGt  d'une  personne  contre  une 
■  ïutre,  un  droit  à  une  prestation  déterminée,  seraient  légi- 
«  timement  et  rationnel! eme a t  susceptibles  de  devenir  l'ob- 
<■  jet  d'une  coercition  extérieure,  mais  que  le  législateur  n'a 
"  P^^  j<igé  convenable  de  reconnaUre  comme  obligations 
«civiles  »  (t.  4,  p.  4);  or  il  est  impossible  de  prétendre, 
étant  donnée  la  législation  en  vigueur  sur  les  loteries ,  que 
le  contrat  de  loterie  soit  fondé  sur  une  cause  juridique  de 
nature  à  engendrer  un  droit. 

MM.  Aubry  et  Rau ,  parlant  des  effets  que  peuvent  pro- 
duire les  obligations  ayant  une  cause  contraire  à  la  loi  et 
à  l'ordre  public,  ajoutent  :  «  S'il  s'agissait  d'un  paiement 
«fait  en  exécution  d'une  convention  qui,  de  sa  nature, 
u  devait  procurer  à  chacune  des  parties  un  avantage  illicite, 
«  et  qui ,  par  suite ,  ne  pourrait  sans  turpitude  être  allégué 
a  ni  par  l'une  ni  par  l'autre,  l'action  en  répétition  ne  serait 
«  plus  admissible  »(t.  4,  p.  47i).Nou8nou8trouvonspréci- 
sément  dans  cette  bypotbése  ;  l'action  en  répétition  devrait 
donc  être  repoussée  de  part  et  d'autre  (^). 

Ce  système  nous  parait  concilier  les  principes  du  droit 
avec  les  nécessités  de  la  pratique.  Si  l'opinion  contraire 
était  admise,  qui  ne  voit  les  difficultés  ineiLtricables  et  les 
inoombrables  procès  auxquels  pourraient  donner  lieu  les 

(I)  V.  Marcadâ  sur  l'art.  1133;  Pilette,  Rnus  gotique,  1803,  t.  15, 
p.  467;  Colmel  de  SanUrre,  t  9,  d»  496  eL  s.;  DeinolomtH,  U  34, 
0'  382. 

(î)  V.  en  ce  sens,  Merlin ,  Quesl.  de  dr.,  i'  Cause  des  obligations, 
S  i",  n*  î;  Delïincourt,  t.  2,  p.  463  et  473;  Touiller,  t.  H,  p.  12fl; 
L&tombière,  Des  oblig.,  I.  1,  art.  H33,  n"  10;  Pont,  Petits  contrats. 
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multiples  combinaisoos  des  râleurs  à  lots?  Tetle  opération, 
aujourd'hui  autorisée  ou  du  moins  ouTertemeot  tolérée, 
peut  être  demain  condamnée  par  un  arrêt,  comme  tom- 
bant sous  le  coup  de  la  loi  prohibitÎTe  des  loteries.  Le 
banquier  qui  s'y  serait  livré  de  bonne  foi  se  verrait  du  jour 
au  lendemain  en  butte  &  des  actions  en  répétition  exercées 
par  des  spéculateurs,  la  plupart  du  temps  peu  recomman- 
dables,  et  cela  pour  des  opérations  depuis  longtemps  ter- 
minées. 

L'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à  défendre  les  amateurs  de 
loterie  contre  leurs  propres  entraînements,  n'est  pas  asseï 
grand  pour  qu'il  puisse  justifier  une  pareille  perturbation 
apportée  dans  nos  relations  financières  et  économiques. 


§2. 
Loterie  autorisée. 

213.  —  Nous  supposons  maintenant  une  loterie  auto- 
risée. Deux  questions  se  posent.  Quels  sont  les  droits  des 
porteurs  de  billets  vis-à-vis  de  l'adminislratioD  de  la  lo- 
terie? Quels  sont  les  droits  de  l'administration  de  la  loterïe 
à  l'égard  des  porteurs  de  billets? 

f*  Droits  des  porteurs  de  titres  k  l'éqard 

DE  L'ADHINISTRiTION  DB  LA  LOTBRIB. 

213.  —  Le  contrat  ayant  une  cause  licite  —  c'est  l'hy- 
pothèse —  doit  recevoir  son  exécution  ;  par  suite,  les  por- 
teurs de  titres  à  lots  qui  les  ont  pris  et  payés,  grÂce  à  la 
promesse  qui  leur  était  faite  du  tirage  d'un  ou  plusieurs 
lots,  ont  UD  droit  acquis  k  ce  tirage.  Mais  nous  sommes 
ici  en  présence  d'une  convention  synallagmatique,  et  il  est 
clair  que  les  organisateurs  ne  sont  eux-mêmes  obligés  que 
dans  les  limites  et  dans  les  conditions  prévues  :  ils  ne  sont 
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donc  tenus  d'effectuer  le  tirage  que  si  la  totalité  des  billets 
émis,  ou  tout  au  moins  le  minimum  prévu  par  la  cuoTeo- 
Hon  a  pu  être  placé.  Au  cas  cootraire,  ils  sont  simplement 
tenus  à  restitution.  Au  reste,  ce  sont  là  des  questions  de 
fait  et  d'espèce  qu'il  faut  résoudre,  moins  à  l'aide  des  prin- 
cipes que  te  prospectus  à  la  main.  Ce  qui  est  promis  est 
dû,  mais  cela  seulement  est  dû  qui  a  été  promis. 

Le  seul  point  intéressant  à  examiner  est  de  savoir  qui  a 
droit  aux  lots  et  comment  le  paiement  peut  en  être  exigé. 

Le  porteur  du  billet  ou  titre  favorisé  a  droit  au  lot 
affecté,  par  la  convention ,  &  ce  billet  ou  à  ce  titre. 

Cest  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  porteur  de  bonne  foi 
d'un  billet  délivré  par  les  agents  d'une  loterie  légalement 
autorisée,  et  détaché  par  ceux-ci  d'une  souche  qu'ils  ne 
peuvent  représenter,  a  droit  au  lot  gagné  par  le  billet,  par 
cela  seul  qu'il  le  représente  et  sans  qu'il  ait,  en  outre,  l'o- 
bligation de  prouver  que  le  billet  s'adaptait  bien  à  la 
soucbe.  —  Cass.,  21  décembre  1853  [Dalioz,  1854.5. 
472]. 

ATinverse,  lorsque  le  propriétaire  d'un  billet,  qui  pré- 
tend avoir  été  favorisé  par  le  sort  dans  le  tirage  d'une 
loterie,  est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  l'obligation 
de  représenter  le  billet  sorti  au  tirage  pour  toucher  la 
somme  gagnée,  obligation  résultant  du  contrat  intervenu 
entre  l'administration  de  la  loterie  et  les  acheteurs  de  bil- 
lets, il  ne  peut  être  admis  à  réclamer  le  montant  du  lot 
qu'il  prétend  lui  être  échu,  ni  à  prouver  par  témoins  qu'il 
était  possesseur  du  billet  au  moment  du  tirage  et  l'a  dé- 
truit depuis,  lorsque  la  somme  réclamée  est  supérieure  à 
ISO  francs.  -~  Trib.  Seine,  20  juin  1891  [Journal  le  Droit 
du  2  août].  —  Paris,  20  octobre  1891  [Journal  le  Droit 
du  31  octobre]. 

...  Et  que  le  réclamant  n'articule  aucun  fait  établissant 
un  prétendu  dépôt  nécessaire  du  billet,  qui  aurait  été 
effectué  aux  mains  d'un  tiers  décédé  depuis,  et  ne  produit 
aucun  autre  document  de  nature  à  être  accueilli  comme 
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commence  ment  de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  20  octobre 
1891 ,  précité. 

214.  —  Mais  que  faodrait-il  décider  si,  par  suite  d'une 
erreur  ou  de  toute  autre  circoQstaoce  exempte  de  fraude, 
deux  ou  plusieurs  porteurs  do  même  numéro  réclamaient 
le  bénéfice  du  même  lot?  L'hypothèse  n'est  pas  chimérique, 
car  elle  s'est  déjà  présentée ,  et  il  a  été  décidé  par  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  Paris  que  les  administrateurs  de  la  lo- 
terie devaient,  en  ce  cas,  pajer  deux  ou  plusieurs  foisC). 

Cette  décision  nous  parait  à  l'abri  de  toute  cnfîque.  Dès 
lors,  en  effet,  que  toute  bjpothèse  de  simulation  ou  de 
fraude  est  écartée,  l'émission  de  deux  billets  portant  le 
même  numéro  est  imputable  aux  administrateurs  de  la  lo* 
terie  ou  à  leurs  agents,  dont  ils  répondent,  et  ils  doivent 
réparation  du  préjudice  causé;  or,  dans  l'impossibilité  où 
l'on  se  trouve  de  désigner  celui  des  deux  numéros  idenli- 
ques  qui  aurait  dû  bénéficier  du  lot,  le  préjudice  causé  se 
trouve  être  exactement  du  montant  du  lot  échu  au  numéro 
favorisé  par  le  sort,  chacun  des  deux  porteurs  ayant  des 
droits  égaux  à  faire  valoir. 

215.  —  Une  autre  difficulté  qui  a  également  surgi,  con- 
siste à  rechercher  quel  sort  doit  être  réservé  au  porteur 
d'un  titre  qui  n'aurait  pas  participé  aux  chances  du  tirage 
par  suite  d'une  omission  imputable  à  la  négligence  des  or- 
ganisateurs de  la  loterie.  Ceux-ci,  dans  cette  hypothèse 
comme  dans  la  précédente,  doivent  réparer  le  préjudice 
causé.  Mais  quelle  est  l'étendue  de  ce  préjudice?  On  ne 
peut  dire,  cette  fois,  qu'il  est  exactement  du  monlant  du 
lot  ou  de  l'un  des  lots  attribués  aux  gagnants,  car  rien  ne 
prouve  avec  certitude  que  le  numéro  omis  serait  sorti  au 
tirage  s'il  avait  participé  aux  chances  qui  lui  avaient  été 

(i)  Parts,  18  mare  1853,  Tourmaagin  [Sirey,  1863.2.209].  —  Même 
jour.  Marteau  [Ibîd.]. 
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promises.  Le  porteur  de  ce  Quinéro  ne  serait  donc  pas  foodé 
à  souteoir  qu'il  a  droit  à  l'un  des  lots  puisque  rien  ne  dé- 
montre qu'il  eo  a  été  privé  par  la  faute  des  administrateurs 
de  la  loterie. 

Mais,  d'autre  part,  ceux-ci  oe  pourraient  se  borner  à 
offrir  te  remboursement  pur  et  simple  de  la  mise.  On  l'a 
prétendu,  cependant.  La  difficulté  se  résout,  dit-on,  à  l'aide 
da  calcul  des  probabilités  :  or,  si  l'on  suppose  une  somme 
unique  de  500,000  francs  mise  en  loterie,  avec  500,000  bil- 
lets de  i  franc,  chacun  des  participants  a  l/S00,O0O'  de 
chance  de  gagner  le  lot  unique.  Si  on  le  prive  de  cette 
chance,  on  lui  cause  un  préjudice  égal  dont  on  lui  doit 
réparation  :  on  lui  doit  donc  i  franc,  autrement  dit  le  mon- 
tant de  la  mise  W. 

En  raisonnant  ainsi,  on  fait  abstractioa  d'un  élément 
qui,  en  cette  matière,  a  bien  son  importance,  l'espérance 
d'un  avantage  qui  était  précisément  la  cause  du  contrat 
iotervenu,  cause  licite  puisque  nous  supposons  une  loterie 
légalement  autorisée.  Pennettre  aux  organisateurs  de  la 
loterie  de  se  libérer  par  le  remboursement  de  la  mise, 
c'est-à-dire  par  la  simple  restitution  de  ce  qu'ils  ont  reçu, 
ce  serait  tes  autoriser  &  rompre  purement  et  simplement  la 
convention  sans  indemnité,  ce  qui  est  la  négation  des 
principes  les  plus  certains  du  droit.  Le  contrat  n'a  pas 
reçu  son  exécution  par  leur  faute;  ils  doivent  réparer 
cette  faute  par  le  paiement  d'une  indemnité  supérieure  à 
la  simple  restitution  du  montant  du  billet.  Dira-t-on  que 
le  préjudice  résultant  de  la  privation  de  cette  espérance 
d'un  gain  réalisé  par  la  participation  au  tirage  ne  peut  se 
chiffrer  en  argent?  Il  peut  se  faire  que  cette  appréciation 
soit,  en  effet,  assez  difiicîle,  comme  il  est  également  diffi- 
cile d'apprécier  un  dommage  purement  moral.  Est-ce  une 
raison  de  refuser  toute  indemnité?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
11  appartiendra  au  juge  de  la  calculer  en  prenant  en  con- 

(1)V.  DerilleDeuve ,  note  bous  Paris,  16  mars  (893,  précité. 
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sîdéralioa  les  diverses  circooslaoces  de  chaque  espèce. 

Le  tribuaai  de  la  Seine,  par  jugement  du  30  mars  1853  W, 
a  condamsé  la  ville  de  Paris  à  payer  au  porteur  d'une 
obligation  à  lot  dont  le  numéro  n'avait  pas  été  déposé  dans 
la  roue,  lors  du  tirage,  une  indemnité  de  2,200  francs. 

Cette  somme  se  composait  des  intérêts  du  montaot  de 
l'obligation,  dont  la  retenue  avait  eu  lieu  pour  coocoarir 
à  la  formation  des  primes ,  plus  d'une  part  proportionnelle 
pour  chaque  tirage,  sur  le  fonds  commun,  au  moyen  du- 
quel avaient  été  formées  ces  primes,  plus,  enfin,  du  mon- 
tant intégral  de  l'obligation. 

Le  tribunal  a  déclaré  que  le  total  de  ces  diverses  allo- 
cations devait  être  considéré  comme  un  dédomm^ement 
suffisant  envers  le  porteur  de  l'obligation  dont  le  numéro 
avait  été  omis  dans  la  roue. 

316.  —  Le  montant  du  lot  appartient  tout  naturellement 
à  celui  qui  était  possesseur  du  titre  au  moment  du  tirage,  de 
sorte  que  si ,  à  défaut  de  vérification  des  listes  de  tirt^,  le 
numéro  favorisé  était  négocié  malgré  l'amortissement,  les 
cessionnaires  ultérieurs  n'auraient  aucun  droit  au  lot  et, 
en  cas  d'encaissement,  devraient  le  restituer  à  celui  qui 
était  détenteur  légitime  du  titre  au  moment  où  il  a  été 
désigné  par  le  sort(^). 

317.  —  Une  question  plus  grave  a  été  posée. 

Les  villes  ou  les  sociétés  qui  ont  émis  des  valeurs  à  lots 
peuvent-elles,  à  leur  gré,  anticiper  sur  la  date  du  rem- 
boursement; en  d'autres  termes,  peuvent^lles,  à  Taide 
d'une  conversion,  priver  les  préteurs  de  la  chance  du 
tirage  dont  on  leur  avait  promis  le  bénéfice  pendant  une 
période  déterminée? 

11  y  a  une  hypothèse  qu'il  faut  tout  d'abord  écarter:  celle 

(1)  Sirey,  1853.2.209. 

(2)  Trib.  Seine,  21  décembre  1892  [Gai.  des  tnb.  du  22  décembre]. 
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OÙ  le  coatrat  dcaoe  au  débiteur  la  fa 
par  anticipation. 

Le  contrat  fait  alors  la  toi  des  part 
ment  est  de  droit  à  partir  de  la  date  < 
par  la  clause  dont  il  s'agit,  jusqu'à  1 

Mais  que  doit-on  décider  dans  l'hy) 
ce  point  n'a  pas  été  réglé  par  une  stip 

On  peut,  à  cet  égard,  formuler  qi 
rents. 

Premier  système.  —  Le  rembourser 
tué  par  anticipation,  et  dans  ce  cas, 
valablement  en  versant  aux  créanciei 
la  créance  au  pair,  les  chances  acquii 
bouraerneot.  Autrement  dit,  le  débile 
de  verser  la  totalité  des  lots,  la  cban 
De  pouvant,  en  aucun  cas,  être  équiva 
lot  lui-même,  ainsi  que  nous  avons  { 
le  faire  remarquer. 

Dans  ce  premier  système ,  on  dit  ; 

Aux  termes  de  l'article  1187  du  Coi 
toujours  présumé  stipulé  en  faveur  di 
par  conséquent,  y  renoncer  en  rembo 
l'époque  prévue  au  contrat. 

Et,  ce  faisant,  le  débiteur  n'a  pas  k 
non  échus,  par  une  raison  de  fait  et  è 

En  effet,  les  sommes  qui  servent  i 
viennent  d'une  économie  réalisée  sur 
stipulés.  Au  lieu  de  payer  5  p.  0/0,  p 
légal  eo  matière  civile,  le  débiteur  co 
qu'un  intérêt  moindre,  le'surplus  et 
le  prix  du  droit  qu'il  acquiert  de  par 
lots. 

Or,  dès  l'instant  que  le  rembourse) 
créancier  cessant  d'opérer  sur  les  int 
destiné  à  assurer  le  paiement  des  lotE 
d'être  obligé  à  la  représentation  des 
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misées  sur  les  intérêts  :  cessante  causa,  cessât  effectus^^). 

Deuxième  système.  —  Le  débiteur  peut  rembourser  sa 
dette  par  aalicipatioa,  mais  à  la  coodîtion  de  procéder, 
araot  le  remboursement,  aux  tirages  qui  restent  à  effectuer 
et  de  payer  immédiatement  l'ialégralité  des  lots. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  les  articles  1243  et  1244  du 
Gode  civil,  et  sur  la  loi  du  21  mai  1836. 

Aux  termes  des  articles  1243  et  1244,  le  débiteur  ne  peut 
forcer  le  créancier  k  recevoir  une  partie  de  sa  créance,  ni 
à  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due. 

Or,  soit  qu'on  réserve  le  tirage  des  lots  pour  une  époque 
ultérieure,  soit  qu'on  n'en  réserve  que  l'exigibilité,  dès 
lors  qu'on  ne  rembourse  actuellement  que  le  pair,  on 
n'offre  au  créancier  qu'une  parUe  de  sa  créance  puisque, 
dans  le  premier  cas,  il  reste  créancier  de  la  valeur  que 
représente  son  droit  aux  tirages,  et  que,  dans  le  second,  il 
reste  créancier  du  montant  du  lot  lui-même. 

On  peut  ajouter  que  s'il  était  permis  de  substituer  au 
titre  originaire  de  la  créance  remboursée  un  bon  donnaut 
seulement  le  droit  de  participer  ultérieurement  au  tirage 
des  lots,  le  bon  deviendrait  entre  les  mains  des  porteurs  ou 
de  leurs  ayants-cause  un  simple  billet  de  loterie  qui  pour- 
rait ainsi  être  acquis  en  dehors  de  toute  pensée  de  place- 
ment, contrairement  au  texte  de  la  loi  de  1836  en  même 
temps  qu'à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  autorisé  l'émission  ('). 

Troisième  système.  —  Le  débiteur  peut  rembourser  sa 
dette  par  anticipation,  et  en  admettant  qu'il  doive  ie  mon- 
tant des  lots  promis,  il  a  le  choix  ou  de  procéder  aux.  diffé- 
rents tirages  au  moment  du  remboursement,  en  se  bornaot 
à  donner  aux  titulaires  des  lots  un  boa  dont  le  paiement  ne 

(1)  Voir  le  rapport  présenté  par  MM.  Dreyfus  et  MicheliD,  au  oom 
de  la  commisBioQ  du  Budget,  sur  runiDcatioD  de  la  dette  municipale 
de  lit  Tille  de  Paria,  1883. 

(2)  Voir  avis  du  comité  coosultatif  de  la  ville  de  Paris,  au  rapport  ds 
H.  Bétolaud,  inséré  dans  le  rapport  de  MM.  Dreyfus  et  Michelin,  prë- 
dté. 


D.nt.zedbïGoOglc 


EFFETS  DU  CONTACT  À.V  POINT  DE   VUE  CIVIL.  307 

sera  exigible  qu'à  l'époque  où  le  )ot  aurait  dà  être  régu- 
tièremeDl  tiré ,  ou  de  ne  rembourser  les  valeurs  qu'au  pair 
en  réservant  )e  tirage  des  lots  pour  l'époque  prévue  par  la 
convention. 

Le  débiteur  doit  au  créancier  deux  choses  distinctes  : 

1*  Le  montant  du  prêt. 

2°  Ëveatuellement,  ud  lot. 

Débiteur  de  deux  choses  distinctes,  il  peut  par  suite  en 
diviser  le  paiement. 

En  remboursant  te  montant  du  prêt,  il  paie  intégrale- 
ment sa  dette;  —  en  procédant  au  tirage  au  sort  des  lots 
à  l'époque  convenue,  ou  en  reportant  à  cette  époque  le 
versement  du  montant  de  ces  lots,  il  remplit  scrupuleuse- 
ment la  seconde  de  ses  obligations. 

Quatrième  système.  —  Le  débiteur  ne  peut  se  libérer 
par  anticipation.  Une  ville,  notamment,  qui  a  fait  appel 
au  crédit  par  l'émission  de  valeurs  à  lots,  ne  peut  convertir 
sa  dette  en  offrant  à  ses  créanciers  le  chot:i.  ou  d'accepter 
le  remboursement  avant  le  terme  convenu,  ou  de  substi- 
tuer aux  valeurs  anciennes  des  valeurs  nouvelles  émises  à 
des  conditions  différentes,  fussent-elles  plus  avantageuses 
en  fait. 

Ce  système  se  fonde  sur  les  articles  1187,  1243  et  1244 
du  Code  civil. 

Sans  doute,  dil-on,  le  terme  est  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur,  «  à  moins,  ajoute  l'article,  qu'il  ne 
«  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il  a  été 
«  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier.  » 

Dans  quels  cas  le  terme  est-il  présumé  stipulé  en  faveur 
du  créancier  aussi  bien  qu'en  faveur  du  débiteur? 

Voici  ce  que  dit  M.  Laurent  sur  l'article  1187  du  Code 
civil  : 

(<  L'article  1187  porte  que  le  terme  est  toujours  pré- 
n  sumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur.  Cette  présomption 
«  est  fondée  sur  ce  qui  arrive  ordinairement. 

«  L'article  1187' ajoute  qu'il  peut  résulter  de  la  stipula- 
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»  tion  ou  des  circonstances  que  le  terme  a  aussi  été  stipulé 
«  en  faveur  du  créancier.  Cela  suppose  que  le  terme  est 
«  stipulé  en  faveur  des  deux  parties  contractantes.  Il  en 
<t  est  ainsi  dans  le  prêt  à  intérêt  :  le  débiteur  est  intéressé 
«  au  terme  parce  qu'il  lui  donne  le  délai  nécessaire  pour 
«  se  procurer  les  fonds  dont  il  a  besoin  pour  le  rembour- 
<t  sèment.  Le  créancier  y  est  aussi  intéressé,  parce  qu'il 
«  trouve  un  placement  pour  ses  capitaux. 

u  Le  terme  peut  enfin  être  stipulé  uniquement  en  faveur 
«  du  créancier;  il  en  est  aiosi  dans  le  dépôt. 

«  Ces  distinctions  servent  à  décider  la  question  de  savoir 
«  si  le  débiteur  peut  payer  avant  l'échéance  du  terme. 

«  II  n'y  a  aucun  doute  quand  le  terme  est  stipulé  exclu- 
«  sivement  en  faveur  du  débiteur  :  il  y  peut  renoncer, 
«  puisque  chacun  est  libre  de  renoncer  à  ce  qui  est  établi 
«  en  sa  faveur. 

'<  Si  le  terme  est  stipulé  en  faveur  du  créancier,  il  est 
«  certain  que  le  débiteur  ne  pourra  pas  payer  avant  l'é- 
<r  chéance  du  terme  contre  le  gré  du  créancier. 

«  Quand  le  terme  est  stipulé  dans  l'iotérêt  des  deux 
«  parties  contractantes,  un  premier  point  est  certain,  c'est 
<'  que  l'une  d'elles  ne  peut  renoncer  au  terme  au  préjudice 
«  de  l'autre.  Ainsi,  dans  un  prêt,  le  débiteur  ne  peut 
«  pas  restituer  le  capital  pour  faire  cesser  le  cours  dee 
«  intérêts. 

<<  Autre  est  la  questioo  de  savoir  si  le  débiteur  peut 
«  payer  le  capital  avant  l'échéance  de  ta  dette,  en  ajoutaat 
«  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  terme.  Les  auteurs  sont 
('  divisés.  Nous  croyons  que  le  débiteur  o'a  pas  ce  droit;  il 
«  ne  peut  pas,  par  sa  seule  volonté,  déroger  h  la  loi  du 
«  contrat;  pour  le  modifier  en  quoi  que  ce  soit,  il  faut  le 
M  consentement  des  deux  parties  contractantes. 

«  La  jurisprudence  est  conforme  à  notre  opinion.. .  » 

Aiosi  donc,  d'après  Laurent,  il  suffirait  qu'un  intérêt 
eût  été  stipulé  en  faveur  du  créancier  pour  que  le  débiteur 
ne  fût  pas  autorisé  h  anticiper  sur  l'échéance  du  terme. 
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M.  La  rombière  émet  le  même  avis  W.  Il  s'exprime  ainsi  : 
»  Ed  matière  de  prêt  à  intérêt,  nous  pensons  que  le  terme 
H  est  également  censé  stipulé  ea  faveur  de  toutes  les  par- 
«  ties.  Il  n'est  pas  indifférent,  en  effet,  pour  le  créancier 
M  de  recevoir,  avant  le  terme,  le  remboursement  d'un 
«capital  qui,  placé  dans  les  mains  du  débiteur,  est  pro- 
«  ductif  d'intérêts.  —  Nous  croyons  même  que  le  débiteur 
«  ne  serait  pas  fondé  à  forcer  le  créancier  à  recevoir  avant 
n  l'échéance,  en  lai  offrant  tous  les  intérêts  jusqu'à  l'ex- 
■  piralion  du  terme,  comme  si  le  terme  était  expiré.  Peu 
«  de  créanciers  refuseront,  sans  doute,  un  paiement  dans 
n  de  semblables  conditions;  mais  nous  parlons  de  celui  qui 
«refuse.  Or,  il  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  être  payé  par 
«anticipation,  soit  pour  échapper  aux  risques  de  la  pro- 
«priété  ou  d'un  autre  placement,  soit  pour  se  ménager, 
«  pour  un  temps  plus  opportun,  une  ressource  assurée  et 
«  à  l'abri  de  toute  dissipation.  » 

MM.  Laurent  et  Larombière  suivent  en  cela  Topinion 
de  la  plupart  des~auteurs (^).  Cette  théorie  peut  paraître,  il 
est  vrai,  un  peu  absolue;  M.  Demolombe  (Contrats  et 
obligations,  t,  2,  n.  629)  ne  l'admet  qu'avec  certaines 
réserves,  et  la  Cour  de  Bordeaux  ne  parait  pas  s'y  être 
ralliée.  Elle  a  jugé,  dans  une  espèce  particulière,  qu'un 
département,  en  décidant  que  les  titres  de  son  emprunt 
émis  à  4S0  francs  seraient  remboursés  à  500  francs,  avait 
pu  légitimement  anticiper  sur  la  date  du  remboursement, 
et  le  motif  qu'elle  en  donne  est  tiré  de  cette  considéra- 
tion que  les  créanciers  ayant  intérêt  h  être  remboursés 

(1)  Tome  3,  sur  l'art.  U87,  C.  civ.,  p.  277. 

(2)  Pothier,  Obtig.,  a.  336;  Touiller,  t.  6,  n-  677;  Duranton,  t.  H, 
Q°  109-,  Rodière,  Solidarité,  p.  223;  Delvincourl,  Droit  civil,  t.  2,  p.  135, 
note  S;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n"  110  bis;  Aubry  et  Rau, 
t  *,§  303,  texte  et  note21;  Fuiier-Herman,  Code  civil  annoté,  art.  H87, 
n**  5  et  6.  —  V.  aussi  tribunal  de  commerce  de  ia  Seine ,  19  juin  1890. 
—  Nancy,  10  juillet  1882  [Dallni,  1881.2.16S].  —  Bruxelles,  18  février 
1888.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  9  janvier  1893.  —  Tribunal 
fédéral  Suisse,  1"  mars  1890  [Sirey,  1891.4.1] 
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puisqu'ils  touchaieot  une  prime  de  KO  francs  par  titre,  le 
délai  devait  être  par  là  même  présumé  stipulé  exclusive- 
ment en  faveur  du  débiteur  {■).  La  Cour  de  cassation  a 
décidé,  dans  la  même  affaire,  qu'il  appartenait  aun  juges 
du  fait  de  le  décider  ainsi,  et  d'apprécier  tes  circoastaaces 
permettant  de  présumer  que  le  terme  avait  été  stipulé  aussi 
bien  dans  l'intérêt  du  créancier  que  dans  celui  du  débi- 
teur W. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  s'il  est  permis  d'hésiter  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  emprunt  ou  d'un  titre  ordinaire,  la  situation  est 
tout  à  fait  différente  lorsqu'il  s'agit  d'une  émission  de 
valeurs  à  lots,  et  dans  ce  cas,  ta  solution  ne  semble  pas 
devoir  faire  doute  si  l'on  songe  aux  avantages  dont  le  créan- 
cier serait  privé  par  un  remboursement  prématuré. 

N'est-il  pas,  en  effet,  certain  que,  dans  cette  hypothèse, 
les  circonstances  démontrent  que  le  terme  a  été  convenu 
dans  l'intérêt  du  créancier  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  du 
débiteur? 

Qui  pourrait  le  nier? 

Par  quelle  considération  le  créancier  a-t-il  été  amené  à 
prêter  ses  capitaux,  au  prix  même  d'un  sacrifice  asses  sen- 
sible sur  le  reveau  de  sa  créance,  si  ce  n'est  pas  le  désir 
d'accroître  le  capital  par  l'épargne,  grâce  à  la  combinai- 
son proposée?  Il  est  de  l'intérêt  du  créancier  de  conserver 
le  droit  de  participer  au  tirage  des  lots  pendant  la  période 
annoncée;  si,  en  effet,  le  tirage,  qui  devait  se  prolonger 
pendant  60  ans,  n'a  lieu  que  pendant  10  ans,  on  le  prive 
de  5  chances  sur  6;  par  conséquent,  le  remboursement 
anticipé  rend  sa  situation  moins  favorable  et  le  prive  d'un 
gain  possible  qu'on  lui  avait  permis  d'espérer. 

C'est  là,  semble-t-il,  un  cas  oîi  les  circonstances  de  l'em- 
prunt démontrent  qu'il  n'a  pas  été  contracté  dans  le  seul 
intérêt  du  débiteur.  Par  suite,  si  la  durée  du  contrat  est 

(1)  Bordeaux,  21  août  1877,  souaCass.,  29  juillet  1879  [Sirey,  1880.1. 
109]. 
{%)  Cbgb.,  2»  juillet  1870,  précité. 
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abrégée ,  oa  peut  dire  qu'il  ne  reçoit  plus  sa  pleiae  exécu- 
tion; d'oii  résulte  laviolatioa  de  l'article  1187. 

Ces  coosidératioDS  suffisent  à  réfuter  le  premier  système 
exposé. 

On  peut  doue  poser  en  principe  qu'il  n'est  pas  permis  de 
diminuer  les  chances  de  gain  ni  de  modifier  les  clauses 
d'amortissement  résultant  du  contrat;  mais  ce  n'est  pas  les 
diminuer,  dit-on,  que  de  procéder  par  anticipation  aux 
tirages  annoncés,  soit  qu'on  paie  immédiatement,  même 
en  l'escomptant,  le  montant  des  lots,  soit  qu'on  en  reporte 
le  paiement  à  l'époque  prévue  dans  la  convention. 

Que  ce  ne  soit  pas  diminuer  les  chances  de  gaio  et  modi- 
fier les  conditions  de  l'amortissement,  cela  est  contestable 
et  on  l'a  contesté  en  effet.  Sans  parler  des  souscripteurs 
«  subtils  »  ou  «  superstitieux  »  dont  il  a  été  question,  et 
qni  prétendent  que  le  hasard  ne  se  prononce  pas  te 
("  juillet  1892  comme  il  se  serait  prononcé  le  1"  juillet 
1902,  on  peut,  du  moins,  faire  remarquer  que  le  tirage 
peut  ne  passe  présenter  dans  les  conditions  prévues  à  l'o- 
rigine. 

Supposons,  par  exemple,  qu'il  y  ait  en  circulation  30,000 
obligations  à  lots,  remboursables  en  30  ans  dont  une,  cha- 
que année,  à  100,000  francs.  Il  est  clair  que  la  proportion 
mathématique  ne  sera  pas  modifiée  suivant  que  le  tirage 
aura  lieu  en  bloc  ou  annuellement. 

Chaque  porteur  aura  toujours  une  chance  pour  mille 
d'être  remboursé  à  100,000  francs.  11  n'en  est  pas  moins 
Trai  que  les  conditions  du  remboursement  pourront  se 
trouver  modifiées. 

Ainsi,  par  hypothèse,  on  tire  de  suite  29  obligations 
remboursables  à  100,000  francs;  il  restera  à  rembourser 
30,000  —  29  =  29,971  obligations,  en  sorte  que  le  dernier 
obligataire  à  rembourser  à  100,000  francs  se  trouvera  en 
coacurreoce  avec  29,971  obligataires  ayant  des  chances 
égales  aux  siennes,  tandis  que  si  on  avait  atteint  le  terme 
prévu,  ce  m£me  obligataire  se  serait  trouvé  en  concurrence 
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avec  10,000  titres  seulement.  Tout  dépendrait  donc  de  la 
façon  dont  l'opération  serait  conduite,  et  dès  lors  le  porteur 
de  l'obligatioa  se  trouverait  à  la  merci  d'une  décision  qui 
serait  prise  sans  son  consentement  et  sa  participation,  qu'il 
ne  pourrait  conlrdler  et  qui  lui  serait  imposée  eu  dehors 
des  stipulations  de  son  contrat.  En  d'autres  termes, il  serait 
h  la  discrétion  de  son  co-contractant. 

Mais  admelloDs,  pour  un  instant,  que  le  tirage  soit  orga- 
nisé de  façon  &  rendre  les  chances  identiques  dans  les  deui 
oas,  on  pourrait  encore  répondre  que,  d'après  la  doctrine 
unanime  des  auteurs,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  le  terme  a  été  stipulé  aussi  bien  dans  l'intérêt  du 
créancier  que  dans  l'intérêt  du  débiteur  —  ce  qui  est  le 
cas,  nous  venons  de  le  démontrer  —  on  ne  peut  forcer  le 
créancier  à  j  renoncer,  alors  même  qu'il  y  trouverait 
avantage. 

On  a,  de  plus,  invoqué  avec  juste  raison  l'article  1213, 
d'après  lequel  nul  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rece- 
voir partie  de  sa  créance.  A  cela  on  a  répondu  qu'il  j  avait 
dans  les  valeurs  &  lots  deux  créances  distinctes  :  l'une 
ferme,  qui  donne  droit  au  remboursement  de  la  somme 
prêtée,  l'autre  aléatoire,  qui  donne  droit  éventuellemeotà 
un  lot. 

Le  débiteur  peut,  ajoute-t-on,  diviser  ainsi  sa  dette  et 
s'acquitter  de  l'une  sans  payer  l'autre. 

Ce  n'est  pas  exact.  Il  n'y  a,  en  réalité,  qu'une  seule 
créance  dont  le  chiffre  est  inconnu  jusqu'au  tirage.  L" 
créance  est  remboursée  à  500  francs  ou  à  100,000  fraucs 
suivant  que  le  numéro  sorti  au  tirage  la  désigne  pour  être 
remboursée  par  500  ou  par  100,000  francs. 

«  Le  lot,  disait  M.  Ferdinand  Duval,  au  Conseil  muoi- 
a  cipal  de  Paris(i)  n'est  pas  distinct  du  remboursement, ce 
«  n'est  pas  un  billet  de  loterie  à  c6té  de  l'obligation ,  c'est 
«  le  remboursement  lui-même.  » 

(I)  Séance  du  13  mai  1801. 
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Et  ce  qui  le  démontre  snraltondammeDt,  c'est  < 
□e  peut  être  séparé  du  litre  représentant  la  créi 
que  le  promoteur  de  la  combinaison  tombe  imméc 
tous  le  coup  de  la  loi  de  1836  prohibitive  des 
C'est  là  un  principe  dont  nous  avons  eu  l'occasi 
goaler  maintes  applications  et  que  la  jurispruc 
cessé  de  proclamer  eo  décidant  que  la  créance  el 
pouvaient  être  distingués,  ni  divisés  sans  qu'il  ] 
le  fait  même  de  celte  division,  cootravenlion  à  la 

LnGn,  un  dernier  argument,  qui  n'est  pas  le  i 
cisir,  est  tiré  de  la  perturbation  inévitable  qui  ti 
pour  les  transactions,  de  cette  violation  du  contra 
mond  Vîlley ,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
donne  deux  exemples  saisissants  que  nous  lui  enr 
textuellement  (1). 

«  Voici  deux  époux  mariés  sous  te  régime  de  h 
«naulé  légale,  qui  ont  acquis  des  obligations  d 
«  de  Paris.  L'une  de  ces  obligations ,  je  suppose ,  : 
«  tirage  le  K  mai  4915  avec  un  lot  de  100,000  frai 
«  obligation  étant  tombée  dans  le  lot  de  la  femme 
«de  la  dissolution  de  la  communauté  et  du  partagf 
«  1900,  la  femme  gagnera  100,000  francs.  Mais 
n  la  ville  de  Paris  de  faire  un  tirage  anticipé  en 
«  lot,  qui  devait  revenir  à  la  fenime,  appartiendra 
■  munauté;  bien  mieux,  le  mari  pourra  escompl 
«  à  3  1/2  p.  0/0,  en  toucher  immédiatement  le  iT 
«  le  dépenser.  La  femme  qui,  par  hypothèse,  aura 
t  n'aura  rien.  » 

«  Uo  père  a  fait  par  testament  entre  ses  deux 
<t  Pierre  et  Paul,  un  partage  d'ascendants;  dans  c 
«  sont  comprises  des  obligations  de  la  ville  de  Par 
«  été  séparées  par  moitié;  une  obligation  faisant 
"  lot  de  Paul  devait  sortir  au  tirage  le  5  mai  191! 
"  étant  mort  en  1900  :  Paul  devait  eo  recueilli 

(t]  Journal  ia  Loi  du  l^juia  1891. 
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a  bénéfice.  Mais  il  a  plu  à  la  ville  de  Paris  de  faire  le  Unge 
«  en  1892;  et  alors,  sans  parler  des  autres  difficultés  que 
i<  celte  situatioD  peut  faire  naître,  il  parait  clair,  si  toute- 
«  fois  l'on  admet  que  le  lot  appartient  à  Paul,  que  Pierre 
«  pourra  faire  rescinder  le  partage  pour  cause  de  lésion, 
«  la  lésion  devant  s'apprécier,  en  pareil  cas,  à  l'époque  du 
«  décès  du  testateur!  » 

Ces  courtes  observations  suffiront,  il  aous  semble,  à  jus- 
tifier le  bien  fondé  du  quatrième  système  que  nous  avons 
eiposé,  et  qui  nous  parait  devoir  être  adopté. 

218.  —  Nous  avons  dit  qu'on  devait  mettre  bors  de 
toute  discussion  l'hypothèse  où  le  contrat  donnerait  à 
l'emprunteur  la  faculté  de  rembourser  par  anticipation. 

Tel  est  le  cas  en  ce  qui  concerne  l'emprunt  de  la  ville  de 
Paris,  1886.  L'article  10  du  cahier  des  charges  réserve  àjt 
ville  le  droit  de  rembourser  sa  detle  à  partir  de  1897. 

Telle  est  également  la  situation  des  emprunts  contrac- 
tés par  le  Crédit  foncier  de  France.  Le  décret  du  28  février 
1852,  qui  constitue  la  loi  organique  de  cet  établissement 
financier,  non  seulement  lui  accorde  le  droit  de  se  libérer 
par  anticipation,  mais  lui  en  fait  même,  dans  certains  cas, 
une  obligation  en  lui  imposant  le  devoir  de  rembourser 
un  nombre  d'obligations  équivalent  au  chiffre  des  rem- 
boursements effectués  par  les  emprunteurs  (*). 

Dans  ces  conditions,  le  terme  est  présumé  avoir  été  sti- 
pulé dans  le  seul  intérêt  du  débiteur  :  or,  une  telle  clause 
constitue  la  loi  de  l'emprunt,  et  oblige  les  porteurs  de 
titres,  qui  s'y  sont  soumis  par  cela  même  qu'ils  ont  sous- 
crit h  l'emprunt  aux  conditions  prévues  lors  de  l'émis- 
sion (!). 

Mais,  en  cas  de  remboursement  anticipé  du  montant  de 


(1)  Décr.  28  février  leSî,  articles  10,  U.  B3  et  82. 
(3)  Tribunal  de  la  Seine,  <5  fâvrier  481)3  [Gaz.  det  trib.  et  Journal  If 
DroÙ,  18  février  18931. 
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l'obligatioD,  quel  doit  être  le  sort  des  lots  promis?  Doi- 
ïent-ils  être  retenus  par  l'établisgement  émetteur,  ou  doit- 
OQ  coDlio  uer  à  les  distribuer  aux.  porteurs  des  titres,  malgré 
le  remboursement,  anticipé ,  j  usqu'au  terme  originairement 
prévu  pour  le  remboursement. 

Il  vient  de  s'élever,  à  cet  égard,  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  un  important  débat  où  se  sont  fait  jour  deux  préten- 
tions opposées.  Au  dire  des  porteurs  de  titres,  l'emprunteur 
avait  promis  un  nombre  de  tirages  déterminés  (dans  l'espèce 
(  tirages  par  an  pendant  KO  ans);  il  devait  remplir  ses  en- 
gagements jusqu'au  bout;  et  cela  était  d'autant  plus  légi- 
time que  les  préteurs  n'avaient  consenti  à  un  sacrifice  sur 
létaux  de  leurs  intérêts  qu'en  vue  de  l'avantage  particulier 
qu'avait  fait  luire  à  leurs  yeux  la  perspective  du  droit  auxlofs. 

Ce  sjstème  n'a  pas  triomphé  devant  le  tribunallO  et 
nous  n'hésitons  pas  à  le  croire  entaché  d'erreur.  Ainsi 
qu'on  l'a  dit,  dans  l'intérêt  du  Crédit  foncier,  le  lot  est  l'ac- 
cessoire de  l'obligation  ;  or  l'accessoire  doit  suivre  le  prin- 
cipal; le  droit  aux  lots  s'éteint  donc  avec  l'obligation  à 
laquelle  il  est  indissolublement  attaché. 

Et  non  seulement  le  droit  aux  lots  doit  suivre  le  sort  de 
l'obligation,  mais  il  ne  pourrait  en  être  légalement  déta- 
ché sans  entraîner  par  là  même  la  violation  de  la  loi  de 
1836.  C'est  là  un  principe  que  nous  n'avons  qu'à  rappeler 
et  dont  la  jurisprudence  a  fait  maintes  applications  (^). 

Le  bon  qu'il  faudrait  donner  aux  obligataires  remboursés 
pour  leur  permettre  de  participer  aux  chances  des  tirages 
avenir,  ne  serait  autre  chose  qu'un  simple  billet  de  loterie 
qu'ils  pourraient  négocier  à  leur  guise,  dont  ils  seraient 
admis  à  faire  trafic,  qui,  en  un  mot,  présenterait  tous  les 
dangers  du  billet  de  loterie  sans  offrir  aucun  des  avantages 
que  la  loi  attache  à  la  valeur  à  lot. 

Vainement  objecte-l-on  que  les  souscripteurs  ont  fait  un 

[I]  TribuDAl  de  la  Seioe  {i"  Ch.],  IS  février  1893,  précité. 
(!)  V.  ci-dessuB,  n«  198  et  suiv. 
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sacrifice  sar  le  montant  des  intérêts  et  que  cette  différence 
entre  le  revenu  promis  et  celui  qui  aurait  été  calculé  à  ua 
laui  normal  a  dâ  être  employée  à  constituer  les  lofs  prévus 
par  le  contrat.  11  est  clair,  en  effet,  que  tant  que  celte 
retenue  est  opérée,  c'est-à-dire  tant  qu'il  reste  des  obliga- 
tions à  rembourser,  ces  obligations  ont  droit  au  tirage, 
mais  celles-là  seulement.  Les  emprunteurs  quiont  été  rem- 
boursés, fût-ce  par  anticipation,  ont  cessé  de  payer  la 
retenue  ;  ils  ont  cessé  par  là  même  de  pouvoir  invoquer,  de 
ce  chef,  le  droit  aux  tirages. 

219-  —  Pour  nous  résumer  sur  cette  question,  de  deai 
choses  l'une  :  ou  le  contrat  d'emprunt  est  muet  sur  ta 
faculté  de  remboursement  par  anticipation,  et  dès  lors  qu'il 
s'agit  d'une  valeur  à  loi,  cette  faculté  doit  être  refusée  à 
l'emprunteur  parce  que ,  dans  ce  cas,  le  terme  est  présumé 
avoir  été  stipulé  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  créancier  que 
dans  celui  du  débiteur;  ou  le  contrat  d'emprunt  réserve  à 
l'emprunteur  la  faculté  de  rembourser  par  anticipation,  et, 
dans  cette  hypothèse,  le  remboursement  éteint  l'obligalioa 
avec  toutes  ses  conséquences,  et  prive  les  obligataires  rem- 
boursés du  droit  de  participer  aux  tirages  à  venir. 

2"  Droits  de  l'administration  de  la  loterie  contre 
les  porteurs  de  billets.  ' 

220.  —  Les  porteurs  de  titres  ont  certains  droits;  l'ad- 
ministration de  la  loterie  a  des  droits  corrélatifs.  Si,  pat 
exemple,  le  titre  souscrit  n'a  pas  été  payé  comptant,  s'il  a 
fait  l'objet  d'un  engagement  qui  puisse  être  prouvé,  et  si  cet 
engagement  n'est  pas  tenu,  le  souscripteur  peut  être  légale- 
ment contraint  à  l'exécuter  par  les  voies  du  droit.  On  ne 
peut  assimiler  cette  dette  à  une  dette  de  jeu,  au  paiemeut 
de  laquelle  l'exception  de  l'article  196S  puisse  être  effica- 
cement opposée  (1). 

(1)  Cass.,  lOaoûl  1811  [Journal  du  Palaû,  k  sadate]. 
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Une  dette  contractée  en  vue  de  l'acquisition  d'un  billet 
de  loterie  ou  d'une  valeur  à  lot,  peut  donc  être  valable- 
ment l'objet  d'une  action  en  justice  ('). 

321.  —  Si  l'administration  de  la  loterie  a  le  droit 
d'exiger  rexécution  des  engagements  contractés  envers  elle, 
il  faut  aussi  lui  reconnaître,  par  là  même,  le  droit  de 
mettre  à  l'inexécution  de  ces  engagements,  telle  clause  pé- 
nale qu'elle  juge  utile  à  ses  intérêts.  C'est  ainsi  que  la 
clause  pénale  en  vertu  de  laquelle  le  Crédit  Toncier  stipule 
que  le  défaut  de  versement  d'un  terme  dû  sur  une  obliga- 
tioQ  à  lot  entraîne  la  déchéance  des  droits  du  porteur  au 
lot  sorti  au  tirage,  a  été  déclarée  valable  et  conforme,  à 
Il  fois,  à  l'usage  et  aux  dispositions  légales  gui  régissent 
l'émission  des  obligations  k  lots  du  Crédit  foncier  (!). 

Rien  de  plus  rationnel  et  de  plus  licite  qu'une  telle  stipu- 
lation de  déchéance,  puisque  le  droit  aux  lots  a  pour  cause 
principale  l'affectation  à  la  constitution  des  lots  de  partie 
des  intérêts  du  capital  à  réaliser  par  la  société.  Dans  aucune 
loterie  on  ne  pourrait  comprendre  qu'un  preneur  de  billet 
fût  admis  k  ne  payer  sa  mise  qu'après  s'être  assuré  que  le 
sort  a  favorisé  son  numéro  ('). 

Vainement,  dirait-on,  qu'aux  termes  de  l'article  1153  du 
Code  civil  <c  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paie- 
n  ment  d'une  certaine  somme;  les  dommages-intérêts  ré- 
«  sultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais 
"  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi.  » 

Le  Crédit  foncier,  dans  l'espèce,  ne  réclame  rien  au 
souscripteur,  ni  les  intérêts  moratoires,  ni  même  te  capital 
promis  :  il  se  borne  à  cesser  de  considérer  le  prétendu 
prêteur  comme  fondé  à  invoquer  cette  qualité,  à  défaut 
de  versement  du  montant  du  prix  en  temps  utile. 

Il  y  a  mieux,  le  souscripteur  qui  est  en  retard  d'un  ou 

(1)  Bruxelles,  12  fëmer  IB22  [Journal  du  Palais,  à  sa  date]. 
{2,  CaES.,a2  aTrillSOI  [Journal  ta  Lot,  H  avril] —Trîb.  Seine,  l"dé- 
«mhrel89l  [Gax^  des  trib.,  des 5-6  décembre]. 
(3)  Rapport  de  M.  Cotelle,  bous  Cass.,  22  arrJl  1891  [ioédit]. 
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de  plusieurs  Tersetnenis  encourt  la  déchéance,  en  Tertu  de 
la  clause  dont  il  s'agît,  sans  qu'il  soit  oécessaire  qu'une 
mise  en  demeure  lui  ait  été  préalablement  adressée  (0. 

Il  ne  s'agit  pas  là,  eu  effet,  de  la  rupture  d'un  contrat 
antérieurement  parfait,  ou  frappé  d'une  condition  résolu- 
toire et  qui  oe  peut  être  rescindé  à  la  requête  de  l'une  des 
parties  qu'après  u  ne  mise  en  demeure  préalable,  on  en  vertu 
d'un  jugement  (art.  1184  et  1230,  C.  civ.);  il  s'agit  d'une 
condition  suspensive,  à  laquelle  se  trouve  subordonné  le  droit 
accordé  par  le  Crédit  foncier  aux  souscripteurs  de  parti- 
ciper aux  tirages  des  lots,  condition  imposée  par  l'empruQ- 
teur  et  librement  acceptée  par  le  prêteur.  Le  contrat,  dans 
l'espèce,  n'est  pas  frappé  de  résolution;  il  ne  s'est  pas 
formé,  le  contrat  de  prêt,  quels  qu'en  soient  les  éléments, 
ne  pouvant  se  former  que  par  le  versement  des  fonds  par 
le  prêteur  et  leur  réception  par  l'emprunteur. 

222.  —  Mais  à  qui  doit  profiter  le  lot  ainsi  tombé  ea 
déshérence ,  si  l'on  peut  ainsi  dire? 

Le  Crédit  foncier,  dans  l'affaire  dont  nous  venons  de 
parler,  avait  émis  la  prétention  d'en  conserver  le  bénéfice. 
Le  souscripteur  déchu  soutenait,  au  contraire,  que  le  lot 
devait  être  réparti  entre  tous  les  porteurs  qui  s'étaient  libé- 
rés en  temps  utile.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  sta- 
tuer sur  ce  point.  Elle  a  simplement  cassé  pour  iasuffisaoce 
de  motifs,  par  cette  raison  que  la  Cour  d'appel  s'était  bo^ 
née  à  repousser  pour  défaut  d'intérêt  les  conclusions  prises 
à  cet  égard  par  le  porteur  frappé  de  déchéance  (^).  La  ques- 
tion, par  conséquent,  reste  entière. 

Elle  doit,  suivant  nous,  être  résolue  à  l'aide  des  principes 
généraux. 

A  qui  profite  la  déchéance  du  créancier  qui,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  a  cessé  de  pouvoir  exiger  le 
montant  de  sa  créance?  —  Au  débiteur. 

(1)  Paris,  B  janvier  1890  [Sirey,  (891.2.9)]. 

(2)  Casa.,  1"  février  1892  [Gaz.  det  trib.  du  2]. 
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Or,  ici  quel  est  le  débiteur?  L'établissement  qui 
payer  le  montant  du  lot  promis.  C'était  doue,  dans  l'ei 
le  Crédit  foncier  qui  devait  profiter  de  la  déchéanc 
courue  par  l'un  de  ses  créanciers  déclaré  forclos. 

Qui  pourrait  se  plaindre?  Nous  sommes  ici  en  prt 
d'uae  obligation  essentiellement  divisible  et  person 
Chacun  des  créanciers  aon  déchu  a  droit  à  une  c 
égale  de  gagner  tels  ou  tels  lots  déterminés.  Dès  lors 
a  couru  cette  chance  sans  succès ,  il  ne  peut  rien  dem 
de  plus.  Le  créancier  auquel  aucun  des  lots  n'éci 
droit  à  un  reveau  fixe  et  à  rien  autre  chose.  Il  n'y  a  ei 
matière  aucun  accroissement  possible  (>>. 

On  a  tiré  du  principe  en  vertu  duquel  le  porteur 
valeur  à  lot  perd  ses  droits  aux  lots  promis,  s'il  est  i 
tard  dans  ses  versements,  une  conséquence  qui  est  la  s 
application  des  principes  sur  la  responsabilité. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  1"  décc 
1892(3),  a  très  justement  décidé  que  si  un  souscri 
d'une  valeur  à  lots  s'était  mis  en  retard  dans  ses  verseï 
et  s'était  vu,  par  application  de  la  clause  de  déché 
refuser  un  lot  qui  lui  était  échu  avant  sa  libération 
suite  d'une  fausse  indication  de  son  agent  de  changi 
lui-ci  devait  être  déclaré  responsable  de  la  perte  ainsi  < 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorque  l'agent  de  chang 
iaexactement  renseigné  sur  les  obligations  du  souscri 
et  sur  les  conséquences  du  retard  apporté  dans  le  i 
ment  des  échéances,  a  cru  pouvoir  lui  affirmer  qi 
retard  ne  l'exposait  qu'au  paiement  des  intérêts  morat 
sans  le  priver  du  droit  aux  lots  qui  pourraient  lui  éi 
Il  y  a  là  une  faute  lourde  qui  oblige  l'agent  à  rembo 
au  souscripteur  trompé  la  totalité  du  lot  auquel  le  nu 
de  son  titre  lui  aurait  donné  droit,  et  dont  il  s'est  vu 

(1)V.  en  ce  sens,  trib.  civ,  Seine,  (t  jativier  1887,  bous  Paris, 
vier  i8»  [Sirey.  1891.2.911. 
(2)  Journal  le  Droit  et  Gaz.  det  Irib.  des  5  et  6  décembre  189!?. 
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par  suite  du  renseigoement  erroDé  de  l'agent  de  change. 
—  Même  jugemeat. 

223.  —  L'administration  de  la  loterie  doit  —  cela  va  de 
soi  —  verser  entre  les  mains  des  porteurs  de  titres  favo- 
risés  par  le  sort  le  montant  des  lots  promis.  Nous  avons  dit 
quelles  justifications  elle  avait  le  droit  d'eiiger  d'eus  ;  nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  pointU).  Nous  nous  borneroas 
à  dire  que  si  le  lot  doit,  aux  termes  du  contrat,  élre  payé 
au  porteur  du  billet  ou  du  litre,  la  simple  représentation  de 
ce  billet  ou  de  ce  titre  devra  être  jugée  suffisante.  A  dé- 
faut de  clause  spéciale  insérée  au  contrat,  ou  d'opposition 
dûment  notifiée,  l'administration  de  la  loterie  serait  mal 
fondée  à  exiger  du  porteur  certains  renseignements  com- 
plémentaires, soit  sur  l'origine  de  sa  possession,  soit  sur 
son  identité,  sauf  h.  faire  demander  ces  renseignements  par 
l'intermédiaire  du  parquet  en  cas  de  doute  sérieux  sur  la 
légitimité  de  la  possession  du  titre. 

224.  —  Il  est  généralement  stipulé  que  la  vérification 
des  listes  de  tirages  incombe  aux  possesseurs  des  litres.  On 
ne  saurait  donc  faire  grief  à  l'élablissemeat  émetteur  de 
n'avoir  pas  prévenu  le  porteur  favorisé  par  le  sort  qu'un 
lot  lui  est  échu;  cette  observation,  —  superflue  en  ce  qui 
concerne  les  détenteurs  de  titres  au  porteur,  —  s'applique 
même  aux  détenteurs  de  titres  nominatifs,  dont  les  noms 
et  qualités  figurent,  avec  les  numéros  de  leurs  titres,  sur 
les  livres  du  débiteur. 

Il  est  aussi  d'ordinaire  stipulé  que  le  paiement  du  cou- 
pon cessera  d'être  effectué  aussitôt  après  le  tirage  du  titre. 
Le  porteur  est  par  là  même  avisé ,  puisqu'il  cesse  de  tou- 
cher son  revenu.  Mais  si  l'on  suppose  que,  par  erreur  ou 
par  calcul ,  le  débiteur  ait  continué  à  payer  le  coupon  ré- 
gulièrement, et  qu'ainsi  la  prescription  ait  été  acquise,  le 

[()  Voy.  ci-d6SBua,n°2i3. 
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débiteur  serait-il  fondé  à  demander  la  restitution  des  cou- 
pons irrégulièrement  payés,  et  oéanmoins  à  se  dispenser 
de  verser  le  montant  du  lot  en  se  retranchant  derrière  la 
prescription  7 

La  jurisprudence  décide  que  la  Térification  des  listes  de 
tirage  étant,  en  vertu  même  de  son  contrat,  une  des  obli- 
gations du  porteur  de  titres,  il  doit  s'imputer  à  lui-même  la 
faute  qu'il  a  commise  et  est  tenu  de  rembourser  le  montant 
des  coupons  afférents  au  titre  sortifU. 

Il  y  a  eu,  en  effet,  paiement  de  l'indu.  Mais  il  nous 
semble  que  si  ce  paiement  s'est  prolongé  jusqu'à  l'expira- 
tioa  du  délai  de  la  prescription,  ou  il  y  a  fraude ,  ou  il  y  a, 
du  moins,  faute  lourde  dont  le  débiteur  doit  réparation 
daas  la  mesure  du  préjudice  causé,  ce  qui  lui  imposerait 
l'obligation  de  payer  le  lot  échu  au  créancier,  qui  lui- 
même  supporte  le  poids  de  sa  négligence  en  se  voyant  con- 
traint de  rembourser  les  rerenus  de  son  capital  qui  se 
trouve  par  là  même  être  resté  improductif. 

3'  Droits  des  portbues  dk  irraBS  dans  cbrtaims  cas 

SPÉCIAUX.   —  MiMBDRS.  —  PEMMES  MARIÉES. 

335.  —  Dès  l'instant  que  nous  avons  reconnu  à  la 
valeur  à  lot  le  caractère  d'un  placement,  d'tioe  opération 
favorable  à  l'épargne,  nous  sommes  logiquement  amené  à 
en  coaclure  que  toute  personne  qui  a  la  capacité  d'admi- 
nistrer peut  valablement  acquérir  une  valeur  de  ce  genre. 

Il  suffit  d'énoncer  la  règle;  les  conséquences  qu'il  faut 
en  déduire  découlent  naturellement  de  l'application  des 
principes  généraux  relatifs  à  la  capacité  des  personnes. 

On  a  pu  en  tirer  cette  conclusion  qu'un  mineur  qui  a 
quelques  ressources,  et  notamment  un  livret  de  la  caisse 
d'épargne  lui  permettant  d'acquérir  un  billet  de  loterie  ou 
une  valeur  à  lot,  et  en  la  possession  duquel  une  telle  va- 

(l)Tnbnnal  deh  Seine,  24  février  1892  [Droit  finaticier,  1892,  p.  460]. 
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leur  est  Irouvée,  est  présumé  être  seul  propriétaire  du  lot 
qui  a  pu  lui  échoir ,  h  l'exclusion  des  créanciers  de  sod 
père  ('). 

Et  il  a  même  été  décidé  que  le  don  d'un  billet  de  loterie 
fait  à  un  mineur  par  son  père  —  dans  l'espèce  un  bon  de 
l'exposition  de  1869  —  peut  être  considéré  comme  un  pré- 
sent d'usage,  exclusif  de  toute  fraude  au  préjudice  des 
créanciers  personnels  du  père,  et  que,  dans  cescondilioDs, 
le  lot  appartient  en  propre  au  mineur  et  ne  peut  être 
l'objet  d'aucune  revendication  de  la  part  de  ces  créaa- 
ciers  t^). 

On  devrait  en  cooclure  également  que  cet  avantage  n'est 
pas  sujet  à  rapport. 

226.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  lots  écbus  à 
l'un  des  époux  ou  à  la  communauté  au  cours  du  mariage? 

La  question  nous  parait  assez  simple  à  résoudre  :  la  va- 
leur à  lot  est  une  créance  contre  la  ville  ou  la  société  qui 
l'a  émise  ;  le  lot  doit  appartenir  au  propriétaire  de  la 
créance. 

Il  est  vrai  que  le  chiffre  de  cette  créance  est  éventuel,  en 
ce  sens  qu'elle  peut  être  remboursée  au  taux  d'émission  ou 
avec  une  prime  relativement  considérable,  suivant  la 
chance  qui  favorisera  le  souscripteur.  Mais  qu'importe  au 
point  de  vue  juridique  ?  Cette  circonstance  ne  nous  semble 
pas  de  nature  à  modiGer  le  caractère  du  titre  de  la  créance 
ni  les  droits  du  créancier. 

Si  donc  ce  titre  est  propre  et  personnel  à  l'un  des  deui 
époux,  le  lot  devra  lui  être  attribué.  S'il  est,  au  contraire, 
entré  en  communauté,  le  lot  y  entrera  également. 

Pour  savoir  si  le  titre  est  propre  ou  ne  l'est  pas,  oa 
appliquera  naturellement  les  priucipes  du  droit  commun. 

Rien  de  plus  simple ,  on  le  voit,  en  thèse  générale. 

{^)  Trib.  Seine ,  9  janvier  1892  [Gai.  lies  trib.,  10  jaDvier]. 
(S}  H4me  jugement. 
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La  question  a  cependant  été  discutée  entre  les  au  leurs  et 
les  a  divisés. 

Pas  de  difficulté  lorsque  le  titre  appartenait  en  propre  à 
l'ua  des  époux  lors  du  mariage  ou  lui  est  échu  depuis  par 
succession  ou  donation.  On  s'accorde  généralement  à  re- 
connaître que,  dans  cette  double  hypothèse,  le  lot  reste 
propre  à  l'époux  aussi  bien  que  le  titre  même ,  origine  de 
la  créance  O. 

Mais  le  dissentiment  naît  lorsque  la  mise  en  loterie  a  eu 
lieu  sous  le  régime  de  la  communauté,  au  cours  du  mariage. 

Dans  un  premier  système,  le  lot  ne  doit  point  entrer  en 
communauté  parce  qu'il  n'est  pas  le  produit  du  travail  ou 
de  l'industrie  de  l'un  des  époux.  Quelques  jurisconsultes  en 
ont  tiré  cette  conclusion  que  le  lot  doit  appartenir  à  celui 
des  deux  époux  qui  a  voulu  tenter  la  fortune ,  sauf  récom- 
pense &  la  communauté  de  la  somme  déboursée  pour  l'ac- 
quisition du  titre  W. 

Dans  une  autre  opinion,  le  lot  ne  profite  à  la  commu- 
nauté que  si  le  litre  a  été  acquis  des  deniers  communs  (3). 

Il  nous  est,  quant  à  nous,  difficile  d'apercevoir  le  motif 
qni  permettrait  de  placer  les  valeurs  à  lots  sous  un  régime 
spécial.  A  qui  appartient  le  titre  d'après  les  principes  qui 
régissent  les  rapports  pécuniaires  des  deux  épous  ?  Telle 
est ,  ce  nous  semble  ,  la  seule  question  à  examiner.  Suivant 
que  ce  titre  est  la  propriété  du  mari ,  de  la  femme  ou  de  la 
communauté,  le  lot  en  suivra  le  sort  puisqu'en  réalité  ce 
n'est  que  te  remboursement  avantageux  d'une'créance. 

(IjBugnet,  sur  Pothier,  Communauté,  t.  7,  p.  (90,  n"  321  ;  Duranton, 
1. 15,  p.  21,  Qo  22;  Rodière  et  Pool,  Conlr.  de  mar.,  t.  2,  n"  1246;  de 
Folleville,  Conlr.  pécuniaire  de  mariage ,  1.  1,  n°  S8S  bis;  Deloynea,  sur 
TasEJer,  TV.  de  la  société  d'acquêts ,  p.  134,  ii°  76,  note  i  ;  Piolet ,  Com~ 
munaaté  réduite  aux  acquêts,  p.  60;  Hocbart,  id.,  p.  8S. 

(2}  Lauréat,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  23,  n"  134;  Guillouird,  IV.  du 
atntr.  de  tmr.,  t.  3,  n»  1460,  p.  344. 

(3]  Bugnet,  sar  Polhier,  Tr.  de  la  communauté,  t.  7,  p.  190  et  191, 
H"  323  ;  Rodière  et  Pont,  Conlr.  de  mar.,  L  2,  n-  1247. 
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Si  l'oD  fait  application  de  cette  règle  au  régime  de  com- 
muDauté  réduite  aux  acquêts,  le  lot  appartiendra  en  propre 
à  celui  des  époux  qui  s'est  constitué  le  titre  en  dot  oa 
auquel  il  est  advenu  par  succession  ou  donation;  si,  au 
contraire,  ce  titre  a  été  acquis  au  cours  du  mariage  il  est 
présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  été  acquis  des 
deniers  de  la  communauté  et,  par  suite,  le  lot  enrichit  le 
patrimoine  commun  W. 


(1)  Tfib.  Nantes,  l6JLiilleH890[Sirey,  1891.2.71].  —  V.Dunaton.L 
là,  n*  13;  MassË  et  Vergé,  t.  4,  p.  175,  §  6S9,  note  6,  in  fixe;  Âub^ 
et  Rbu,  t.  6,  p.  449,  §522,  texte  et  note  9;  Demante  et  CoImetdeSiD- 
terre.  Cours  de  Code  civil,  t.  6,  n°  16  6ù-ti;  Trophng ,  Contr.  detnar. 
t.  3,  n->  1872;  Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  S,  no  687,  p.  102;  de  FolleTiUs, 
Tr,  du  contr.  pécuniaire  de  mariage,  i.  i,  n°  589-4»;  Tessier  et  Delay- 
nes,  IV.  de  la  société  d'acquêts,  p,  134  et  135,  texte  et  note;  Piolet, 
Elude  sur  la  communauté  d'acquêts,  p.  61;  Hochut,  Ë(.  sur  la 
fflunouM  réduite  aux  acquits,  p.  889. 
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EFFETS  DE  LA  PROHIBITION  AU  POINT  DE  VUE  PÉNAL 


327.  —  Dans  quels  cae  il  7  a  délit. 

328.  —  Personnes  poniasablea.  —  Texte  applicable. 

229.  —  Coaatenra  et  complices. 

230.  —  Qërante  et  imprimeore  de  jonrnaiix. 

231.  —  PénaliléB. 

232.  —  Compétence. 

I.  Dans  quels  cas  il  y  a  délit. 

227.  —  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  le  fait  de  contreTenir  aux  dispositioDs  de  cette  loi 
constitue  ua  délit  puni  des  peines  portées  par  l'article  410 
du  Code  pénal.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  élé- 
ments constitutifs  du  délit.  Nous  les  avons  suffisamment 
indiqués  en  étudiant  les  caractères  de  ta  loterie  ('). 

Lorsque  ces  éléments  se  trouvent  réunis,  le  délit  est 
commis  dès  que  le  projet  de  loterie  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  par  un  appel  fait  au  public;  il  importe 
peu  que  des  billets  aient  été  ou  non  souscrits  et  que  le 
pris  en  ait  été  versé.  C'est  là  une  circonstance  indifférente 
pour  l'application  de  la  loi  de  1836,  dont  l'article  4  punit 
le  seul  fait  de  colporter  et  de  distribuer  les  billets  de  la 
loterie  ou  d'en  faciliter  l'émission  en  faisant  connaître 
l'existence  de  celte  loterie  (^).  A  fortiori  n'est-il  pas  néces- 

(1)  Voy.  ci-deuus,  n"  187. 

(2)  CuE.,  9  décembre  1887  [Sirey,  1BB8.I.371. 
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saire  qu'il  ait  étéetTectivemeat  procédé  au  tirage  des  lotsf). 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  qu'il  j  ait  lien  i 
l'application  des  articles  3  et  4  de  la  loi  de  1836,  que  réta- 
blissement d'une  loterie  revête  un  caractère  permanent  : 
un  fait  isolé  suffit  (S). 

Ajoutons  que  le  délit  réprimé  par  la  loi  de  1836  rentre 
dans  la  catégorie  des  délits  qu'on  a  quelquefois  appelé 
délits  contraventionnels  (3)  pour  les  distinguer  des  délits 
proprement  dits,  qui  exigent  la  réunion  du  fait  matériel 
iocrirainé  et  de  l'intention  coupable  chez  l'agent.  Ici,  la 
preuve  du  fait  incriminé  suffit  pour  entraîner  l'application 
de  la  pénalité  CI.  La  bonne  foi  même  des  complices  qui, 
en  répandant  l'existence  d'une  loterie,  auraient  pu  croire 
à  sa  légitimité,  serait  impuissante  à  les  soustraire  aui 
poursuites  et  aux  pénalités  prévues  par  la  loi  ('). 

Le  délit  existe  aussi  indépendamment  de  toute  fraude 
commise.  Mais  si  la  citation  avait  relevé  contre  le  prévenu 
certaines  manœuvres  constitutives  de  l'escroquerie,  et  si 
le  tribunal  avait  écarté  ce  délit  comme  iasufSsammeat 
prouvé,  les  juges  seraient  néanmoins  autorisés,  fout  ea 
relaxant  le  prévenu  du  chef  d'escroquerie,  à  appliquer  les 
peines  de  la  loi  de  1836,  en  rectifiant  ainsi  la  qualification 
erronée  de  la  citation;  il  suffit  que  les  faits  qui  font  l'objet 
de  la  poursuite  ne  soient  pas  dénaturés  et  que  le  prévenu 
ait  été  mis  à  même  de  se  défendre  sur  le  chef  d'orgauisa- 

(IJ  Rouen,  4  juillet  tSiâ,  Naquat  [Sirey,  1846.2.e&l]. 
(2}  Paris,  17  noYembre  (632  [Sirey,  iS33.2.1].  —  CasB.,  5  raai  IBM 
[Bull,  crim.,  m»  139].  —  Sic,  Blanche,  arl.  4t0,  t.  6,  a"  299. 

(3)  En  BOUS  serraot  de  cette  expression,  nous  n'entendons  pas  ea 
reconnaître  la  légalité.  Nous  n'ignorons  pas  que  des  inlerprèles  auto- 
risés soutiennent  que  le  délit  contravention  nel  est  l'œuvre  des  com- 
mentateurs. —  V.  Villey,  Pin  des  délits  eotUravetdionneb  :  Franee 
judic.,  1886,  p.  369,  et  note  dans  Sirey,  1876.1.433. 

(4)  Nancy,  1«  avril  1886  [cité  par  Mack,  p.  71].  —  Cass.  be!g.,  18 
juillet  1887  [Sirey,  1888.4.4],  —Sic.  Mack,  p.  71. 

(B)  Casa.,  14  janvier  1876  [Sirey,  1876.1.433].  -  Lyon,  7  mai  1884 
[DaUoi,  1883.3.271]. 
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tioa  d'une  loterie  aoa  autorisée;  la  cour  jouit  du  même 
droit  CD  appeHO. 

II.  Personnes  punissables. 

228.  —  Noua  avons  maintenant  à  nous  demander 
quelles  personnes  sont  punissables. 

L'article  4  de  la  loi  de  1836  s'exprime  ainsi  :  «  Ces 
u  peines  (de  l'art.  410}  seront  encourues  par  les  auteurs, 
«  eatrepreneurs  ou  agents  des  loteries  françaises  ou  étran- 
«  gères,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assimilées.  — 
H  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  billets;  ceus 
«  qui,  par  des  avis,  annonces,  aflicbes,  ou  par  tout  autre 
«  moyen  de  publication,  auront  fait  connaître  l'existence 
"  de  ces  loteries  ou  facilité  l'émission  des  billets,  seront 
«  punis  des  peines  portées  en  l'article  411  du  Code 
«  pénal.  » 

Nous  sommes  ainsi  placé  en  face  de  deux  catégories  de 
délinquants,  les  auteurs,  punis  des  peines  de  l'article  410 
du  Code  pénal;  les  conaplices,  punis  des  peines  de  l'article 
411. 

229.  —  Sont  considérés  comme  coauteurs  du  délit  «  les 
«  auteurs,  entrepreneurs  ou  agents  des  loteries  françaises 
«  ou  étrangères  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assimilées.  » 

11  faut  entendre  par  auteur  ou  entrepreneur  d'une  lote- 
rie, non  seulement  les  organisateurs,  mais  encore  les  direc- 
teurs des  difTérentes  agences  installées  eu  vue  d'assurer 
une  propagande  suffisante  et  de  pourvoir,  dans  les  divers 
centres  des  opérations,  aux  nécessités  de  l'administration 
de  la  loterie  i'^). 

L'agent  est  plus  difficile  à  définir.  Ce  terme  général 
comprend,  d'après  nous,  tous  ceux  qui  prêtent  un  concours 


(1)  Dalloz,  I850.S.307. 

(3)  Trib.  VerduQ,  6  novembre  1885  [eiW  par  Mack,  p.  61]. 
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effectif  aux  auteurs  ou  entrepreneurs,  et  qui  ne  sont  pas 
qualiâés  complices  dans  le  second  paragraphe  de  l'article 
4  de  la  loi  de  1636.  De  ce  nombre  sont,  évidemment, 
ceux  qui  occupent  un  emploi,  soit  dans  l'administratioa 
centrale,  soit  dans  les  diverses  agences  secondaires (D. 

Quant  aux  intermédiaires,  ils  seront  presque  toujours  de 
simples  complices,  soit  qu'ils  aient  colporté  ou  distribué 
des  billets  de  loterie,  soit  qu'ils  en  aient  simplement  facilité 
l'émission. 

La  distinction  n'est  pas  sans  importance  puisque  les  cou- 
pables sont  punis  de  pénalités  différentes,  suivant  qu'ils 
sont  rangés  dans  la  catégorie  des  coauteurs  ou  dans  celle 
des  complices. 

On  a  peine  à  s'expliquer  une  telle  différence  de  traite- 
ment. 

S'il  est  légitime  de  punir  plus  rigoureusement  les  auteurs 
et  entrepreneurs,  autrement  dit  les  organisateurs  de  la 
loterie,  il  n'est  pas  douteux,  d'autre  part,  que  certains  agents 
dont  le  rôle  est  très  secondaire  sont  assurément  moins 
coupables  que  les  colporteurs  et  distributeurs  de  billets 
et  ceux  qui  en  facilitent  l'émission.  C'est  à  ceux-ci  surtout 
qu'est  dû  le  succès  de  la  loterie;  ce  sont  eux  qui,  par  leur 
activité  et  leurs  promesses,  parviennent  h  détourner  les 
capitaux  et  à  leurrer  le  public. 

Réduits  à  leurs  propres  ressources,  privés  des  intermé' 
diaires  qui  placent  les  billets,  ou  des  journaux  qui,  par 
leur  publicité,  font  connaître  l'existence  de  la  loterie  et  les 
chances  qu'elle  présente  aux  souscripteurs,  les  oi^anisa- 
teurs  seraient  k  peu  près  impuissants.  A  nos  yeux,  ceux 
que  la  loi  qualilie  d'agents,  autres  que  les  organes  de  la 
publicité,  devraient  être  traités  moins  sévèrement  queceax- 
ci  au  lieu  de  l'être  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  telle,  et  son  texte  ne  prête 
à  aucune  équivoque. 

(i)  Trib.  Verdun,  6  novembre  1885,  précité. 


D.nt.zedbïG0Oglc 


EFFETS  DE  LA  PROHIBITION  AU  POINT  DE  VUE  PÉNAL.        329 

230.  —  Oa  doit  ranger  au  nombre  des  iodividus  punis- 
sables, en  vertu  de  l'article  4,  §  2,  les  gérants  des  jour- 
naux dans  lesquels  sont  insérés  des  avis  ou  annonces  de  la 
loterie!').  Et  il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une  loterie 
française  ou  étrangère  i^). 

Mais  doit-on  en  dire  autant  de  ceux  qui  se  bornent  à 
pnblier  les  numéros  gagnants? 

La  question  a  été  diversement  résolue.  Tranchée  dans 
le  sens  de  rafSrmalive  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
française  du  14  janvier  1876(3),  elle  l'a  été  dans  le  sens  de 
la  négative  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bel- 
gique du  18  juillet  1887  !«). 

Pour  nous,  la  dirticulté  se  résout  par  une  distinction  : 
s'agit-îl  d'un  tirage  final,  le  fait  seul  de  publier  les  numé- 
ros g^;nants  ne  nous  parait  pas  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi,  par  ce  motif  que ,  la  loterie  étant  close,  cette  publica- 
tion n'a  pour  effet,  ni  de  «  faciliter  rémission  des  billets  a, 
puisqu'il  n'en  peut  plus  être  émis,  ni  même  de  «  faire  con- 
nallre  l'existence  »  de  la  loterie  puisque,  ses  opérations 
étant  terminées,  elle  a  cessé  d'exister.  S'agit-il,  au  con- 
traire, d'une  loterie  ayant  un  caractère  permanent  comme 
celle  de  la  ville  de  Hambourg,  ou  comme  la  plupart  des 
valeurs  à  lots,  ou  tout  au  moins  d'une  loterie  donnant  lieu 
à  divers  tirages  successifs  ,  l'annonce  des  numéros  sortis  à 
an  premier  tirage  constitue  un  délit  punissable  parce  qu'elle 
renfenne  un  encouragement  à  participer  aux  tirages  sui- 
vants par  l'acquisition  des  billets  restés  en  circulation  (O). 

(1)  Paria,  25  mars  1870  [Sirey,  1870.2.313]  ;  13  février  1883  [Sirey, 
1885.8.179].  —  Trib.  correct  Seine,  5  mars  1892  [DroU  financier,  1892, 
p.  3W,  Journal  le  Droit  des  28-29  mars].  —  Voy.  également  circulaires 
du  minislère  de  la  Justice  des  27  juillet  1836  el  II  août  1863;  avis  de 
la  chancellerie  du  0  mars  1876  [Journal  officiel,  1876,  p.  400]. 

(2)  Trib.  Seiue,  5  mars  1892,  précité.  —  V.  aussi  note  du  Sjuin  1877, 
KlatiTe  àl'sDuODce,  par  les  journaux  rraDQais,  de  la  loterie  de  Hambourg. 

(3)  Sirey,  1876.1.433. 
(*)  Sirey,  1888.4.6. 

(5)  V.  Trib.  corr.  Seine,  B  mars  1892,  prérâté. 
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Dans  les  hypothèses  où  le  gérant  du  journal  est  passible 
des  peines  de  l'article  411,  l'imprimeur  de  ce  journal  est 
également  répréhensible,  et  il  peul  être  poursuivi  concur- 
remment avec  le  gérant  et  non  point  seulement  à  son  défaut 
comme  pour  les  délits  de  presse  (<). 

Quant  aux  afficheurs  qui  auraient  apposé  sur  les  murs 
l'annonce  d'une  loterie,  ils  sont  eux  aussi  passibles  det 
peines  de  l'article  411  du  Code  péaal,  en  vertu  du  même 
§  2  de  l'article  4  de  la  loi  de  1836.  Cette  disposition  leur 
a  été  rappelée  par  une  ordonnance  du  préfet  de  police  de 
Paris,  en  date  du  3  septembre  1851  (art.  6). 

III.  Pénalités. 

231.  —  Les  auteurs,  entrepreneurs  ou  agents  sont 
punis  des  peines  de  l'article  410  du  Code  pénal,  c'est-à-dire 
d'un  emprisoD Dément  de  deux  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  6,000  francs  (!). 

Ceux  qui  ont  colporté  ou  distribué  les  billets,  ceux  qui, 
par  des  avis,  annonces,  affiches  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  ont  fait  connaître  l'existence  des  loteries  ou 
facilité  l'émission  des  billets  sont  punis  des  peines  de  l'ar- 
ticle 411  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnemeol 
de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  2,000  francs. 

En  outre,  l'article  410  du  Code  pénal  permet  d'infliger 
aux  auteurs,  entrepreneurs  et  agents,  certaines  pénalités 
accessoires,  les  unes  facultatives  pour  le  juge,  les  autres 
obligatoires. 

Le  tribunal  peut  frapper  les  coupables,  pendant  une 
période  qui  varie  de  cinq  à  dix  ans,  de  l'interdiction  de 
certains  droits  civils,  civiques  et  de  famille  éaumérés  dans 
l'article  42  du  Gode  pénal. 

{!)  Arl.  42  et  43,  L.  26  juillet  1881.  -  Casa.,  9  janv.    1885  [Sirey, 
188;i. 1.404]. 
(2]  V.  ci-desauB,  nM32. 
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Mais  il  doit,  dans  tous  les  cas,  proooacer  la  coDfiscation 
de  tous  les  fonds  ou  effets  mis  à  la  loterie,  des  meubles, 
instruments ,  ustensiles ,  appareils  employés  ou  destinés  au 
service  des  loteries,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  dont 
les  lieux  soot  garnis  et  décorés.  Nous  avons  dit  sttprà, 
D°  132,  que  cette  confiscation  devait  être  prononcée  sans 
qu'il  y  eût  à  distinguer  si  les  objets  saisis  appartenaient 
aui  Qpgaaisateurs  du  jeu  ou  s'ils  leur  avaient  été  confiés 
par  des  tiers  qui  y  étaient  restés  étrangers  W.  —  Les  mêmes 
principes  reçoivent  ici  leur  application. 

Une  eiceptioQ  est  faite  en  ce  qui  concerne  les  loteries 
d'immeubles.  On  conçoit  que  l'État  ne  puisse,  même  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  confisquer  des  immeubles  dont 
la  destination  est  purement  privée;  mais  le  sort  des  con- 
damnés n'en  reçoit  aucune  amélioration;  la  confiscation 
est  alors  convertie  en  une  amende  qui  peut  égaler  la  valeur 
de  l'immeuble  mis  à  la  loterie  (art.  3,  L.  21  mai  1836). 

En  cas  de  seconde  et  ultérieure  condamnation ,  la  peine 
de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende  peuvent  être 
portées  jusqu'au  double.  Remarquons  que  celte  pénalité 
est  applicable  indépendamment  des  circonstances  constitu- 
tives de  la  récidive  légale.  Pour  peu  qu'une  condamnation 
précédente  ait  été  prononcée  contre  la  même  personne  et 
pour  le  même  délit,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  l'empri- 
sonnement inûigé  et  quel  que  soit  le  délai  écoulé,  la  dispo- 
siUon  dont  nous  parlons  peut  recevoir  son  application. 

A  la  différence  de  la  confiscation  et  de  l'interdiction  des 
droits  civils  qui  frappent  exclusivement  les  auteurs,  entre- 
preneurs et  agents  de  la  loterie,  l'aggravation  de  peine  dont 
il  s'agit  peut  être  infligée  aux  complices  eux-mêmes.  Les 
uns  et  les  autres  peuvent  également  bénéficier  de  l'article 
463  du  Gode  pénal,  relatif  aux  circonstances  atténuantes. 

Enfin  l'article  475,  §  5,  du  Code  pénal,  est  resté  en  vi- 

(f)  Ed  ce  sens  :  CasB.,  26  février  1893  [Got.  det  irib..  l"  mars].  — 
En  sens  contraire:  trib.  simple  police  Valence,  2S  novembre  1892  (Juge- 
ment cassé  par  l'arrêt  de  cassation  oi-dessus.) 
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gueur  malgré  la  loi  de  1836,  qui  n'en  pronoDce  pas  l'abro- 
gation et  ne  renferme  aucune  disposition  qui  y  soit  cod- 
Iraire  (circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  22  décembre 
184S)  (').  Aux  termes  de  cet  article ,  ceux  qui  auront  établi 
ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics, 
des  jeux  de  loterie,  sont  passibles  d'une  amende  de  6  francs 
à  10  francs  inclusivement,  outre  la  confiscation  (art.  477), 
et  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

Cette  fois,  il  s'agit,  non  plus  de  la  récidive  spéciale  éta- 
blie par  la  loi  de  1836,  mais  de  la  récidive  légale,  telle 
qu'elle  résulte  des  principes  posés  par  le  Gode  pénal.  11  en 
résulte  que,  pour  entratner  cette  aggravation  de  peine,  la 
contraveotion  devra  avoir  été  commise  après  une  première 
condamnation  intervenue  dans  les  douze  mois  précédents 
et  encourue  dans  le  ressort  du  même  tribunal  de  police. 

L'article  47ÏI,  §  S,  est  applicable  quelque  minime  qa'ait 
été  le  prix  des  billets,  et  encore  que  chacun  des  porteurs 
ait  reçu  en  échange  un  objet  désigné  par  le  sort(3),  pour 
peu,  d'ailleurs,  que  cet  objet  ne  soit  pas  d'égale  valeur 
pour  tous,  et  ne  soit  pas  non  plus  la  représentation  À  peu 
près  équivalente  de  l'enjeu,  auquel  cas,  nous  l'avons  vu, 
les  caractères  de  la  loterie  ne  se  rencontreraient  pas. 

IV.  Compétence. 

232.  —  Il  nous  reste  à  examiner  la  question  de  com- 
pétence. 

Si  le  fait  tombe  sous  l'application  de  la  loi  de  1836,  il 
relève  du  tribnual  de  police  correctionnelle. 

On  sait  qu'en  matière  pénale,  le  tribunal  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis  est,  aussi  bien  que  le  tribunal  du  lieu  du 
domicile  du  délinquant  et  de  celui  où  il  peut  être  trouvé, 

(1)  Caee.,  S7  uAt  1892  [Dalloi,  ISSS.S.SSi]. 

(2)  Casa.,  2  août  J8SS  LSirey,  1896.1.256]. 
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compétent  pour  statuer  sur  tes  poursuites.  Ce  principe  ren- 
contre  ici  son  application.  Et  on  doit  entendre  parle  lieu 
où  le  délit  a  été  commis ,  non  seutemeut  le  siège  de  Torga- 
nisatioQ  ceutrale  de  la  loterie,  mais  encore  tout  lieu  où  les 
billets  ont  été  colportés  et  distribués,  tout  lieu  où  parvien- 
nent les  avis,  annonces  ou  afScbes  destinés  à  répandre 
l'exislence  de  la  loterie. 

De  plus,  l'organisation  d'une  loterie  non  autorisée  ne 
constitue  pas  nécessairement  un  fait  indivisible,  un  délit 
unique  et  successif,  mais  peut  être  le  point  de  départ 
d'une  série  de  faits  repréhensibles  susceptibles  d'être  envi- 
sagés isolément.  11  en  résulte  que  chacan  des  tribunaux 
où  ils  ont  été  commis  est  également  compétent  pour  en 
apprécier  le  caractère  légal.  Il  suffit,  pour  que  l'exception 
de  chose  jugée  ne  puisse  être  opposée  à  la  poursuite,  qu'il 
s'agisse  de  faits  distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres, 
bien  que  s'élant  manifestés  d'une  façon  identique  (0. 

Si  la  poursuite  est  exercée  pour  contravention  à  l'article 
415,  §  5,  du  Code  pénal,  le  tribunal  de  police  est  seul  com- 
pétent, hormis  le  cas  de  récidive  dont  l'examen  est  attribué 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  (art.  478,  C.  pén.). 

(1)  Cus.,  9  décembre  1887  [Sire;,  1888.1.37]. 
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EXCEPTIONS  APPORTEES  A  U  PROHIBITION  DES  LOTERIES. 
RâLE  DE  L'AUTORITË  ADMINISTRATIVE. 


233.  —  Des  oae  dans  lesquels  il  pent  être  fait  eiceptioD  à  la  loi  prohiU- 

tive  des  loteries.  —  Conditions  de  l'esception. 

234.  —  Compétence  respective  de  l'autorité  administrative  et  de  rastorité 

judiciaire. 

233.  —  Aax  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  sont  exceptées  des  dispositioos  dont  nous  venoas  de 
donner  le  commentaire  «  les  loteries  d'objets  mobiliers 
«  exclusivement  destinéa  i  des  actes  de  hieuraisaace  ou  à 
«  l'eacouragemeat  des  arts ,  lorsqu'elles  auront  été  autori- 
«  sées.  n 

Ainsi,  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  l'excep- 
tion puisse  être  invoquée.  11  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  d'uoe 
loterie  d'objets  mobiliers  ;  2°  que  cette  loterie  ait  pour  objet 
de  fournir  des  fonds  à  une  œuvre  de  bienfaisance  ou  d'en- 
courager tes  arts  ;  3'  que  la  loterie  ait  été  autorisée  con^o^ 
mément  à  la  loi. 

11  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  s'agisse  d'une  loterie  d'ob- 
jets mobiliers. 

Si  l'on  devait  prendre  à  la  lettre  le  mot  objet  mobilier, 
l'article  S  de  la  loi  de  1836  ne  s'entendrait  que  des  loteries 
plus  spécialement  appelées  tombolas,  à  l'exclusion  des  lo- 
teries de  sommes  d'argent.  Ce  n'est  pas  ainsi  cependant 
qu'il  a  été  interprété  jusqu'ici.  Les  opérations  aléatoires 
basées  sur  la  mise  en  loterie  d'une  somme  d'argent  ont  été 
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autorisées  au  même  titre  que  les  autres  par  l'administra- 
tioD.  C'est  là,  croyons-nous,  donoer  au  teste  de  la  loi  une 
eitensioQ  qu'il  ne  comportait  pas  dans  la  pensée  de  ses 
auteurs.  Dans  tous  les  cas,  une  loterie  d'immeubles  ne 
pourrait,  à  notre  avis,  être  autorisée  que  par  une  loi  spé- 
ciale. 

Comme  seconde  condition,  il  faut  que  la  loterie  ait  pour 
objet  une  œuvre  de  bienfaisance  ou  l'encouragement  des 
arte. 

Pour  que  la  loterie  puisse  être  autorisée,  il  est  néces- 
saire que  l'oeuvre  aux  besoins  de  laquelle  elle  a  pour  objet 
de  pourvoir  ait  un  caractère  général.  Une  loterie  qui  serait 
tentée  ea  vue  de  soulager  une  infortune  privée  ne  serait 
pas  permise  sans  une  loi  spéciale  (Circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur  du  22  décembre  1845). 

D'autre  part,  il  n'est  pas  exigé  que  l'œuvre  de  bienfai- 
sance qu'il  s'agit  de  favoriser  rayonne  sur  le  pays  tout 
entier.  Une  œuvre  locale,  un  désastre  qui  a  éprouvé  une 
contrée  déterminée,  une  inondation,  la  destruction  de 
récoltes  d'une  région  par  la  grêle,  par  l'incendie,  sont  des 
motifs  jugés  suffisants  pour  permettre  l'organisation  d'une 
loterie  (circulaire  précitée). 

S'il  s'agit,  non  plus  seulement  de  parer  à  un  désastre 
passager,  mais  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à 
la  fondation  d'une  œuvre  philanthropique  nouvelle,  l'au- 
torisation n'est  accordée  qu'après  un  examen  approfondi, 
démonlranl  que  l'œuvre  est  viable  et  appelée  à  un  avenir 
certain  (même  circulaire). 

Enfin  une  loterie,  eût-elle  pour  objet  une  œuvre  digne 
d'encouragement,  ne  peut  être  entreprise  qu'après  avoir 
été  autorisée  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Ces  formes  ont  été  réglées  par  l'ordonnance  du  29  mai 
1844  qui  contient  les  prescriptions  suivantes  : 

Art.  1".  —  »  Les  autorisations  pour  l'établissement  des 
u  loteries  désignées  en  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
"Seront  délivrées  savoir:  parle  préfet  de  police,  pour  Paris 
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((  et  le  département  de  la  Seine,  et,  dans  les  autres  dépa^ 
«  ments,  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des  maires.  — 
«  Ces  autorisations  ne  seront  accordées  que  pour  un  seul 
«  tirage;  elles  énonceront  les  conditions  auxquelles  elles 
K  auront  été  accordées  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  dans 
«  celui  des  bénéficiaires.  » 

Art.  2.  —  «  Lesdits  tirages  se  feront  sous  l'inspectioD  de 
«  l'autorité  municipale,  aux  jours  et  heures  qu'elle  aura 
«  déterminés.  —  L'autorité  municipale  pourra,  lorsqu'elle 
i(  le  jugera  convenable,  faire  intervenir  dans  cette  opéra- 
«  tion  la  présence  de  ses  délégués,  ou  de  commissaires 
«  agréés  par  elle.  » 

Art.  3.  —  «  Le  produit  net  des  loteries  dont  il  s'agît  sera 
«  entièrement  et  exclusivement  appliqué  à  la  destination 
«  pour  laquelle  elles  auront  été  établies  et  autorisées,  el 
«  il  devra  en  être  valablement  justifié.  >> 

L'autorisation  exigée  est  donnée,  sur  la  proposition  des 
maires  :  par  le  sous-préfet  quand  la  loterie  ne  doit  pas 
dépasser  2,000  francs;  par  le  préfet  du  département  au- 
dessus  de  cette  somme,  et  après  avis  du  ministre  lorsque 
le  chiffre  est  supérieur  à  5,000  francs  (décret  du  13  avril 
1861,  article  6).  Elle  est  donnée,  dans  les  colonies,  parles 
gouverneurs  (décret  du  i  août  1883).  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur se  réserve  le  droit  d'autoriser  les  loteries  de  100,000 
francs  et  au-dessus  W. 

On  voit  que  le  rôle  de  l'autorité  administrative  en  celle 
matière  est  prépondérant.  Le  préfet  ou  le  ministre  est  juge 
souverain  de  la  question  de  savoir  si  les  conditions  exigées 
par  la  loi  sont  remplies  et  s'il  doit  ou  non  accorder  l'auto- 
risation qu'on  sollicite  de  lui.  Leurs  décisions  à  cet  égard 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  recours  contentieux;  l'ap- 
préciation  des  motifs  invoqués  peut  seulement  être  soumise 

(1)  L'étude  des  conditions  de  l'autorisation,  lorsque  l'inlervention  àa 
ministre  est  nécessaire,  ressort  à  la  direction  de  la  sQreté  gAoénle,  3* 
bureau. 
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au  ministre  de  l'Iatérieur,  supérieur  hiérarchique  du 
fel,  si  celui-ci  refusait  l'autorisation.  Le  ministre  pour 
à  défaut  du  préfet,  autoriser  la  loterie. 

L'autorité  administrative  est  également  maîtresse  é 
poser  telles  conditions  qu'exige  le  respect  des  int 
engagés  et  d'en  surveiller  l'exécution  (^1.  En  cas  de  r 
mation  des  parties  intéressées,  te  ministre  de  l'Intéi 
statue  (2). 

De  ce  que  l'autorité  administrative  a  pleins  pou' 
pour  autoriser  ta  loterie  et  en  assurer  le  bon  fonctio 
ment,  il  suit  qu'elle  a  égalemeat  le  droit  d'invesi 
bénéficiaire  de  l'autorisation  d'un  droit  exclusif,  e 
déclarer  qu'il  ne  pourra  pas  se  substituer  des  entre 
DBurs  étrangers  sans  l'agrément  du  préfet.  Dans  ces 
constances,  il  n'appartiendrait  pas  aux  tribunaux  de  i 
mer  un  séquestre  chargé  d'administrer  aux  lieu  et  plac 
bénéficiaire,  dans  l'intérêt  des  porteurs  de  billets  oi 
l'établissement  de  bienfaisance  éventuellement  appe 
profiter  du  bénéfice  que  pourra  donner  la  loterie.  Ce  s 
là,  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  intervenir  dans  1 
cation  d'un  acte  administratif,  au  mépris  du  priacip 
la  séparation  des  pouvoirs  I*). 

234.  —  Les  tribunaux  de  l'ordre  administratif 
seuls,  en  vertu  du  même  principe,  le  droit  d'interpi 
l'arrêté  administratif  par  lequel  une  loterie  a  été  auto: 
et  qui  en  a  déterminé  les  conditions  (0. 

C'est  également  devant  l'autorité  administrative 
doit  être  justifié  de  l'emploi  régulier  des  fonds  reçue 

Les  porteurs  de  billets  ont  le  droit  d'intervenir  dt 
elle  pour  contrôler  l'apurement  du  compte,  mais  ce 

(1]  Conseil  d'Élat  du  IS  mai  1866  [Becueil  iet  arriU  du  Conseil  i 
18a6,  p.  361]. 
(3)  Même  décisioD  du  Conseil  d'Ëtst. 
(3)  Naocy,  31  octobre  1885  [Sirey,  1886.2.239]. 
[4}  Cona.  d'Ét.,  15  mai  1836,  précité. 
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pas,  pour  cette  autorité,  uae  obligalioD  de  les  appeler  à 
participer  au  contrôle  W. 

La  surveillauce  qui  doit  être  exercée  par  l'autorité  admi- 
nistrative sur  les  loteries  de  bienfaisance  a  été  réglée  par 
diverses  décisions  ministérielles  (S). 

11  doit  être  constitué  une  commission  de  surveillance 
composée  de  cinq  membres  au  moins  pour  toute  loterie 
dépassant  50,000  francs.  Il  est  adjoint  à  ce  comité,  pour 
ie  contrôle  des  comptes,  un  conseiller  de  préfecture,  ou  un 
délégué  de  la  préfecture  de  police,  à  Paris,  Par  mesure  de 
sécurité,  les  fonds  provenant  de  la  loterie  doivent  être 
déposés  dans  la  caisse  d'un  établissement  financier  jus< 
qu'au  paiement  des  lots. 

Lorsque  l'opération  est  terminée,  les  délégués  du  gou- 
vernement en  exposent  les  différentes  phases  et  en  font 
connaître  le  résultat  dans  un  rapport  qui  parvient  au  mi- 
nistère de  l'Intérieur  par  la  voie  hiérarchique. 

Cette  surveillance  exercée  par  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  ne  saurait,  d'ailleurs,  quelle  qu'en 
soit  l'étendue,  avoir  pour  conséquence  d'engager  la  res- 
ponsabilité du  gouvernement  en  cas  d'irrégularité  des  opé- 
rations (3).    ■ 

L'administration,  dont  le  rôle  vient  d'être  ainsi  déter- 
raiaé,  doit  se  renfermer  dans  les  limites  qui  lui  ont  été 
assignées  par  la  loi ,  et  ne  saurait  se  permettre  aucun  em- 
piétement sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire.  Le  pré- 
fet n'a  pas,  notamment,  à  se  faire  juge  des  contestations 
qui  peuvent  surgir  entre  les  porteurs  des  billets  et  les 
administrateurs  de  la  loterie,  ou  entre  les  administrateurs 
entre  eux  (*). 

(1)  Casa.,  27  mai  18*7  [Sirey,  1847.1.612]. 

(2)  V.,  Dotammeot,  circulaires  dea  22  décembre  1$K,  13  novembre 
1852,  16  juin  1857,  4  novembre  1858, 17  janvier  1860,  etc. 

(;t)  Cons.  d'Ét.,  IS  mai  1656,  précité. 

(4)  Cons.  d'Ét.,  15  mai  (856,  précité;  —  4  juiUet  1857  [Sirey,  1858.S. 
377]. 
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11  en  est  de  même  au  point  de  vue  pénal.  Les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  sont  juges  exclusifs  des  délits  d'escro- 
querie ,  d'abus  de  confiance  ou  de  contravention  à  la  loi  de 
1886  ou  à  l'article  475  du  Code  pénal  qui  pourraient  être 
l'objet  de  poursuites  soit  sur  la  plainte  des  organisateurs 
delà  loterie,  soit  contre  eux.  Toutefois,  en  cas  de  détour^ 
nements  commis  par  les  dépositaires  des  deniers  prove- 
aant  de  la  loterie,  le  tribunal  correctionnel,  avant  d'ap- 
pliquer les  peines  de  l'abus  de  confiance  doit  exiger  que 
l'apurement  des  comptes  par  l'autorité  administrative  ait 
dévoilé  d'une  façon  certaine  le  déficit  qui  sert  de  fonde- 
ment à  la  poursuite.  Le  tribunal  doit  donc,  si  le  détourne- 
ment est  contesté  et  contestable,  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
la  constatation  officielle  du  déficit  par  les  délégués  de  l'ad- 
ministration. C'est  là  une  question  préjudicielle  dont  la 
solution  doit  être  la  base  même  de  la  condamnation  W. 

(I)  dus.,  24  Bepteinbre  1846  [Sirey,  I84«.1.657]. 
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NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  ÉCONOMIQUES. 
LËGALITË  DES  MARCHES  A  TERME. 


SOMIAIBB. 

336.  —  Qa'est-ce  qu'au  marché  à  tenue. 

331.  —  Di2éraut«a  aortes  de  marohés  b  terme  sur  lea  Tsleois  de  Booise. 

137.  —  BOle  écoDomiqne  do  marché  A  tenue. 

338.  "  Prohibition  des  marchés  &  terme  dsna  l'ancien  droit. 

239.  —  Application,  par  la  jnrispnidence,  des  textes  prohibitiEB  des  mar- 
chas ft  terme,  avant  la  loi  de  S8  mars  1885. 

140.  —  Loi  dn  28  mats  1885,  déclarant  les  marchés  b  terme  licites  et 
esécntoiree. 

236.  —  Le  marché  à  terme,  dans  son  acception  la  plus 
large ,  B'eotend  de  toute  opération  ayant  pour  objet  l'achat 
ou  ta  Tente  d.'une  valeur,  d'une  denrée,  d'une  marchan- 
dise quelconque,  doQt  le  prix  est  fixé  au  jour  du  contrat, 
mais  dont  l'acheteur  ne  prendra  possession  et  dont  le  ven- 
deur n'aura  à  effectuer  la  livraison  que  dans  un  délai  plus 
ou  moins  éloigné. 

On  distingue  les  marchés  à  terme  contractés  sur  les  va- 
leurs corporelles,  denrées  ou  marchandises,  et  les  marchés 
&  terme  sur  les  valeurs  incorporelles,  titres  ou  valeurs  de 
Bourse. 

Ces  conventions,  quel  qu'en  soit  l'objet,  ne  peuvent  être 
assimilées  au  jeu  lorsque  chacune  des  deux  parties  a  l'in- 
tention de  consentir  un  marché  sérieux  et  qui  doit  être 
suivi  d'exécution ,  l'acheteur  en  payant  le  prix  convenu ,  le 
Tendeur  en  procurant  la  chose  promise. 

En  stipulant  un  terme  pour  la  livraison ,  tes  contractants 
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ont  seulement  eateodu,  l'acheteur  profiter  d'un  cours  qu'il 
pressent  devoir  être  plus  élevé  au  moment  où  il  aura  réel- 
lement besoin  de  l'objet  acquis,  te  vendeur,  au  contraire, 
bénéficier  de  ta  différence  qu'il  espère  voir  se  produire 
entre  le  cours  du  jour  où  il  contracte  et  celui  du  jour  où  il 
devra  livrer. 

Tout  cela  est  parfaitement  licite.  C'est  l'objet  même  da 
commerce  de  cbercber  à  vendre  avec  bénéfice  ce  qu'on  a 
acbcté  au  meilleur  marché  possible. 

Quant  aux  ventes  fictives  qui ,  dans  la  pensée  des  cod- 
tractanls  ne  doivent  pas  être  suivies  de  réalisation,  elles  sont 
régies  par  les  mêmes  principes  économiques ,  qu'elles  s'ap. 
pliquent  &  des  marchandises,  blés,  farines,  huiles,  métaux, 
alcools,  etc.,  ou  qu'elles  s'appliquent  à  des  valeurs  de 
Bourse.  Mais  comme  c'est  le  marché  pratiqué  sur  ces 
valeurs  qui  a  le  plus  souvent  préoccupé  le  législateur  el 
partagé  les  économistes,  nous  bornerons  notre  étude  à  ce 
qui  le  concerne. 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  le  mécanisme  des  opérations 
de  Bourse  auquel  peut  donner  lieu  le  marché  à  terme!*). 
Nous  n'envisagerons  le  contrat  ^u'au  seul  point  de  vue 
légal,  nous  renfermant  ainsi  dans  le  domaine  que  nous 
n'avons  jamais  quitté  jusqu'ici.  Nous  donnerons  seulement 
les  quelques  notions  qui  sont  indispensables  pour  per- 
mettre de  saisir  les  véritables  caractères  de  la  convention 
dont  nous  avons  à  parler. 

236.  —  Il  existe  à  la  Bourse  deux  sortes  de  marchés 
à  terme  :  le  marché  à  terme  ferme  et  le  marché  à  prime. 

Le  marché  ferme  est  un  achat  et  une  vente  fermes, 
comme  son  nom  l'indique,  c'est-à-dire  définitives  :  l'ache- 
teur s'engage,  en  un  mot,  à  exécuter  le  marché  ,  soit  en 
levant  les  titres,  soit  en  payantla  différence  entre  le  cours 


(1)  V.  sur  ce  poinl,  Deloison,  TraUé  des  valeurs  mobilières,  Paris,  U- 
rose  6t  Forcel,  1890,  in-8",  p.  501  et  s. 
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do  jour  de  l'achat  et  le  cours  du  jour  de  la  livraison  s'il  y  en  a 
une,  soit  eu  se  faisant  reporter  à  la  liquidation  suivante. 

Dans  le  marché  à  prime,  au  contraire,  l'acheteur  ae 
réserve  la  faculté  de  résiliation  en  bonifiant  à  son  vendeur 
une  somme  déterminée  à  l'avance  ,  et  appelée  prime,  d'où 
vieat  le  nom  donné  à  l'opération  dans  son  ensemble. 

Dans  le  premier  cas ,  j'achète  au  IS  juin  2,S00  francs 
de  rente  3  p.  0/0  à  94  fr.  90.  Si ,  le  IS  juin ,  je  ne  puis  ou 
ne  veux  pas  «  lever  »,  c'est-à-dire  prendre  livraison  des 
titres,  et  si,  d'autre  part,  le  3  p.  0/0  ne  vaut  plus  alors  que 
94  fr.  60  je  serai  obligé  de  payer  à  mon  vendeur  ta  dif- 
férence entre  la  cote  de  la  rente  au  jour  de  l'achat  et  la  cote 
au  jour  où  j'aurais  dû  prendre  livraison,  soit  30  centimes 
par  3  francs  de  rente. 

Si  je  ne  veux  pas  courir  ce  risque ,  je  puis  limiter  ma 
perte  en  concluant  un  marché  dit  «  à  primé  »  et  acheter 
an  15  juin  «  2,500  francs  3  p.  0/0  dont  deux  sous  »,  ce 
qui  veut  dire  que,  quelle  que  soit  la  variation  du  cours 
entre  le  jour  de  l'ordre  et  le  jour  de  l'échéance,  je  ne 
paierai  jamais  plus  de  10  centimes  par  3  francs  de  rente  en 
cas  de  baisse.  Si  la  rente  a  haussé,  je  prendrai  livraison 
ou  mon  vendeur  me  paiera  la  différence  ;  si  la  rente  a 
baissé  de  10  centimes  je  devrai  payer  ces  10  centimes  par 
•t  francs  de  rente  à  mon  vendeur,  à  défaut  d'exécution  du 
marché  ;  mais  si  la  rente  a  baissé  de  20  centimes  ,  je  serai 
encore  quitte  envers  lui  en  ne  lui  payant  que  10  centimes 
par  3  francs  de  rente. 

Cet  exemple,  dans  sa  simplicité,  fait  assez  comprendre 
la  différence  séparant  le  marché  ferme  du  marché  à 
prime,  qui  a  pour  effet,  comme  on  le  voit,  de  limiter  les 
risques.  Ajoutons  qu'au  parquet  les  primes  minima  sont 
de  2S  centimes,  tandis  qu'elles  sont  de  10  centimes  k  la 
coulisse. 

237.  —  Ces  courtes  notions  suffiront  pour  nous  permet- 
tre de  dégager  le  caractère  légal  et  économique  du  marché 
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à  terme  au  seul  point  de  rue  que  aouft  ayons  à  èavisager, 
celui  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  marché  à  terme  se 
rapproche  du  jeu. 

Il  est  facile,  en  effet,  de  prévoir  les  reproches  qu'on  a 
pu  adresser  aux  marchés  à  terme  conclus  sur  les  valeurs 
mobilières. 

Celui  qui  achète  n'a  pas,  le  plus  ordinairement,  du  moins, 
l'intention  de  prendre  livraison,  et  le  vendeur,  de  son 
c6té,  n'a  pas  l'intention  de  se  dessaisir  des  titres. 

Bien  mieux,  il  arrive  tous  les  jours  que  l'acheteur  ne 
possède  pas  le  quart  de  capitaux  qu'il  lui  faudrait  débour- 
ser pour  s'acquitter  envers  son  vendeur,  qui  lui-même 
serait  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  titres  vendus 
s'il  devait  les  livrer  effectivement.  Il  peut  se  faire  même  — 
et  cela  n'est  pas  rare  —  que  le  nombre  des  titres  négociés 
&  terme  soit  supérieur  au  nombre  des  titres  en  circula- 
tion. On  dit  alors  qu'il  s'est  formé  un  découvert  sur  celte 
valeur. 

En  résumé,  dans  l'iateutiou  des  parties,  tout  se  résout 
par  le  paiement  d'une  différence. 

Ce  n'est  donc  là,  à  proprement  parler,  qu'un  jeu  ou 
un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres.  Aulremeot 
dit  :  «  je  promets  de  vous  donner  telle  somme,  si  le  litre 
a  que  je  suis  censé  vous  acheter  a  baissé  de  tant,  à  telle 
«  date  ;  de  voire  côté ,  vous  promettez  de  me  donner  telle 
«  somme,  si  le  titre  que  vous  êtes  censé  me  vendre  a 
«  monté  de  tant,  à  telle  date,  n 

Si  la  valeur  a  monté,  le  vendeur  perd  son  pari  et  paie  ;  si 
la  valeur  a  baissé,  c'est  l'acheteur  qui  perd  son  pari  et  qui 
paie. 

Aussi  a-t-on  longtemps  considéré  le  marché  à  terme 
comme  une  des  nombreuses  variations  du  jeu  de  hasard  el 
lui  a-t-on  appliqué  les  mêmes  dispositions  légales. 

Laissant  de  côté  tontes  les  considérations  morales  sur 
lesquelles  on  a  dû  s'appuyer  pour  le  soutenir,  nous  nous 
bornerons  à    développer    l'idée    h   laquelle    nous   nous 
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sommes  priocipalemeot  attaché  pour  justifier  le  principe 
en  vertu  duquel  le  jeu  De  peut  jouir  de  la  protection  de  la 
loi. 

Est-il  vrai  de  dire  que  le  marché  à  terme  serre,  comme 
le  jeu,  à  enrichir  quelques  priTilégiés  du  hasard  dont  te 
^ain  ne  profite  ni  à  l'intérêt  général,  ni  à  l'intérêt  parti- 
culier du  contractant? 

Que  l'on  considère  le  droit  ou  le  fait,  il  serait  dirBcile  de 
l'affirmer  d'une  façon  absolue. 

En  droit  :  au  lieu  d'exiger  le  paiement  d'une  simple 
diFférence,  l'acheteur  peut  toujours,  du  moins  dans  les  mar- 
chés à  terme  fermes ,  prendre  livraison  des  titres  pour  '^eu 
qu'il  en  paie  la  valeur.  De  son  côté,  le  vendeur  des  titres 
peut  toujours,  sauf  quand  il  y  a  découvert,  s'en  procurer 
sur  le  marché.  S'il  n'en  possédait  pas  suffisamment  en  por- 
tefeuille ou  s'il  se  refusait  à  les  acquérir,  on  pourrait  même 
l'y  contraindre  en  Vexéeuiemt,  suivant  l'expression  usuelle, 
c'est-à-dire  en  achetant  pour  son  compte,  et  à  ses  risques, 
les  titres  qu'il  s'est  obligé  à  livrer  W. 

Dans  ces  conditions  ne  peut-oa  pas  dire  qu'il  y  a  réelle- 
ment vente  et  achat  de  titres?  Or,  celui  qui  vend  les  titres 
donne  pour  recevoir  en  échange;  celui  qui  les  achète 
donne  pour  recevoir  en  échange  une  valeur  équivalente. 
A  cela  on  objecte,  il  est  vrai,  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  l'opération  n'a  pas  un  caractère  sérieux,  en  ce  sens 
qu'aucun  des  deux  contractants  ne  songe  à  une  acquisition 
ou  à  une  vente  effective  de  titres.  Mais  d'une  part,  l'inten- 
tion présumée  des  contractants  ne  saurait  prévaloir  contre 
le  droit,  et  d'un  autre  côté,  si  d'un  commun  accord  la 
vente  ne  se  réalise  pas  réellement,  on  peut  dire  que  la  diffé- 
rence payée  par  l'une  des  parties  à  l'autre  n'est  que  le 
prix  de  la  résiliation  du  marché  et  la  représentation  exacte 
du  dommage  causé  par  cette  résiliation  (3). 

[<]'B&dOQ'P&scal,  Des  marchés  à  terme,  p.  9  el  s.,  9. 
[2]  V.  en  ce  aens  Lyon,  16  juillet  18S2  [D&Uoz,  1883.2.25]. 
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Vous  m'avez  vendu  ua  titre  valant  95  francs  avec  cette 
condition  que  vous  ne  le  livrerez  que  dans  15  jours  :  15 
jours  après,  ce  litre  vaut  100  francs  :  si  je  l'exigeais  de 
vous,  j'aurais  100  francs  eu  portefeuille;  si  vous  ne  me  le 
livrez  pas,  voua  m'obligez  à  payer  100  francs  un  titre  que 
je  vous  avais  acheté  95  francs. 

La  résiliation  du  marché,  à  défaut  d'exécution,  me 
cause  ainsi  un  préjudice  qu'il  est  facile  d'évaluer  puisque 
je  suis  placé  dans  la  nécessité  de  débourser  5  francs  de 
plus  par  titre  pour  me  mettre  dans  la  même  situation  que 
si  la  livraison  avait  été  réalisée.  Celte  somme  de  5  francs, 
qui  constitue  la  différence  entre  la  valeur  du  titre  au  jour 
de  l'achat,  et  la  valeur  au  jour  où  il  aurait  dû  être  exécuCê, 
constitue  précisément  l'indemnité  qu'en  pareil  cas,  le  ven- 
deur doit  payer  à  l'acheteur. 

Cette  donnée  est  aussi  vraie  pour  les  marchés  à  prime 
que  pour  les  marchés  fermes.  La  prime  n'est  égalemeat 
que  te  prix  de  la  résiliation  du  marché,  avec  cette  circous- 
tance  particulière  que,  dans  les  marchés  fermes,  la  résilia- 
tion est  implicite  et  résulte  de  la  seule  intention  des  pa^ 
lies,  tandis  que,  dans  les  marchés  à  prime,  elle  est  explicite, 
et  résulte  des  termes  mêmes  de  la  convention  intervenue. 
De  plus,  le  prix  de  la  résiliation,  purement  aléatoire  dans 
le  premier  cas,  est  déterminé  à  l'avance,  dans  le  second. 

Sans  doute,  il  y  a  sur  tes  rentes  et  les  valeurs  mobilières 
des  marchés  fictifs  et  irréalisables.  Tel  spéculateur  qui 
achète  à  terme  100,000  francs  de  rente  3  p.  0/0  ne  pos- 
sède peut-être  pas  le  dixième  du  capital  qui  serait  néces- 
saire pour  exécuter  le  marché.  El  alors  se  pose  la  question 
de  savoir  si,  d'une  façon  générale,  et  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  le  spéculateur  ne  doit  pas  être  considéré  comme  na 
parasite  qui  s'enrichit  toujours  des  dépouilles  d'autrui, 
sans  apporter  à  la  généralité  aucun  élément  de  richesse 
en  compensation  des  bénéfices  qu'il  réalise. 

Pendant  longtemps  on  l'a  pensé  ;  mais  cette  conception 
des  législateurs,  vivement  combattue  par  les  économistes, 
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a  du  céder  devant  l'éloquence  des  faits  et  la  pression  p 
puissante  eacore  des  mœurs.  «  Les  économistes  les  p 
sévères  au  point  de  vue  de  la  morale,  a-t-on  écrit,  n'hi 
lent  point  à  voir  dans  la  spéculation  un  des  priuci 
généraux  de  la  production  des  richesses  (').  » 

Développant  cette  pensée,  l'auteur  passe  en  revue 
bienfaits  économiques  dus  h  l'esprit  de  spéculation  e 
s'autorise  del'opinion  desprincipaux  écrivains  qui  s'étaie 
avant  lui,  occupés  du  sujet. 

H  La  spéculation,  disait  dès  1860  un  député  au  Parlem 
«  de  Belgique,  M.  Pirmez,  a  pour  résultat  de  maiotenii 
<i  cours  de  la  rente  et  d'en  modérer  les  écarts.  » 

De  son  cMé,  le  rapporteur  de  la  loi  du  S  avril  11 
devant  la  Chambre  des  députés  tenait  ce  langage  : 
marchés  à  terme  «  sont  indispensables  au  crédit  de  l'Éi 
'(  ils  sont  aussi  d'une  importance  de  premier  ordre  p' 
«  le  placement  des  actions  des  grandes  sociétés  âaanciè 
B  et  industrielles.  Sans  eux,  l'Etat  n'aurait  pu  se  procu 
H  aussi  facilement  les  sommes  énormes  dont  il  a  eu  par 
n  besoin  pour  exécuter  de  grands  travaux  publics,  pi 
II  subvenir  aux  dépenses  des  guerres  heureuses  ou  pi 
«  pajer  la  rançon  nécessaire  à  l'évacuation  du  territc 
Il  après  les  désastres  du  premier  et  du  second  Empi 
"  Sans  ces  marchés,  jamais  on  ne  serait  parvenu  à  réu 
u  les  capitaux  considérables  qu'exigeait  ta  création  de 
H  chemins  de  fer.  n 

M  Le  développement  de  l'économie  politique,  di 
"  M.  Naquet  au  Sénat,  en  1885,  a  conduit  à  envisagei 
«  spéculation  sous  ua  jour  tout  différent  de  celui   s 

«  lequel  l'avaient  envisagée  nos  ancêtres La  spéci 

H  tioa,  autrefois  presque  confondue  avec  le  jeu,  et  coi 
«  dérée  comme  un  moyen  illicite  d'acquérir  la  fortunf 
u  été  relevée  de  cette  indignité  par  la  science  économiq 
M  Elle  est  considérée  à  cette  heure  comme  un  des  prii 

(l)Fey,  Delà  recûnnaûtance  Ugals  du  marchità  lenne,p.  9. 
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«  paux  DiojeDS  de  production,  d'échange,  de  découTerte, 
Il  comme  la  force  qui  coordonne  et  met  en  œuvre  lesélé- 
n  ments  dont  se  composent  le  commerce  et  l'industrie, 
«  comme  l'un  des  principaux  ressorts  du  progrès  ho- 
«  main.  « 

«  La  spéculation,  d'après  Proudhon,  n'est  autre  chose 
«  que  ta  conception  intellectuelle  des  différents  procédés 
c(  par  lesquels  le  travail,  le  crédit,  le  transport,  l'échange 
K  peuvent  intervenir  dans  la  production.  C'est  elle  (jui 
«  recherche  et  découvre,  pour  ainsi  dire,  les  gisements  de 
K  la  richesse ,  qui  invente  les  moyens  les  plus  économiques 
«  de  se  la  procurer,  qui  la  multiplie  soit  par  des  façons 
«  nouvelles,  soit  par  des  combinaisons  de  crédit,  soit  par 
«  la  création  de  nouveaux  besoins,  soit  même  par  la  dissé- 
«  minatioQ  et  le  déplacement  incessant  des  richesses  W.  m 

Les  juristes  ne  l'avaient  pas  ainsi  entendu.  La  spécula- 
tion, pour  eux,  se  confondait  avec  le  jeu  du  hasard;  I'ud 
et  l'autre  étaient  l'objet  de  la  même  défiance  et  partici- 
paient de  la  même  interdiction. 

C'était  là,  d'après  la  plupart  des  économistes  les  plus 
éclairés,  une  erreur  absolue. 

Suivant  eux,  ta  source  du  mal  réside  dans  l'agiotage  et 
non  dans  la  spéculation.  Or,  l'agiotage  se  distingue  de  h 
spéculation  en  ce  que  l'un  s'appuie  sur  des  moyens  dé- 
loyaux et  l'autre  sur  les  données  de  l'intelligeace. 

Le  premier  seul  est  à  proscrire ,  parce  que  seul  il  appau- 
vrit ceux  qui  en  sont  victimes,  sans  aucune  compensation 
pour  eux  et  sans  profit  pour  l'intérêt  général. 

Il  faut,  a  dit  tout  récemment  un  jurisconsulte  belge,  arri* 
ver  à  une  législation  réformatrice  de  la  Bourse  «  par  la 
K  répression  de  la  spéciJilation  stérile,  par  l'organisation  de 
«  pénalités  sévères  contre  l'agiotage,  par  l'application  im- 
<i  pitoyable  des  responsabilités  et  du  service  de  restitution 
«  contre  ceux  qui  s'enrichissent  aux  dépens  d'autnii  et 

(1)  Manuel  dit  tpéculaieur  à  la  Bourse,  p.  4. 
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«  sans  fournir  aucun  équivalent  augmentant  le  patrimoine 
«  social  commun  O.  » 

(<  L'agioteur,  dit  Horace  Say,  ne  base  son  proBt  que  sur 
"  la  perte  qu'il  fait  supporter  aui  autres  (2),  »  C'est  la  défi- 
nition même  du  jeu  au  point  de  vue  économique. 

«  A  c6té  de  tous  les  travailleurs,  au  sens  général  et 
«  élevé  du  mot,  qui  enrichissent  leur  pays  et  accroissent  le 
K  bien-être  commun,  disait  encore  M.  Naquet,  il  y  a  te 
H  spéculateur  de  mauvaise  foi,  l'agioteur,  qui ,  par  des  ma- 
H  nœuvres  frauduleuses ,  s'efforce  d'édifier  sa  fortune  sur  la 
M  ruine  de  ses  concitoyens  W. 

H  La' spéculation  ainsi  entendue,  dit  Proudhon,  n'est 
«  plus  que  l'art,  toujours  chanceux  cependant,  de  s'enri- 
M  chir  sans  travail,  sans  capital,  sans  commerce  et  sans 
K  génie,  le  secret  de  s'approprier  la  fortune  publique  ou 
«  celle  des  particuliers  sans  donner  aucun  équivalent  en 
«  échange  I*).  » 

Le  marché  à  terme  n'est  pas  entaché  de  ce  vice.  Si,  dans 
l'inteotion  des  parties,  il  doit  être  suivi  d'exécution,  cha- 
cun donne  pour  recevoir.  S'il  doit  se  traduire  par  le  paie- 
ment d'une  simple  différence,  il  peut  encore,  en  alimen- 
tant le  marché  financier,  assurer  la  régularisation  des 
cours  que  les  ventes  au  comptant  seraient  impuissantes  à 
équilibrer. 

Supposons,  par  exemple,  que  les  titres  d'une  société 
financière  quelconque  soient  en  grand  nombre  mis  en  vente 
à  la  Bourse,  il  en  résultera  une  soudaine  dépréciation  qui 
peut  être  préjudiciable  aux  porteurs  en  même  temps  que 
fatale  à  l'avenir  de  la  société  elle-même.  Sans  motif  sé- 
rieux, la  panique  peut  s'emparer  du  public  et  entraîner 

(1)  Picard,  ÎDlroduclion  au  lome  39  des  Pandectes  belges,  p.  l. 

(2)  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  V  Agiotage. 

(3)  Rapport  à  la  Chambre  des  députés.  Journal  officiet,  aoQl  1S62, 
p.  2ÎI0. 

(i)  Manuel  du  tpéeulaleur,  p.  10. 
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des  ruines  irréparables.  Mais  le  spéculateur  intervient,  et 
profitant  de  cette  baisse  subite  qu'il  prévoit  devoir  être 
passagère ,  il  achète  ces  titres  à  la  baisse  pour  les  reveadre 
à  terme  lorsque  la  hausse  espérée  se  sera  produite. 

Ces  achats  arrêtent  la  baisse  et  rendent  aux  titres  qui  en 
sont  l'objet  leur  cours  régulier. 

Et  à  l'inverse,  lorsque  les  demandes  dépassent  les 
offres,  une  hausse  subite  se  produit  qui  pourrait  ce  qu'on 
appelle  surchauffer  certains  titres,  sauf  à  infliger  aux  acqué- 
reurs une  perte  assurée  dans  l'avenir  :  le  spéculateur,  en 
vendant  à  terme,  jette  ainsi  sur  le  marché  les  valeurs  qui 
manquent  et  prémunit  ainsi  les  porteurs  contre  des  écarts 
et  des  soubresauts  de  nature  à  compromettre  gravement  ta 
fortune  publique. 

Ces  exemples  suffisent  à  expliquer  notre  pensée. 

«  Les  opérations  à  terme,  dit  M.  Claudio  Jannct,  nivel- 
«  lent  les  prix  des  principales  denrées  dans  tous  les  pays, 
«  en  tenant  seulement  compte  des  transports  et  des  droits 
t(  de  douane.  C'est  à  elle  que  l'Europe  a  dû,  malgré  le  dé- 
('  ficit  de  la  récolte  de  IS91,  de  ne  pas  éprouver  la  di- 
«  sette»(i). 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  marché  à  terme 
enrichisse  les  uns  sans  que  ceus-ci  procurent  aucun  enri- 
chissement au  patrimoine  commun  ,etappauvrisse  les  autres 
sans  que  ceux-ci  reçoivent  rien  en  échange  de  ce  qu'ils 
donnent. 

Si  l'intérêt  privé  peut  en  éprouver  quelque  dommage, 
l'intérêt  général  y  trouve  un  avantage  sérieux  et  incontes- 
table, procuré  par  les  spéculateurs  dans  une  mesure  va- 
riable, il  est  vrai,  mais  suffisante  pour  leur  mériter  de  la 
part  du  législateur  une  certaine  protection. 

Enfin ,  si  le  hasard  participe  quelquefois  aux  chances 


(l)Claudio  Jannet,  Le*  opéraiiont  à  terme  en  marchanditet  {commu- 
nicalion  à  l'Acaddmie  das  sciences  morales  et  politiques ,  séance  du  10 
février  1892). 
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heureuses  qui  vienoent  favoriser  les  spéculât 
pas  assurément  le  seul  agent  de  leur  fortuni 
nier  que  l'intelligeDce  et  le  raisonnement  ne 
ment  leur  rôle;  on  peut  même  affirmer  que 
plus  souvent  prépondérant. 

238-  —  Ces  notions,  d'une  pratique  coui 
d'hui,  et  consacrées,  après  un  demi-eiëcle  ( 
luttes ,  par  le  législateur  forcé  de  s'incliner  di 
sance  des  faits  et  la  pression  des  mœurs, 
entrées  dans  la  loi  écrite  sans  avoir  été  Ion 
battues. 

La  spéculation  sur  les  valeurs  de  Bourse  a^ 
le  caractère  du  jeu  le  plus  effréné,  et  elle 
aussi  bien  du  peuple  que  de  la  haute  soci 
M.  Deloume,  dans  son  remarquable  ouv 
manieurs  d'argent  à  Rome  W  explique  par  sui 
circonstances  le  jeu  disparut  du  Forum  au  tem 
Mais,  jusqu'alors,  les  auteurs  satiriques  et 
chrétiens  n'avaient  cessé  de  s'élever  contre  te; 
la  soif  de  l'or  —  qu'on  allait  jusqu'à  représi 
légitime  '^1  —  Faisait  courir  au  peuple  romain 

Sous  l'anciea  régime ,  à  la  suite  de  l'effondi 
cier  auquel  avait  abouti  le  système  de  Law,  él 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724,  doi 
imposait  aux  agents  l'obligation  de  livrer,  le  je 
effets  Dégociés  et  d'en  payer  le  prix  dans  le 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  du  7  août  1785,  d( 
«  les  marchés  et  compromis  d'effets  royaux,  e 
■  conques,  qui  se  feraient  à  termes  et  sans  liv: 
«effets,  ou  sans  le  dépôt  réel  d'iceux,  cons 
'>  dûment  contrôlé  au  moment  même  de  la 

(1)  3*  édition,  p.  32S  et  suit. 

(S)  0  ùres,  civas,  qusrenda  pecuaia  primun: 

Virtus  post  nummos 

{Horace,  Èpitret,  liv.  1,  épi 


D.nt.zedbïGoOglc 


356  CB&PITBE  PREMIER. 

<i  rengagement.  Et  néanmoins,  les  marchés  et  compromis 
«  de  ce  genre,  qui  auraient  été  faits  avant  la  publication  du 
«présent  arrêt,  auront  leur  exécution  sous  la  condition 
«  expresse  de  les  faire  contrôler  par  le  premier  commis  des 
«  finances,  dans  la  huitaine  à  compter  de  ladite  publica- 
«  tion ,  et  de  délivrer  ou  déposer  par  acte  en  bonne  et  due 
«forme,  dans  l'espace  de  trois  mois,  les  effets  dont  la 
«  livraison  aurait  été  promise;  passé  lequel  délai  de  trois 
«  mois,  tous  marchés  et  compromis  d'effets  livrables  à 
«  terme  seront  et  demeureront  nuls  et  comme  non  avenus. 
«  Défend  très  expressément  S,  M.  d'en  faire  de  semblables 
«  à  l'avenir,  à  peine  de  24,000  livres  d'amende  au  profit 
«  du  dénonciateur,  et  d'être  exclus  pour  toujours  de  l'en- 
«  trée  de  la  Bourse,  ou  si  c'étaient  des  banquiers,  d'être 
V  ra^'és  de  la  liste.  » 

L'arrêt  du  22  septembre  1786,  contenait  la  défense  «  de 
w  ne  faire  à  l'avenir  aucuns  marchés  d'effets  ayant  cours  à 
«  ta  Bourse ,  dont  la  livraison  se  trouverait  différée  au  delà 
((  du  terme  maximum  de  deux  mois  » ,  sous  peine  de  la  nul- 
lité du  marché. 

Cette  défense  fut  une  dernière  fois  renouvelée  sous  l'an- 
cienne monarchie,  parl'arrêtdu  Conseil  du  14  juillet  1787. 

Sous  la  Convention,  fut  rendue  la  loi  du  13  fructidor  an 
III  portant,  dans  son  article  2  :  «  Tout  homme  qui  sera 
u  convaincu  d'avoir  vendu  des  marchandises  et  effets  dont, 
«  au  moment  de  la  vente,  il  ne  serait  pas  propriétaire  est 
<i  aussi  déclaré  agioteur  et  doit  être  puni  comme  tel.  » 

Postérieurement,  une  loi  du  1"  vendémiaire  an  IV  ren- 
ferma la  même  interdiction  dans  l'article  15  du  chapitre  1"  : 
t(  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  vendre  ou  d'acheter, 
a  ni  de  prèterson  ministère  pour  aucune  vente  ou  achat  de 
u  matières  ou  espèces  métalliques  à  terme  ou  à  prime; 
«  aucune  vente  de  ces  matières  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
«  comptant,  de  telle  sorte  que  les  objets  vendus  devront 
«  être  livrés  et  payés  dans  les  24  heures  qui  suivront  la 
H  vente.  » 


jbïGooglr 


nOTlOMS  GÉNÉHAtES  ET  ÉCONOUIQUES.  357 

Sous  le  Directoire,  l'arrêté  du  2  ventôse  an  IV  disposa 
(art.  2)  que  :  »  nul  ne  pourra  y  vendre  ou  échanger  des 
«  matières  ou  espèces  métalliques,  ni  des  assiguats  el  faire 
«  aucun  traité  y  relatif,  si,  conformément  au  vœu  de  la  loi 
«  du  13  fructidor,  il  ne  justifie  qu'it  est  actuellement  pos- 
«  sesseur  des  objets  à  vendre  ou  à  échanger.  » 

11  devait  y  avoir  tradition  de  l'objet  vendu  dans  les  24 
heures. 

Aux  termes  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  X, 
article  13  :  «  chaque  agent  de  change  doit  avoir  reçu  de  ses 
i>  clients  les  effets  qu'il  vend  ou  les  sommes  nécessaires  pour 
«  payer  ceu^i  qu'il  achète,  et  il  est  responsable  de  la  livrai- 
«  son  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté;  son 
«  cautionnement  sera  affecté  à  cette  garantie,  et  sera  saisis- 
«  sable  en  cas  de  non  consommation  dans  l'intervalle  d'une 
«  bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire  au  transfert  des 
a  rentes  et  autres  effets  publics  dont  la  remise  exige  des 
i(  formalités.  » 

L'article  421  du  Gode  pénal  punissait  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus  et  d'une 
amende  de  500  à  10,000  francs  les  paris  sur  la  hausse  ou 
la  baisse  des  effets  publics.  Était  réputé  pari  de  ce  genre 
toute  convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics 
que  le  vendeur  ne  prouvait  pas  avoir  existé  à  sa  disposition 
au  temps  de  la  livraison. 

L'article  8S,  alinéa  3,  du  Code  de  commerce  défendait 
aux  agents  ds  change  «  de  recevoir  ou  de  payer  pour  le 
«  compte  de  leurs  commettants.  « 

Ëalin,  l'article  66  du  même  Code  portait  :  «  L'agent  de 
«  change  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  mar- 
«  chés  dans  lesquels  il  s'entremet.  » 

339.  —  Tel  était  l'ensemble  de  la  législation  dont  la 
jurisprudence  avait  eu,  jusqu'à  ces  derniers  temps ,  à  faire 
application  dans  ses  arrêts. 

La  plus  grande  incertitude  a  longtemps  régné  sur  l'in- 
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terpréialioD  à  donner  à  ces  différents  texles.  Les  variations 
de  la  jurisprudence  en  témoigneDt  sufâsammeat. 

Après  a»oir  décidé,  tout  d'abord,  que  les  titres  et  effets 
publics  Tendus  doivent  être  déposés  dans  le  délai  légal 
entre  les  mains  de  l'agentde  change ,  sous  peine  de  nullité 
du  marché(0,  sans  qu'aucune  ratification  ultérieure  puisse 
les  valider  (i),  les  cours  et  tribunaux  décidèrent  que  les 
marchés  à  terme  d'effets  publics,  licites  et  valables  en  eut- 
mémes,  n'étaient  prohibés  et  frappés  de  nullité  qu'à  la  con- 
dition de  dissimuler  des  jeux  de  bourse  et  des  paris  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des  titres (3). 

A  quelles  circonstances  devait-on  s'attacher  pour  savoir 
s'il  y  avait  simple  pari  ou  marché  à  terme  sérieux? 

Tantôt  on  exigeait  que  le  vendeur  ei^t  à  sa  disposition,  au 
moment  de  l'opération,  les  titres  qu'il  vendaitW;  —  tantôt 
celte  circonstance  elle-même  n'était  pas  jugée  nécessaîreiS); 
il  était  suffisant  q^ue,  dans  l'intention  des  parties,  le  marché 
ne  dût  se  résoudre  que  par  le  paiement  des  différences  W. 

Plus  tard ,  par  un  retour  vers  son  ancienne  doctrine  ,  la 
Cour  de  Paris  déclarait  que  la  vente  à  terme  était  consi- 
dérée comme  fictive  par  cela  seul  que  le  titre  n'avait  point 
été  remis  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  intermé- 
diaire C)  ;  et  même,  le  fait  que  l'agent  de  change  possédait 
des  titres  de  nature  identique  eu  quantité  suffisante  pour 
exécuter  le  marché  ne  satisfaisait  pas  au  vœu  de  la  loi ,  si 
ces  titres  n'étaient  pas  la  propriété  du  client  Tendeur(^).  Il 

(1)  Paris,  7  mars  1811.  —  Cas3..  27  novembre  1811.  —  Paris,  18  fé- 
vrier 1823.  —  Paris,  9  août  18Ï3.  —  Cass.,  11  aoùl  1824.  —  Paris,  30 
juillet  I83S. 

(2)  Cass.,  11  août  1824. 

(3)  Paris,  29  mars  1832.  —  Cass.,  30  DOTembra  1842. 

(4)  Paris,  29  mars  1832. 
(S}Paris,9juiD  1836. 

(6)  Cass.,  30  mai  1838. 

(7)  Paris,  17  février  1842. 
(8;  Cass.,  9  mai  1857. 
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n'importait  que  toutes  les  parties  déclarassent  avoir  eu 
l'iotention  de  se  livrer  à  des  opérations  sérieuses  si  le  coa- 
traire  paraissait  résulter  des  circonstauees  tO. 

Convaincue  d'erreur  ou  persuadée  que  les  lois  n'étaient 
plus  en  rapport  avec  les  mœurs  et  les  nécessités  de  la  pra- 
tique, la  jurisprudence  fit  euliD  un  pas,  cette  fois  dcci&if, 
■vers  une  reconnaissance  à  peine  dissimulée  des  marchés 
à  terme.  Elle  décida  que  les  marchés  à  terme,  conclus 
«n  vue  de  hénéfices  à  réaliser  sur  la  variation  des  cours 
des  effets  publics,  pouvaient  être  sérieux  et  légitimes,  et 
n'impliquaient  pas  nécessairement  et  par  eux-mêmes  la 
présomption  légale  ou  la  preuve  du  jeu,  quand  même, 
en  certains  cas ,  le  marché  devait  se  résoudre  par  le  paie- 
ment d'une  différence  (2). 

Pour  la  première  fois  dans  cette  affaire,  l'arrêt  attaqué 
avait  posé  en  principe  que,  pour  savoir  si ,  dans  l'intention 
des  parties,  il  y  avait  eu  jeu  ou  marché  sérieux,  on  pouvait 
se  demander  si  les  opérations  faites  étaient  ou  non  en  dis- 
proportion avec  les  ressources  apparentes  des  parties  (31. 

Mais  comment  scruter  ainsi,  sans  s'exposer  à  tomber 
dans  l'arbitraire,  l'intention  de  chaque  donneur  d'ordre? 
Devait-on,  chaque  fois  que  l'exception  de  jeu  était  soulevée, 
faire  l'inventaire  de  la  fortune  de  l'acquéreur  ou  du  ven- 
deur pour  savoir  si  celui-ci  possédait  réellement  les  titres 
vendus  et  si  celui-là  avait  l'argent  nécessaire  pour  les 
payer,  interroger  la  conscience  de  chacun  pour  en  tirer 
celte  conclusion  :  tel  est  un  acheteur  sérieux,  et  tel  autre 
est  un  joueur;  celui-ci  ajouéhieret  contracté  la  veille  un 
marché  sérieux  sur  les  mêmes  valeurs? 

«  Dans  l'impuissance  absolue  oîi  l'on  se  trouve  de  dis- 
«  tinguer  les  marchés  lictifs  des  marchés  sérieux,  disait 
«  M.  Bozérian,  ne  vaut-il  pas  mieux  les  réputer  tous  sé- 

[I)  Caas.,  19  juÏD  ISS5. 
(2)Cbbs.,26  aoQt  IStiS. 
{3)Trib.  comm.  Seine,  3  novembre  1866  et  Paris,  10aobll867. 
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«  rieux,  et  arriver,  parceraoyea,  à  concilier  dans  une 
«  certaine  mesure  les  eugeoces  du  crédit  public  avec  celles 
«  de  la  probîté(*)?  » 

Ce  fui  là  néaDmoins,  jusqu'en  1885,  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence.  La  question  de  savoir  si  un  marché  à 
terme,  déclaré  licite  en  lui-même,  constituait  une  spéra- 
tion  de  jeu  et  était  devenu  comme  tel  Illicite  était  une 
question  d'intention  que  les  juges  du  fond  avaient  seuls 
le  pouvoir  de  démêler  (2). 

El  le  fait  que  les  opérations  engagées  éUieot  hors  de 
proportion  avec  la  fortune  des  parties,  qui  ne  lui  aurait 
permis  ni  de  livrer  les  titres,  ni  de  les  payer,  prouvait 
sufGsamment  aux  yeux  du  juge  que  les  marchés  ne  de- 
vaient se  solder  que  par  le  paiement  de  simples  différeaces 
et  revêtaient  le  caractère  de  jeux  de  bourse  (3). 

240.  —  Tel  était  l'état  de  la  question  lorsqu'éclata,  en 
1882,  un  bouleversement  financier  dont  les  capitalistes  et 
les  établissements  de  crédit  se  remettent  à  peine  aujour- 
d'hui. Les  moins  scrupuleux  parmi  les  victimes  du  kracb, 
pour  nous  servir  de  l'expression  consacrée,  furent  incités, 
en  mesurant  l'étendue  des  pertes  subies,  à  évoquer  le  fa- 
meux  article  1965  du  Code  civil  et  à  se  retrancher  derrière 
l'exception  de  jeu.  Les  scandales  qui  se  produisirent  à 
cette  occasion  dans  le  monde  de  la  finance  firent  grand 
tapage  et  ne  laissèrent  pas  que  d'émouvoir  le  législateur 
lui-même.  On  jugea  le  moment  venu  de  rendre  la  situa- 
tion plus  nette  pour  les  spéculateurs  et  surtout  pour  ceux 
qui  leur  servaient  d'intermédiaires  obligés,  les  ageats  de 
change. 

Les  derniers  vestiges  des  anciens  arrêts  du  conseil  pro- 

{1)  Cité  par  M.  HetUtat,  p.  7. 

(2)  Cass.,  7  Doverobre  1876;  —  21  janvier  1878;  —  27  février  1878. 
—  Lyon,  22  fâvrier  188t.  —  CasE.,  21  aodt  1882. 

(3)  Casfl.,  16  février  1861.  —  RenDes,  7  décembre  1882. 
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hibaot  les  marchés  à  terme  disparurent  avec  la  loi  des  28 
mars-S  avril  1883  ainsi  conçue  : 

«  Art.  i".  —  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics 
Il  et  autres,  tous  marchés  à  livrer  sur  deurées  et  marchan- 
II  dises  sont  reconnus  légaux. 

'(  Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui 
H  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'article  1965  du  Code  civil, 
11  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paiement  d'une 
i<  simple  différence.  » 

«  Art.  2.  —  Les  articles  421  et  122  du  Code  pénal  sont 
«  abrogés.  » 

i<  Art.  3.  —  Sont  abritées  les  dispositions  des  anciens 
«  arrêts  du  Conseil  des  24  septembre  1724,  7  août,  2  oc- 
«tobre  1785  et  22  septembre  1786,  l'article  15,  chapitre  t", 
«  l'article  4,  chapitre  2,  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  lY, 
«  les  articles  85,  §  3,  et  86  du  Code  de  commerce.  » 

"  Art.  4.  —  L'article  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X 
<<  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

'i  Chaque  agent  de  change  est  responsable  de  la  livrai- 
i>  son  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté.  Son 
<i  cautionnement  sera  affecté  à  cette  garantie.  » 

«  Art.  5.  —  Les  conditions  d'exécution  des  marchés  à 
«  terme  par  les  agents  de  change  sont  fixées  par  le  règle- 
«  ment  d'administration  publique  prévu  par  l'article  90 
11  du  Code  de  commerce.  » 

Nous  avons  k  définir  le  nouveau  régime  inauguré  par 
cette  loi  du  28  mars  1885,  à  dire  quels  en  sont  la  portée  et 
le  champ  d'application. 
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KATURE  ET  CARACTÈRES  DES  MARCHÉS  A  TERME. 
PORTEE  DE  U  LOI  DU  28  MARS  1885. 


m.  —  CoDséqnence  de  la  loi  du  28  mare  1&85. 

U2.  —  Lea  marches  k  terme  oat-ils,  depuis  la  loi  de  1885,  cousarvë  le 

caractère  légal  d'opérationB  de  jeu?  —  Exposé  et  diacnsgiua 

des  deux  b; Btèmes. 
343.  —  ConcluaioD. 
244.  —  Du  cas  où  l'opératiOD  est  réalisée  sans  le  concourB  d'un  agent  ds 

change. 
246.  —  Compétence. 

241.  —  Le  principe  posé  dans  l'article  i"  de  la  loi  du  28 
mars  1885  ne  laisse  place  à  aucune  équivoque.  Tous  les 
marchés  à  terme  sur  les  effets  publics  et  autres,  tous  les 
marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont  aujour- 
d'hui licites,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paie- 
ment d'une  simple  différence. 

H  en  résulte  que  les  conventions  auxquelles  ces  marchés 
ont  donné  naissance  doivent  être  exécutées  de  part  et 
d'autre,  soit  par  la  livraison  des  titres  et  le  paiement  de 
leur  valeur,  soit  par  le  paiement  de  la  différence  entre  le 
cours  du  jour  de  l'opération  et  celui  du  jour  de  l'exécu^on 
du  marché,  pour  peu  d'ailleurs  que  ta  convention  répoode 
aux  conditions  exigées  pour  la  validité  de  tous  les  contrats 
en  général,  et  que  notamment  elle  ne  soit  entachée  ni  d'er- 
reur ni  de  doK*). 

(I)  Trib.  Seine,  2  décembre  1891  [Journal  le  Droit  du  2  avril  189!]. 
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243.  —  Est-ce  à  dire  que  les  opérations  ayant  pour 
objet  de  spéculer  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres  aient 
chaogé  de  caractère  ? 

Le  Tait  de  conclure  un  marché  à  terme  devant  se 
résoudre  par  le  paiement  d'tine  simple  différence  était, 
avant  la  loi  de  1885,  considéré  comme  un  jeu  et  un 
pari. 

Est-ce  encore  aujourd'hui  un  jeu  ou  un  pari  exceplion- 
oellemeut  garanti  par  une  action  en  justice,  à  la  différence 
des  jeux  ou  paris  ayant  un  autre  objet?  Est-ce,  au  con- 
traire, un  contrat  innommé  ou  une  vente  et  un  achat  tou- 
jours résolubles  à  la  volonté  des  contractants  moyennant  le 
paiement  de  la  différence  entre  les  cours? 

La  question  n'est  pas  sans  intérêt. 

Si  le  marché  à  terme  qui  se  résout  par  le  paiement  des 
différences  est  resté,  après  comme  avant  la  loi  de  188S,  un 
jeu  ou  un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres,  avec 
cette  différence  que ,  par  exception ,  ce  jeu  est  aujourd'hui 
pourvu  d'une  action  en  justice,  il  faut  logiquement  en 
conclure  que  tout  marché  à  terme  devra  être  exécuté,  soit 
par  la  livraison  des  titres,  soit  par  le  paiement  des  diffé- 
rences, alors  même  qu'il  serait  certain,  indiscutable,  qu'il 
y  a  eu,  dans  l'esprit  et  dans  l'intention  des  parties,  une 
simple  opération  de  jeu. 

Autrement  dit,  le  marché  à  terme  est  un  jeu  qui,  à  rat- 
son  de  nécessités  financières  reconnues,  échappe  dans  tous 
les  cas  à  l'exception  de  l'article  196S. 

Si ,  au  contraire ,  la  loi  de  1885  a  eu  pour  objet  d'enlever 
au  marché  à  terme,  qui  se  résout  par  le  paiement  des  diffé- 
rences, le  caractère  de  jeu  de  bourse  que  la  jurisprudence 
lui  avait  reconnu  jusqu'alors,  pour  lui  attribuer  le  carac- 
tère de  vente  et  d'achat  résolubles  à  la  volonté  des  parties, 
moyennant  le' paiement  d'une  indemnité  dont  le  chiffre 
est  aléatoire  et  calculé  sur  la  différence  des  cours,  on  doit 
logiquement  en  conclure  que  la  loi  de  1885  sera  inappli- 
cable toutes  les  fois  qu'il  sera  démontré  qu'il  n'y  a  eu  en 
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réatîté,  ni  achat  ni  vente,  même  résolubles  ocj  nufum, 
mais  bien  un  simple  pari  ou  une  opération  de  jeu. 

Les  deux  systèmes  ont  leurs  partisans.  Mais  la  jurispru- 
dence des  cours  d'appel  incline  visiblement  vers  le  second. 
Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  la  loi  de  1885  cesse  de 
recevoir  son  application  lorsqu'il  est  démontré,  par  une 
convention  signée  des  parties  à  forigine  des  opérations, 
qu'elles  entendent  jouer  ou  parier  sous  forme  de  marché 
à  terme.  Dans  cette  hypothèse,  l'article  196S  du  Code  civil 
conserverait  toute  sa  force,  et  l'exception  de  jeu  pourrait 
encore  aujourd'hui  être  victorieusement  opposée  CJ. 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  des  opéra- 
tions de  bourse  à  terme  sont  engagées  entre  un  banquier  et 
un  spéculateur,  et  qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que 
les  titres  ne  seraient  pas  livrés  mais  que  la  positioo  du 
spéculateur  serait  reportée  d'une  liquidation  à  l'autre,  le 
banquier  agit  comme  mandataire  à  ses  risques  et  périls, 
et  si,  à  un  moment  donné  la  couverture  est  dévorée,  le 
banquier  mandataire  ne  peut,  pour  se  mettre  à  l'abri, 
rompre  avec  le  pacte  expressément  ou  même  tacitement 
intervenu,  lever  les  titres  et  mettre  le  client  en  demeure 
d'exécuter  le  marché.  11  y  a  là  une  convention  i/iicileqat 
chaque  partie  engage  de  part  et  d'autre  à  ses  risques,  le 
client  en  exposant  sa  couverture  dont  il  ne  peut  demander 
la  restitution,  le  banquier  en  renonçant  à  lever  les  titres 
au  nom  de  son  client  et  à  l'exécuter  en  bourse  pour  se  cou- 
vrir de  son  découvert.  Cette  convention  étant  illicite,  l'esé- 
cution  n'en  est  pas  garantie  par  la  loi  du  28  mars  1885  W. 

{!)  Paria,  6  juin  1885  [Dalloi,  1885.2.121];  —  19  juin  1885  fDalloi, 
1885.B.171].  —  Tribunal  de  la  Seine,  26  décembre  1885[fi«uM  dei  a- 
ciétét,  1880,  p.  iU].  —  Dijon,  18  mars  1891  [Sire;,  1892.3.33,  Journil 
le  Droit  du  22  inarB  1891,  Journal  la  {Loi  des  34  mai  ^891].  —V.  aussi 
Tribunal  de  la  Seine  du  26  décembre  1891  [Gazette  des  tribunaux  des 
2-3  mai  1892J. 

[S)  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  19  décembre  1892,  el  19  jaa- 
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Ce  système  peut  iavoquer  en  sa  faveur,  on  ne  peut  le 
nier ,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28  mars  1885. 
En  effet,  il  a  été  formulé  au  Sénat,  dans  te  rapport  de 
M.  Naquet,  et,  à  la  Chambre  des  députés,  dans  celui  de 
M.  Peulevej,  sur  le  renvoi  du  projet  par  le  Sénat,  une 
double  proposition  : 

l'La  loi  de  1885  déclare  licite  tous  les  marchés  à  terme 
conclus  suivant  les  formes  actuellement  usitées  à  la  Bourse. 
Il  est  entendu  que  les  marchés  sont  valables,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  de  quelle  manière  ils  sont  exécutés,  par 
lalirraisoD  des  titres  à  la  liquidation,  par  l'opération  du 
report,  ou  par  le  paiementdes  différences.  Aucune  preuve 
n'est  admise  contre  la  validité  de  ces  opérations;  elles 
sont  protégées  par  une  présomption  légale  juris  et  de  jure 
qui  s'élève  en  leur  faveur. 

2°  La  loi  de  1885,  au  contraire,  ne  s'applique  pas  à  des 
opérations  qu'on  peut  prévoir,  mais  qui  sont  aujourd'hui 
inusitées,  et  qui  consisteraient  à  convenir  à  l'avance  qu'en 
aucun  cas  les  valeurs  achetées  ne  devront  être  payées  et 
qu'en  aucun  cas  les  valeurs  vendues  ne  devront  être  livrées, 
Ce  sont  là  des  conventions  auxquelles  la  loi  de  1885  reste 
étrangère  et  pour  lesquelles  le  pouvoir  d'appréciation  des 
tribunaux,  tel  qu'il  s'exerçait  avant  la  loi  de  1885,  reste 
intact. 

Cette  double  proposition  résume  —  fidèlement,  croyons- 
nous  —  les  rapports  auxquels  nous  avons  fait  allusion. 

Nous  n'hésitoas  pas  à  dire  qu'ils  apportent  dans  l'in- 
lerprétalion  de  la  loi  une  certaine  obscurité  qu'il  importe 
au  plus  haut  point  de  dissiper;  nous  essaierons  de  formuler 
h  cet  égard  une  opinion  que  nous  n'avons  pas  la  témérité 
de  croire  irréfutable  mais  à  laquelle  on  reconnaîtra .  nous 
l'espérons  du  moins,  la  netteté.  Nous  repoussons  la  théorie 
des  arrêts  que  nous  avons  cités. 

En  premier  lieu,  nous  disons  que,  si  on  devait  prendre 
à  la  lettre  cette  théorie,  la  loi  de  1885  aurait  manqué  son 
but.  Ensuite  on  ne  peut  soutenir  un  tel  système  qu'à  la 
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condition  de  renverser  de  fond  en  comble  les  principes  les 
plus  certains  du  droit  en  matière  de  preuve. 

Nous  prétendons  d'abord  que  si  un  tel  système  devait 
triompher,  la  loi  de  1885  aurait  manqué  son  but.  Le  vœu 
unanimement  reconnu  du  législateur  de  1885  a  été  de  faire 
cesser  l'équivoque  qui  avait  subsisté,  malgré  les  conces- 
sions faites  par  ta  jurisprudence  en  ces  dernières  années, 
entre  les  opérations  sérieuses  eL  celles  qui  ne  l'étaient  pas, 
ainsi  que  l'arbitraire  qui  en  était  forcément  résulté  dansles 
applications.  Un  marché  à  terme  était  considéré  comme 
sérieux  ou  non,  et  par  suite  devait  recevoir  ou  non  laconsé- 
cration  de  la  loi,  suivant  l'intention  qu'avaient  eue  les  par- 
ties ,  intention  souverainement  interprétée  par  les  juges  du 
fait. 

De  là  une  incertitude  regrettable  contre  laquelle  les 
intéressés  n'ont  cessé  de  prolester,  et  avec  juste  raison  ;  de 
là,  pour  les  parties,  la  nécessité  de  procéder  à  des  en- 
quêtes préalables  sur  la  fortune  de  leurs  cocon  tractants; 
de  là,  pour  le  juge,  l'obligation  de  se  livrer  aux  mêmes 
appréciations,  qui  pouvaient  être  diSérentes  de  celles  des 
parties  elles-mêmes,  et  les  exposaient  ainsi  à  un  grave  dan- 
ger; de  sorte  que  tel  intermédiaire,  qui  avait  agi  de  boone 
foi  et  dans  la  limite  de  son  droit,  pouvait  se  voir,  con- 
trairement à  toute  équité,  repoussé  dans  son  action,  parce 
que  le  juge  appréciait  d'une  façon  différente  l'intenlion  de 
l'acheteur  ou  du  vendeur  à  terme,  et  décidait  —  souverai- 
nement, ne  l'oublions  pas  — que  l'opération  était  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  de  celui-ci  et  qu'elle  n'avait 
pu  être  réalisée  qu'en  faisait  apparaître  un  crédit  illusoire. 
De  là  un  trouble  permanent  apporté  au  sein  du  marché 
financier,  une  hésitation  nuisible  à  tous  les  intérêts. 

Or,  que  va-l-il  se  passer  si  le  marché  à  terme  reste  sou- 
mis à  l'exception  de  l'article  196S,  dans  les  cas  oîi  il  est 
démontré  qu'il  y  a  eu  jeu  pu  pari? 

Exactement  ce  qui  se  passait  avant  la  loi  de  1885.  U 
sufSra,  en  effet,  de  prouver  qu'il  y  a  eu  jeu  pour  que  l'ei- 
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ception  de  l'arlicle  1965  du  Code  civil  puisse  être,  après 
comme  avant  ta  loi  de  1885,  victorieusemeat  invoquée. 
Et  comment  cette  preuve  pourra-t-elle  être  faite?  Par  tous 
les  moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi,  puisqu'il  n'est, 
à  cet  égard,  apporté  aucune  restriction  légale,  c'est-à-dire 
précisément  par  tous  les  moyens  de  preuve  que  l'acheteur 
ou  le  vendeur  mettait  en  œuvre  avant  la  loi  de  1885  pour 
démontrer  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention ,  i'un  de  lever 
les  litres  et  l'autre  de  les  livrer. 

Cette  objection,  présentée  par  M.  Lyon-Caen  (*),  dans 
l'intervalle  des  deux  délibérations  au  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre, a  été  examinée  par  M.  Peulevey,  qui  a  formellement 
déclaré  dans  son  rapport  que  si  les  tribunaux  se  trouvaient 
en  présence  d'un  marché  à  terme  conclu  suivant  l'usage, 
ils  seraient  liés  par  une  présomption  légale  de  validité  qui 
leur  enlèverait  tout  pouvoir  d'appréciation,  mais  que  s'ils 
se  trouvaient,  au  contraire,  en  présence  d'une  convention 
inusitée,  paraissant  constituer  un  simple  pari,  ils  recouvre- 
raient toute  leur  liberté  pour  rendre  à  une  telle  conven- 
tion la  qualification  qui  lui  convient,  et  la  considérer,  sui- 
vant les  cas,  comme  un  pari  ou  comme  un  marché  sérieux. 

Malgré  la  netteté  apparente  des  explications  fournies  par 
le  rapporteur,  elles  menacent,  nous  le  répétons,  de  laisser 
la  jurisprudence  incertaine  sur  un  point  qu'il  est  nécessaire 
de  fixer. 

En  effet  :  distinguer  les  marchés  à  terme  ou  à  livrer 
suivant  qu'ils  revêtent  telle  ou  telle  forme,  c'est  créer  une 
confusion  qu'il  sera  malaisé  de  dissiper  en  fait. 

C'est,  en  outre,  permettre  aux  parties  d'éluder  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1885  en  déclarant,  au  préalable,  qu'elles 
eateadent  jouer  et  non  pas  seulement  spéculer. 

EnlÎD ,  exiger  un  écrit  pour  la  preuve  de  cette  iateution , 
c'est,  en  droit,  aller  contre  l'esprit  de  notre  législation  et, 
en  fait,  créer  une  impossibilité. 

(1,  Journal  la  Loi,  4  mars  1885. 
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Et  d'abord  distinguer  les  marchés  à  terme  ou  à  livrer 
suivaDt  la  forme  qu'ils  oQt  reTètue ,  c'est  créer  une  cooFu- 
sion. 

Le  législateur,  après  avoir,  dans  le  texte  de  la  loi,  déclaré 
que  tous  marchés  à  terme  ou  à  livrer  sont  reconDus  légaux 
et  que  nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  à  leur  exécution,  se 
prévaloir  de  l'article  1965  du  Code  civil,  nous  expose,  dans 
le  commentaire  qu'il  en  donne  lui-même  dans  les  travaux 
préparatoires,  qu'il  y  a  cependant  des  marchés  à  terme  qui 
peuvent  n'être  que  des  paris,  si  les  parties  le  déclarent,  et 
que,  dans  ce  cas,  la  loi  n'a  plus  d'application. 

Et  quand  y  aura-t-il  marché  légalement  exécutoire? 
Quand  les  parties  se  seront  conformées  aux  usages  de  la 
Bourse?  Pour  éluder  la  loi  de  1885,  il  suffira  de  s'écarter 
de  ces  usages,  il  suffira  notamment  de  déclarer /lar  ^crî/ 
qu'on  entend  se  livrer  à  un  jeu  ou  à  un  pari  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  titres;  qu'en  d'autres  termes,  on  s'interdit 
te  droit  d'exiger  la  livraison  des  titres  ou  d'en  exiger  le 
paiement. 

Voilà  UQ  contrat  d'un  nouveau  genre,  un  contrat  per- 
mettant de  faire  fraude  à  la  loi;  que  la  loi  déclare  inexé- 
culoire  en  justice  dans  l'article  1965  et  qui,  cependant,  lie 
les  tribunaux;  un  contrat  qui  ne  sert  à  ries  aux  parties  si 
elles  veulent  en  exiger  l'exécution,  mais  qu'elles  peuvent 
légalement  invoquer  pour  se  soustraire  à  l'application  de 
la  loi  de  1885. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  cette  prétendue  convention, 
tout  h  la  fois  valable  et  nulle,  suivant  qu'on  la  considère 
sous  l'une  ou  l'autre  de  ses  faces,  incompréhensible  en 
droit,  l'est  également  en  fait. 

On  sait  qu'il  y  a  sur  les  valeurs  mobilières  deux  sortes 
de  marchés  :  le  marché  en  banque  pour  les  valeurs  non 
cotées,  le  marché  en  bourse  pour  les  valeurs  admises  à  la 
cote.  On  sait  aussi  que  les  marchés  à  terme,  &  peu  près 
nuls  sur  les  valeurs  de  banque,  sont,  au  contraire,  très 
actifs  sur  lesvaleurs  de  bourse.  Or,  en  règle  générale,  les 
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valeurs  de  bourse  rentrent  dans  le  monopole  des  agents  de 
change  et  ne  peuvent  être  achetées  ni  vendues  que  par 
leur  intermédiaire  (art.  76,  C.  comm.).  11  est  à  peine  be- 
soÏD  de  rappeler  que  la  loi  du  28  mars  188S  n'a  porté 
aucune  atteinte  à  ce  monopole  (0. 

Ceci  étant  connu,  on  déclare  que  la  toi  de  188K  ne  pourra 
plus  être  appliquée  lorsque  les  parties  intéressées  se  seront 
respectivement  engagées  par  écrit  à  n'acheter  ou  vendre  à 
terme  que  pour  dissimuler  un  jeu  ou  un  par). 

Nous  demandons  quel  est  l'agent  de  change  —  intermé- 
diaire obligé  pour  les  valeurs  cotées  —  qui  souscrira 
une  pareille  reconnaissance  ou  consentira  une  semblable 
convention,  laquelle  équivaut  à  celle-ci  :  «  Je  reconnais 
«  que  les  ordres  que  vous  m'avez  donnés  ont  le  jeu  pour 
«  objet  et,  par  conséquent,  je  renonce  à  vous  poursuivre 
<<  en  justice  si  vous  refusez  de  me  payer  vos  différences, 
«  et  à  l'avance  je  reconnais  fondée  l'exceptioa  de  jeu  que 
H  vous  vous  proposez  d'invoquer  contre  moi.  » 

Si  cet  agent  de  change  existe,  je  ne  serai  jamais  son 
client  et  encore  moins  son  bailleur  de  fonds. 

Poursuivons  :  Qu'on  veuille  bien  remarquer  quelle  sera 
la  situation  des  intermédiaires  en  pareille  hypothèse. 

Supposons,  par  impossible,  qu'un  banquier,  en  vue  de 
s'assurer  la  clientèle  d'un  important  spéculateur,  consente 
à  souscrire  une  semblable  convention  et  à  en  courir  les 
risques,  il  se  sera  mis  ainsi  à  la  discrétion  de  son  client; 
mais  tes  ordres  reçus  par  ce  banquier  auront  été  exécutés 
pour  son  compte  par  on  agent  de  change  qui,  lui,  ne  sera 
pas  lié  vis-à-vis  du  banquier  par  le  même  pacte;  de  sorte 
que  le  banquier,  qui  pourra  être  légitimement  poursuivi 
par  l'agent,  ne  pourra  pas  se  faire  rembourser  par  son 
client.  La  même  opération,  le  même  marché,  aura  eu  le 
caractère  de  jeu  dans  les  rapports  du  joueur  et  du  ban- 

(I)  Trib.  comm.  Seine,  24mar3t891  [Gat.ias  b^b.,  13  avril  1891].— 

Trib.  deToulouse,  26  janvier  tS93  [Gaz.  des  trib.  dv  Midi  du  5  février]. 

F.  DU  S.  34 


tzedbïGoOglc 


370  CHAPITRE  H. 

quier  et  le  caractère  d'une  spéculation  permise  et  sanc- 
tionoée  par  la  loi  dans  les  rapports  du  même  banquier  et 
de  l'agent  de  change. 

Cette  anomalie  est-elle  équitable,  et  peut-on,  sans  faire 
injure  au  législateur,  supposer  qu'il  ait  voulu  consacrer 
une  telle  injustice? 

On  saisit  mieux  ainsi  la  portée  de  cette  question  :  le 
marché  à  terme  qui  se  résout  par  le  paiement  des  diffé- 
rences, a-t-îl  changé  de  caractère  depuis  la  loi  de  1885? 
S'il  a  cessé  d'être  un  jeu  d^uisé  sous  la  forme  d'un  mar- 
ché, il  faut  dire,  en  effet,  comme  le  rapporteur  de  la  loi, 
que  le  marché  seul  est  permis  et  que  le  jeu  ne  l'est  pas 
plus  depuis  la  loi  de  1885  qu'il  ne  t'était  avant.  Si,  au 
contraire,  ce  marché  à  terme  est  resté  ce  qu'il  était  aupa- 
ravant, s'il  conserve  te  caractère  que  lui  avait  donné  la 
jurisprudence,  il  reste,  aujourd'hui  encore,  ud  jeu,  mais  un 
jeu  gouverné  par  des  règles  spéciales,  un  jeu  qui  donne 
lieu  à  une  action  utile  en  justice;  et,  dans  ce  cas,  quelles 
qu'aient  été  les  conventions  des  parties,  qu'elles  aieot  ou 
non  déclaré  qu'elles  entendaient  jouer  et  non  spéculer, 
dès  lors  qu'elles  jouent  sous  la  forme  de  marché  à  terme, 
elles  sont  placées  sous  l'empire  de  la  loi  de  188S. 

Pour  nous ,  cette  loi  n'a  en  rien  modifié  le  caractère  du 
marché  à  terme,  et  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  créer 
deux  sortes  de  marchés,  celui  qui  est  légal  et  celui  qui  ne 
l'est  pas,  l'un  dont  l'exécution  est  garantie  par  la  loi, 
l'autre  qui  reste  placé  sous  l'empire  de  l'article  1965  du 
Code  civil. 

D'une  part,  si,  au  point  de  vue  économique,  le  jeu  n'esl 
digne  d'aucune  protection  légale,  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
marché  à  terme  qui,  avons-nous  dit,  se  distingue  aelte- 
ment  du  jeu  &  cet  égard. 

D'un  autre  côté  ,  à  un  point  de  vue  exclusivement  juri- 
dique, le  système  contraire  se  heurte  à  une  contradiction 
que  met  suffisamment  en  lumière  l'un  des  arrêts  que  nous 
avons  précédemment  cités. 
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En  deux  mois,  Toici  quelle  est  la  double  proposition  de 
l'arrêt  de  Dijon ,  du  J  8  mars  1891  : 

Les  marchés  à  terme  ne  sont  pas  des  contrats  innommés; 
ce  sont  des  opérations  de  jeu  soustraites  par  la  loi  du  28 
mars  1885  aux  conséquences  de  Tarticle  1965  du  Code  civil. 
—  Cependant  la  loi  de  1885  n'a  pas  abrogé  cet  article  qui 
continne  à  recevoir  son  application  lorsque  les  parties 
auront  déclaré  formellement  et  par  écrit  qu'elles  enten- 
dent jouer  sous  forme  de  marchés  à  terme. 

Autrement  dit,  le  marché  h  terme  est  un  jeu  pourvu 
d'une  action  en  justice.  Mais  si  les  parties  ont  déclaré 
qu'elles  entendent  jouer  sous  cette  forme ,  elles  retombent 
sous  le  coup  de  l'article  1965  et  sont  privées  de  toute  ac- 
tion. 

Cette  inexplicable  contradiction  ne  porte-t-elle  pas  en 
elle  la  meilleure  des  réfutations  ? 

343.  —  Il  est  temps  de  tirer  une  conclusion  et  de  for- 
muler un  principe. 

Les  travaux  préparatoires,  au  lieu  d'éclairer  la  loi;  l'obs- 
curcissent; il  faut  s'en  dégager  et  consulter  le  texte  lui- 
même. 

Or  le  texte  est  exempt  d'ambiguïtés.  Il  déclare  que  tous 
les  marchés  à  terme  ou  à  livrer  sont  reconnus  légaux  ;  que 
nul  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'article  1965  pour  se  sous- 
traire aux  obligations  qui  en  résultent. 

De  là,  suivant  nous,  une  double  conséquence  diamétra- 
lement contraire  à  celles  qu'on  a  cherché  à  tirer  de  la  loi  : 

1'  Tous  les  marchés  h  terme  sont  valables  alors  même 
qu'il  serait  convenu  —  fût-ce  par  écrit  —  qu'ils  devraient 
toujours  et  nécessairement  se  résoudre  par  le  paiement  des 
différences. 

2°  Tous  les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres, 
lorsqu'ils  ne  revêtent  pas  la  forme  du  marché  à  terme,  sont 
nais,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  prouvé  par  écrit  qu'il 
y  a  eu  simplement  pari. 
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Ainsi ,  par  exemple  :  j'ai  acheté  telle  valeur  à  terme  el 
vous  me  l'avez  vendue  avec  cette  stipulation  que  je  n'aurai 
pas  à  prendre  livraison  et  que  vous  n'aurez  pas  à  livrer  ; 
il  y  a  marché  à  terme  et  vous  pouvez  exiger  de  moi  de 
même  que  je  puis  exig'er  de  vous  te  paiement  des  diffé- 
rences. 

Dès  lors  qu'il  y  a  eu  achat  et  vente  &  terme,  quelles 
qu'aient  été  d'ailleurs  les  conventions  des  parties,  la  loi  de 
1885  est  applicable. 

Au  contraire,  je  parie  avec  vous  que  ta  rente  fera  à  la 
liquidation  tel  taux ,  et  nous  convenons  que  la  différence 
en  plus  ou  en  moins  sera  payée  par  le  perdant,  il  y  a 
réellement  pari  et  je  n'aurai  pas  besoin  d'un  acte  écrit 
pour  le  prouver.  La  loi  de  1883  est  sans  application. 

En  un  mot,  tout  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres, 
fait  sous  la  forme  d'achat  et  de  vente,  autrement  dit,  sous 
■  la  forme  du  marché  à  terme,  est  valable  et  exécutoire. 

Tout  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres  qui  n'est 
pas  fait  sous  la  forme  d'achat  et  de  vente,  autrement  dil, 
sous  la  forme  de  marché  à  terme,  reste  un  pari  et  demeure 
sous  l'empire  de  l'article  i965  du  Code  civil. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  7  mai  1885  (')  a 
décidé  que  la  loi  du  28  mars  188S  élève  en  faveur  de  la 
validité  des  marchés  à  terme  une  présomption  légale  con- 
tre laquelle  aucune  preuve  ne  peut  être  admise,  lors  même 
qu'elle  résulterait  des  accords  des  parties. 

Un  autre  arrêt  plus  récent  rendu  par  la  cour  de  Rouen,  le 
22  juin  1891(^)aégalement décidé  que  la  loi  du  28  mars  1885 
établit  en  faveur  des  marchés  à  terme  une  présomption  légale 
de  validité;  que  les  parties  ne  peuvent  se  soustraire  aux  obli- 
gations qui  en  résultent  à  leur  charge  en  invoquant  l'excep- 
tion de  jeu ,  alors  même  que  ces  opérations  devraient  se 
résoudre  par  le  règlement  de  simples  différences.  Voilà, 
suivant  nous,  la  véritable  doctrine. 

(i)Dalloï,  1885.2.121. 

(2)  Journal  le  Droit  du  16  octobre  1891. 
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M.  DetoisontO  aperçoit  là  un  danger  pour  le  cas  où  les 
usages  actuellement  reçue  &  la  Bourse  viendraieat  à  se 
modifier  et  où  certains  marchés  à  terme  viendraient  à  être 
pratiqués  de  telle  façon  qu'ils  cesseraient  de  présenter  aux 
spéculateurs  les  mêmes  garanties  de  sincérité  qu'aujour- 
d'hui. 

Cette  éventualité  —  qu'on  pourrait  peut-être  trouver 
chimérique  puisqu'elle  ne  s'appuie  à  l'heure  présente  sur 
aucune  base  —  serait  d'ailleurs  impuissante  à  modifier 
notre  opinion  sur  l'interprétation  à  donner  à  la  loi.  Les 
mêmes  craintes  se  sont  cependant  manifestées  au  sein  du 
Parlement  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  Le  rapporteur, 
nous  l'avons  vu,  a,  contrairement  à  notre  opinion,  émisl'avis 
que  la  loi  de  1885  ne  s'appliquait  pas  aux  marchés  à  terme 
auxquels  on  faisait  allusion  et  qui  étaient  alors  et  sont 
eacore  aujourd'hui  à  peu  près  inconnus  dans  les  usages  de 
la  Bourse.  Il  avait  tenté  de  calmer  les  susceptibilités  de  la 
minorité  de  la  commission  en  déclarant  qu'il  serait  tou- 
jours loisible  au  législateur  d'étendre  davaDtagc  l'applica- 
tion de  la  loi,  si  la  nécessité  s'en  faisait  sentir,  des  cas  prévus 
aux  cas  non  prévus;  nous  nous  emparons  de  cet  argument 
au  rebours  et  nous  disons  qu'il  sera  toujours  loisible  au 
législateur  de  restreindre  l'application  de  la  loi  de  188S 
dans  des  limites  plus  étroites  que  celtes  que  nous  lui  assi- 
gnons si,  un  jour,  cette  nécessité  s'impose. 

Pour  le  moment,  la  généralité  des  termes  de  la  loi  ne 
nous  permet  pas  de  soutenir  que  les  marchés  à  terme  con- 
clus suivant  les  usages  reçus  à  la  Bourse  soient  les  seuls 
légalement  exécutoires.  Un  exemple  fait  loucher  du  doigt 
la  distinction. 

Nous  verrons  bientôt  que  l'un  des  usages  de  la  Bourse, 
en  matière  de  marchés  à  terme ,  consiste  à  réserver  à  l'a- 
cheteur la  faculté  A'escompter,  qui  lui  donne  le  droit 
d'exiger,  avant  le  terme,  la  livraison  des  titres  moyennant 

[\  )  TnùU  des  valeun  mobiliiret,  n»  473. 
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un  escompte  dont  il  béoélicie.  Ce  droit  est  tellemeat  iahé- 
rent  aux  marchés  à  terme  sur  les  valeurs,  tels  qu'ib  sont 
aujourd'hui  pratiqués,  qu'il  est  interdit  aux  agents  de 
change  de  prêter  leur  concours  à  toute  opération  de  cette 
nature  dans  laquelle  il  serait  stipulé  que  l'acheteur  ne 
pourra  se  prévaloir  de  cette  faculté  et  n'aura  pas  le  droit 
d'exiger  la  livraison  des  titres  avant  la  liquidation. 

Si  l'on  devait  prendre  à  la  lettre  les  explications  données 
par  le  rapporteur,  à  la  Chambre  des  députés,  une  telle 
opération  ne  serait  pas  protégée  par  la  loi  de  1883  puis- 
qu'elle se  ferait  contrairement  aux  usages  de  la  Bourse. 
Néanmoins,  la  cour  de  Pans,  dans  un  arrêt  que  cite  M. 
Deloison  (n"  474)  a  reconnu  aux  parties  le  droit  d'insérer 
dans  le  contrat  une  clause  de  renonciation  au  droit  d'es- 
compter, et  nous  croyons  qu'en  effet  une  semblable  modi- 
fication apportée  aux  usages  admis  à  la  Bourse  dans  les 
négociatioQS  à  terme  devrait  être  considérée  comme  lé^- 
time,  et  que  les  parties  ne  pourraient  pas  se  soustraire  à 
son  exécution. 

Il  faut,  suivant  nous,  généraliser  la  solution  et  dire  que 
le  marché  à  terme  est  protégé  par  la  loi  de  1885,  dès  lors 
qu'il  y  a  achat  et  vente  de  titres ,  et  sans  distinction  entre 
les  marchés  conclus  suivant  les  usages  de  la  Bourse,  et 
ceux  conclus  au  mépris  de  quelques-uns  de  ces  usages. 

Dans  tous  les  cas  —  et  cela  est  reconnu  par  les  partisans 
du  système  opposé  eux-mêmes,  —  les  opérations  de  bourse, 
alors  même  qu'elles  auraient  le  caractère  de  jeu,  ne  peu- 
vent  être  annulées  lorsque  les  arrêtés  de  compte  de  liqui- 
dation ont  été  régulièrement  approuvés  et  ratifiés  (<).  C'est 
reconnaître  qu'il  n'y  a  plus  là  une  nullité  d'ordre  pubUc  , 
mais  une  simple  annulabilité  susceptible  d'être  couverte 
par  la  volonté  des  parties. 

244.  —  Les  principes  que  nous  venons  de  développer 
doivent  être  tempérés  par  l'application  de  l'article  76  du 

(I  )  Trib.  Seine ,  26  décembre  1891  [Gox.  des  trib.,  3-3  moi  1892]. 


D.nt.zedbïGoOglc 


NATURE  ET  CARACTÈRES  DES  UARCHiS  A  T! 

Code  de  commerce  ;  ils  supposent  que  les  ma 
l'ont  élé  légalement,  c'est-à-dire  par  l'iater 
ageats  de  change,  s'il  s'agit  de  valeurs  cotée 
ration  réalisée  sans  l'intermédiaire  de  ces  ofl 
est  frappée  de  nullité,  et  cette  nullité  entra 
de  vue  qui  nous  occupe,  une  conséquence  i 
mettre  en  relief,  à  savoir  que  toute  action 
refusée  aussi  bien  i  celui  qui  a  donné  Tord 
qui  l'a  exécuté. 

De  là  il  suit  que  le  donneur  d'ordre  ne  pe 
dant  sur  la  nullité  des  opérations  exécutées 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres ,  réclamer 
de  la  couverture  préalablement  remise  enl 
du  banquier  ou  du  coulîssier,  et  que  celui-ci 
à  appliquer  au  paiement  des  différences;  en 
mes,  le  donneur  d'ordre  est  traité  comme  u 
ayant  payé  voloatairemeot  une  dette  de  je 
ne  serait  pas  admis  à  en  exiger  la  restitutic 
—  D'un  autre  côté,  le  banquier  ou  le  co 
pas  davantage  recevable  à  exiger  du  donne 
paiement  de  ses  différences  ;  il  est  traité  com 
qui  De  peut  exiger  en  justice  le  paiement  d 
jeu  (art.  496S)  W.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  a: 
est  ainsi,  non  pas  parce  que  le  marché  à 
sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  c 
débourse,  mais  parce  que  nul  ne  peut  fonc 
en  justice  sur  un  fait  qui  constitue  un  délit. 

245.  —  Les  opérations  de  jeu  sur  les 
n'oat  pas  par  elles-mêmes  le  caractère  d'actes  i 
Il  en  résulte  que  les  contestations  qu'elles 
sont  pas  nécessairement  du  ressort  des  tribui 
merce  (2).  —  EUes  ne  revêtent  ce  caractère  qi 

(1)  TribuDat  de  Toulouse,  26  juivier  1893  [Gai.  det 
5  fëvrier]. 

(2)  Paris,  9  février  1892  [Jouni&l  le  Droit  du  13  mars 
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lité  des  personnes  qui  s'y  livrent  ou  par  la  oature  des  con- 
ventions qui  les  révèlent.  Tel  serait  le  cas  où  le  débiteur 
aurait  souscrit  une  lettre  de  change  en  paiement  de  sa 
dette  «). 

De  plus,  si  les  achats  à  terme  ont  été  suivis  de 'reports 
successifs,  que  les  circonstances  démontrent  qu'il  y  a  eu, 
de  la  part  du  spéculateur,  achat  de  litres  en  vue  de  réali- 
ser des  béaéiices  par  la  revente  de  ces  titres,  il  y  a  acte 
de  commerce  rendant  la  spéculation  justiciable  des  tribu- 
naux consulaires  (^]. 


(1)  Même  andt,  solution  implicite. 

(2)Ca8S.,  26aoûL  1868;  —6  aTiil  186»;  — 15  juin  1874;  — 23jaD- 
vier  1882.  —  L;oa,  i  août  1882.  —  Paris,  3  avril  18S4.  —  Cass-,  3  juin 
1883  ;  —  5  juillet  (888  [Dioit  fimncier,  année  1888,  p.  329],  —  Dijon, 
31  janvier  1889  [Droit  financier,  aanëe  1889,  p.  274]. -Paris,  10  juillet 
1891  [Droit  financier,  année  itn,  p.  i]. 
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RÉTROACTIVITÉ  DE  U  LOI  DU  28  A 


246.  —  La  loi  du  28  mars  1886  n'&  pas  d'effet  rétroa 
U7.  —  ...  Alors  même  qne  l'aeugnatioD  serait  poeU 
gatioD. 

246.  —  Le  caractère  et  ta  portée  de  la 
4885  ^tanl  ainsi  déterminés,  nous  avons 
diverses  dispositions. 

Et  d'abord  a-t-elle  un  effet  rétroactif? 

On  a  longuement  discuté  sur  cette  que3ti< 
en  jurisprudence,  des  solutions  divergente 

Faisons,  tout  d'abord,  remarquer  que  la 
naître  qu'en  matière  civile.  Au  point  de  vi 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu 
terme,  même  antérieurs  àialoi  de  1885, 
l'application  des  articles  421  et  422  du  Co 
Iroactivité  étant  la  règle  lorsqu'elle  profite 

Au  point  de  vue  civil,  deux  opinions  so 
Dans  un  premier  système,  on  soutient  que 
un  effet  rétroactif  et  régît  aujourd'hui  les  o 
antérieures  à  sa  promulgation. 

Les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  ce  i 
suivantes  : 

La  loi  de  1885,  dit-on  en  premier  Iteu, 
dément  d'un  droit  nouveau,  elle  ne  fait 
reconnaître  un  droit  préexistant;  ce  n'est  | 
novation ,  c'est  une  loi  d'interprétation.  Il  e 
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tribunaux  sont  teaus  d'appliquer  celle  loi  aussi  bien  aui 
faits  antérieurs  qu'aux  faits  postérieurs  à  sa  promulgatioD. 

Eq  second  lieu,  c'est  une  loi  d'ordre  public;  or,  toute  loi 
d'ordre  public  rétroagit. 

Cette  opinion  s'appuie  sur  plusieurs  arrêts  rendus  par 
les  cours  d'appel  W. 

Nous  ne  la  cro^ODS  pas  fondée.  Le  grand  jirincipe  en 
vertu  duquel  les  lois,  dans  l'ordre  civil ,  ne  produisent  ré- 
troactivement aucuD  effet,  suffit  à  justifier  notre  système. 

Quant  aux  objections  formulées  par  les  partisans  du 
système  adverse,  nous  ne  saurions  les  admette. 

Et  d'abord ,  la  loi  de  1885  n'a  pas  le  caractère  d'une  dis- 
position interprétative  de  la  législation  antérieure. 

Interpréter  une  loi  ce  n'est  pas  l'abroger.  Or,  la  loi  de 
1885  abroge  expressément,  dans  son  article  3,  tous  les 
textes  antérieurs,  relatifs  à  la  matière  :  elle  abroge  les 
arrêts  du  conseil  de  l'ancienne  monarchie,  les  articles  du 
Gode  de  commerce,  les  articles  du  Code  pénal,  en  un  mot, 
toutes  les  dispositions  législatives  qui  se  référaient  aux 
marchés  à  terme  et  en  emportaient  la  proscription.  D'illé- 
gaux qu'ils  étaient  avant  la  loi  de  1885,  en  vertu  de  ces 
textes,  ils  deviennent  légaux  après  cette  loi  en  vertu  d'un 
autre  texte. 

C'est  bien  là  une  législatioa  nouvelle  et  non  pas  une  loi 
d'interprétation. 

Quant  à  l'objection  tirée  du  caractère  de  la  loi  de  1885, 
qui  serait  une  loi  d'ordre  public,  elle  ne  nous  parait  pas 
non  plus  devoir  être  accueillie. 

Nul  doute  que  cette  loi  n'ait  été  inspirée  par  des  motifs 
d'intérêt  général,  mais  toutes  les  lois  oui,  avec  plus  ou 
moins  d'intensité,  un  tel  mobile.  Lorsque,  par  exemple, 

(1)  Paris,  17  mu  1885  (B>  chambre),  [Dallez,  1885.2.121].  —Paris 
(S* chambre),  6  juin  1885.  —  Paria  (S*  ctiambre),  19  juia  1S85  [Dalloi, 
1885.3.173].  —  Nîmes,  2  avril  1886  [Journal  la  Loi.  7  mai  1886].  -  Ge- 
nevois, La  nouvelle  légUlation  damarehés  à  terme,  p.  ITetsuiv. 
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le  législateur  impose  aux  parties  co&tractaates  l'exécutioa 
de  lears  oblig;atioDs,  il  agit  daas  l'intérêt  général  tout 
autant  que  dans  l'i&térèt  privé  des  parties  elles-mêmes. 

Mous  sommes  eu  présence  d'une  loi  de  cette  nature.  Le 
législateur  avait  cru  pendant  longtemps  et  laissé  juger  ija'H 
importait  à  l'intérêt  général  de  ne  saoctioaner  le  jeu  à 
aucun  point  de  vue,  Tùt-il  pratiqué  sous  la  forme  d'un 
marché  à  terme.  Les  conditions  économiques  s'étant  modi- 
fiées, l'iotérêt  général  lui  parut  exiger  le  respect  des  mar- 
chés à  terme  aussi  bien  que  de  tous  les  autres  contrats ,  et 
il  décida  qu'à  l'avenir  il  serait  accordé  aux  créanciers  des 
acheteurs  ou  des  vendeurs  à  terme  l'action  qui  leur  avait 
été  jusque-là  refusée. 

Telle  est,  il  nous  semble,  ramenée  à  ses  termes  les  plus 
simples,  la  portée  de  la  loi  du  28  mars  1885.  Comment 
d'ailleurs  l'intérêt  public  pourrait-il  être  intéressé  aujour- 
d'hui à  l'exécution  des  conventioas  intervenues,  ifans  le 
passé,  entre  telles  ou  telles  parties  contractantes? 

Nous  convenons  bien  volontiers  que  la  solidité  du  mar- 
ché tinancier  dépend  de  ta  sécurité  donnée  aux  transactions 
futures,  et  que,  d'autre  part,  l'ordre  public  est  directement 
intéressé  à  la  prospérité  de  notre  marché  ;  mais  qu'importe 
à  l'ordre  public  que  tel  spéculateur  qui  a,  sous  l'empire 
d'une  législation  différente,  contracté  une  dette  avec  tel 
autre,  s'acquitte  ou  ne  s'acquitte  pas  envers  lui.  Si  le  peu 
de  sécurité  qui  entravait  jadis  ces  sortes  de  transactions,  a 
mflué  sur  le  marché,  cette  influence  s'est  fait  sentir  lors  de 
la  liquidation  qui  a  suivi  la  convention  et  ne  peut  plus 
s'exercer  désormais.  Ce  qu'il  importe  d'assurer,  c'est  la 
sécurité  dans  l'avenir;  les  transactions  anciennes  ont,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  général ,  produit  tout  leur  effet  ;  il 
n'y  a  plus  qu'un  débiteur  en  face  d'un  créancier,  et  partant 
les  intérêts  privés  sont  seuls  en  jeu. 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation 
qui,  assurant  ainsi  désormais  l'unité  de  la  jurisprudence,  a 
définitivement  tranché  une  question  sur  laquelle  les  diffé- 


tzedbïGooglc 


380  CHAPITRE  III. 

rentes  cours  d'appel  et  la  cour  de  Paris  elle-même  s  etaieat 
divisées  ('). 

Il  a  été  décidé,  spécialemeat,  que  la  loi  du  28  mars  1885 
sur  les  marchés  à  terme  n'ayaot  pas  d'effet  rétroactif,  une 
persoDoe  débitrice  de  différeuces  de  Bourse  antérieuremeDt 
à  sa  promulgation  n'a  pu  ultérieurement  ratifier  une  obli- 
gation qui  n'avait  aucune  existence  légale  et  pour  le  règle- 
ment  de  laquelle  le  créancier  n'avait  aucune  action  en 
justice  :  elle  continue,  en  conséquence,  à  pouvoir  opposer 
l'exception  de  jeu  basée  sur  l'article  1965  du  Code  civil  (^. 

247.  —  La  question  de  rétroactivité  a  fait  surgir  une 
difficulté  d'un  caractère  transitoire  qui,  à  notre  avis,  n'est 
pas  susceptible  de  controverse. 

Que  doit-on  décider  lorsque,  l'opération  étant  antérieure 
à  la  promulgation  de  ta  loi ,  le  procès  n'a  été  engagé  qu'a- 
près cette  promulgation  ? 

Il  a  été  décidé  que,  dans  ces  circonstances,  le  juge  pou- 
vait admettre  l'exception  de  jeu  (3),  et  cela  ne  fait  pas  doate. 

Les  droits  respectifs  des  parties  ont  été  déterminés  par  le 
contrat  et  non  par  l'assignation,  qui  n'avait  d'autre  objet  que 
de  faire  fixer  par  le  juge  des  droits  préalablensent  existants. 

(1)  CasB.,  18  avril  i887  [Sirey,  1887.1.157];  —  12  juillet  1888  [Sitey, 
1891.1.71].  —  V.  aussi  implicitement,  Caas.,  22  juin  1891  [Journsl  le 
Droit  du  27  juin].  —  Ea  ce  sens  :  Dijon,  Zi,  aviii  1885  [Dallez,  1885X 
121].  —  Paria,  23  avril  1885  [Dalloz,  1885.2.121].  —  Montpellier,  7 
mai  1885  [Dalloï,  1885.!. 121].  —  Lyon,  t  juin  1885  [Dalloz,  1883.5. 
172];  — 6  juin  1885  [Dalloï,  1885.S.I21].  —  Pau,  17  juin  1883  [Dalloi, 
1886.2.2S3].  —  Toulouse,  2  juillet  1885  [Dalloz,  1885.5.172].  —  PsriB, 
2  juiLet  1885  [Dalloï,  1883.3.172].  —  Nancy,  25  juillet  188a  [Sirey, 
1880.2.1,  Dalloï,  1885.5.172];  —  27  novembre  188S  [Dalioz,  l8S5.a. 
172].  —  Bordeaux,  23  décembre  1886  [Journal  la  Lot  du  10  mare  1886]. 

—  Douai,  11  janvier  1886.  —  Lyon,  27  janvier  1886  [Journal  la  Im 
du  16  mars  1886];  —  1"  février  1886  [Journal  la  Loid\i3  mars  1886]. 

—  Parie,  27  mars  1886  [Journal  Ja  Lot  du  22  avril  1886].  —  Douai,  Il 
juin  1887  [Revue  dts  socUtés,  1886,  p.  224].  —  Coulon,  Commentaire 
delà  loi  sur  let  marchés  à  terme,  p.  29  et  30. 

(2)  Trib.  Seine.  12  mai  1892,  lufreviUe  [Journal  le  Droit,  17  juin  1892]. 

(3)  CasB.,  IS  juillet  1888  [Sirey,  1889.1.10]. 
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OPERATIONS  AUXQUELLES  PEUVENT  DONNER 
LIEU  LES  MARCHES  A  TERME. 


bOMUAIRB. 

248.  —  Règlement  d'administration  publique  et  Règlemeot  des  agents  de 
change  relatif  &  la  négooiation  des  eSets  publics.  —  Leur 
caractère  légal. 

349.  —  Échéances. 

250.  —  Quotités. 

SI.  —  Convertare. 

2S1  —  Suite.  —  Marchés  à  terme  ferme. 

153.  —  Suite.  —  Quotité  de  la  conrerture. 

254.  —  Suite.  —  Droite  de  l'agent  de  change  sur  la  conrerture. 

255.  —  Suite.  —  Couverture  en  espèces. 

256.  —  Suite.  —  Couverture  en  titres  an  porteur. 

257.  —  Suite.  —  Courerture  en  titres  nominatifs. 

358.  —  Suite.  —  Du  cas  où  l'agent  de  change,  an  lieu  d'exécuter  le  client 
et  de  vendre  les  titres  déposés  en  couverture,  en  conserve  la 
propriété. 

259.  —  Smte.  —  Quotité  de  la  couverture  dans  les  marchés  h  prime. 

260.  —  ...  Au  moment  où  l'ordre  est  donné. 

261.  —  ...  An  moment  de  la  liquidation. 

262.  ~  Escompte.  ~~  De  recompte  en  cas  de  report. 

263.  —  Bèglemeut  dea  agents  de  change  de  Paria  sur  l'escompte. 

264.  —  Liquidation. 

366.  —  Compensa  tioDB. 

266.  —  Liquidation  des  agents  de  change  entre  eux. 

367.  —  Reaponsabilitâ  de  la  chambre  syndicale. 

368.  —  Liquidation  entre  les  agents  de  change  et  leurs  cUenta. 
269.  —  Exécution  du  donneur  d'ordre. 

370.  —  Beport. 

271.  —  Reîx>rt  d'office. 
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1'  Notions  pRÉLiMmAiRES. 


348.  —  L'article  90  du  Code  de  commerce  portait  qu'il 
serait  pourvu  par  un  règlemeat  d'administration  publique 
à  ce  qui  était  relatif  à  la  négociation  et  à  la  transmissioa 
des  effets  publics. 

Ce  règlement  était  encore  attendu  lorsque  fat  promul- 
guée la  loi  du  28  mars  1885,  qui  renouvela  la  même  pro- 
messe dans  son  article  5. 

Plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées  sans  que  rengage- 
ment pris  ait  'pu  recevoir  sa  réalisation.  Il  a  été  enfin  teou 
par  la  publication  du  décret  réglementaire  du  6  octobre 
1890,  qui  renferme  les  principes  appelés  désormais  à  fiiter 
les  rapports  des  agents  de  change  avec  leurs  clients  dans  la 
négociation  des  effets  publics,  et  particulièrement  dans  la 
liquidation  des  marchés  à  terme.  Nous  ne  nous  en  occu- 
perons qu'à  ce  dernier  point  de  vue. 

Une  première  question  se  pose.  Le  décret  de  1890  déci- 
dait ,  dans  son  article  82,  qu'il  serait  statué  par  des  règle- 
ments particoliers  délibérés  par  les  compagnies  d't^ents 
de  change,  homologués,  suivant  les  cas,  par  le  ministre  des 
finances  ou  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'iaduslrie, 
et  publiés  au  Journal  officiel,  sur  certains  points  qu'il  ae 
réglait  pas  expressément. 

Le  règlement  prévu  par  cet  article  82  a  été  pris  le  3  dé- 
cembre 1891  par  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris,  et  approuvé  par  le  ministre  des 
finances. 

Suivant  l'opinion  de  M.  le  conseiller  Crépon  (*),  le  carac- 
tère légal  de  ce  règlement  est  douteux.  Le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  dit-il,  avait  reçu  de  la  loi  mandat  de  régler  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'État  certaines  questions  d'ordre 
technique  que  le  législateur  n'avait  pas  cru  devoir  trancher  ; 
le  chef  de  l'État  n'avait  pas  le  droit  de  sous-déléguer  aui 

{i)  Négociation  des  effeU publia,  2' éditioo,  18Ut,  p.  331  etSSS. 
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chambres  syndicales,  même  avec  l'approbation  des  miais- 
tres,  partie  du  pouvoir  qu'il  avait  ainsi  reçu  de  la  loi. 
M  Avec  cette  cascade  de  délégations ,  on  arriverait  vite  à 
c  donner  la  force  légale  à  des  actes  qui  ne  la  sauraient 
«  revêtir.  » 

S'il  en  était  ainsi,  le  voeu  de  la  loi  ne  serait  que  très  im- 
parfaitement rempli.  Après  avoir  attendu  85  ans  le  règle- 
ment promis  par  le  Code  de  commerce ,  nous  serions,  sur 
beaucoup  de  points,  après  le  décret  de  1890,  dans  la  même 
situation  indécise  qu'auparavant.  On  pourrait  d'ailleurs,  en 
dehors  de  cette  considération,  faire  valoir  certains  ai^u- 
ments  contre  ce  système. 

Sans  doute,  lorsque  la  loi  exige  qu'une  matière  donnée 
soit  réglementée  par  un  décret  rendu  en  ta  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  un  tel  règlement  ne 
peut  être  valablement  remplacé  par  de  simples  arrêtés  pris 
par  les  préfets  ou  les  ministres.  Ce  point  est  hors  de  con- 
testations et  a  été  depuis  longtemps  fixé  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  (0. 

Si  donc  le  règlement  promispar  le  Code  de  commerce, 
puis  plus  tard  par  la  loi  de  1885,  émanait  de  l'autorité  mi- 
nistérielle, nul  doute  qu'il  ne  serait  pas  revêtu  d'un  carac- 
tère esécutoire ,  et  ne  s'imposerait  pas  au  respect  des  tri- 
bunaux. 

Ce  n'est  pas  le  cas.  Le  règlement  de  1890  a  été  rendu  en 
la  forme  exigée  ;  h  ce  point  de  vue ,  il  est  la  loi  même. 

Mais  la  matière  doit-elle  être  traitée  dans  ses  moindres 
détails  par  le  règlement  d'administration  publique?  Ce 
règlement  ne  peut-il  pas,  au  contraire,  sur  certains  points 
secondaires,  se  borner  h  renvoyer  à  de  simples  décrets  ou 
arrêtés  ministériels  publiés  en  la  forme  accoutumée? 

M.  Crépon,  avec  l'autorité  qu'il  s'est  acquise  en  ces 
matières,  le  conteste.   Et  cependant  on  pourrait  objec- 


(1]Cbsb.,  10  BU  l84J[Sire7,  1844.1.i58];  —  2  m&i  18iS  [Sirey,  18*3. 
1.475];  —  14  avril  1847  [Sirey,  1847.1.618]. 
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ter  que,  souveat,  cette  exigeace  irait  contre  les  intérSts 
même  qu'on  cherche  à  sauvegarder  ;  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  revêt,  en  effet,  un  caractère  de  perma- 
nence tel  qu'il  faut  mettre  en  mouvement,  pour  le  modi- 
fier, tout  l'appareil  législatif.  Or,  il  peut  se  faire  que  pour 
certains  points  de  détail  qui  n'ont  par  eui-mémes  rien 
d'immuable  et  sont  bien  plutôt  subordonnés  à  des  règles 
d'usage  qu'à  des  principes  reconnus,  il  soit  plus  avanta- 
geux de  s'en  remettre  aux  administrateurs,  c'est-ànlire 
aux  ministres  du  soin  de  les  régler  d'accord  avec  les  in- 
téressés. 

Dans  l'espèce,  par  exemple,  qu'importe  que  les  liquida- 
tions aient  lieu  le  1"  et  le  ^S  de  chaque  mois?  Etait-il 
nécessaire  que  le  règlement  en  Conseil  d'État  déterminât 
expressément  ce  détail  et  fallait-il  qu'une  loi  ou  un  autre 
règlement  en  Conseil  d'État  intervint  pour  changer  ces 
dates  le  jour  où  il  aurait  paru  plus  commode  de  liquider 
le  8  et  le  22? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  le  règlement 
de  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris,  délibéré 
le  3  décembre  1891,  en  exécution  de  l'article  82  du  dé- 
cret réglementaire  du  6  octobre  1890,  a  été  jusqu'il  exé- 
cuté sans  contestation.  Il  y  a  à  cela,  en  ce  qui  concerar 
spécialement  tes  marchés  à  terme,  une  raison  qui  nou^ 
parait  excellente. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  que 
les  marchés  à  terme  portent  preaqu'exclusivement  sur  le^ 
valeurs  cotées,  lesquelles  rentrent  dans  le  monopole  de:- 
agents  de  change  et  ne  peuvent  être  négociées  que  par  leur 
intermédiaire  (O. 

Or,  du  moment  que  l'agent  de  change  sert  seul  d'inter- 
médiaire pour  les  marchés  à  terme  alors  mêmequ'ilsdoiven; 
se  liquider  autrement  que  par  la  livraison  des  titres,  on  peu: 
dire  que  lesrèglementsde  la  compagnie  auront,  en  fait,  forer 

(1)  V.  <»-(la8Bus,  n°  343. 
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de  loi.  L'ageot  de  change,  en  effet,  ne  prêtera  son  concours 
que  si  le  spéculatear  qui  s'adresse  à  lui  donne  un  ordre 
conforme  au  règlemenl  admis  par  la  Chambre  syndicale 
de  sa  compagnie. 

.  Ce  règlement,  qui  déjà  lie  l'agent,  liera  également  le 
doDoeur  d'ordre  dès  lors  que  celui-ci  l'aura  accepté  et  s'y 
sera  volontairement  conformé  :  il  fera  la  toi  des  parties 
comme  un  autre  contrat.  Pour  éclairer  notre  proposition 
par  UD  exemple,  il  est  clair  que  l'agent  auquel  on  veut 
faire  vendre  10  actions  du  Nord  au  12  mai  prochain  dont 
un  sou,  n'exécutera  pas  cet  ordre  puisque,  d'après  le  règle- 
ment qu'il  s'est  obligé  à  respecter,  il  ne  peut  vendre  à 
terme  qu'un  minimum  de  25  litres,  au  i"  ou  au  1&  de 
chaque  mois,  et  moyennant  une  prime  qui  ne  peut  être 
inférieure  à  25  centimes.  Si  le  client  tient  à  faire  l'opéra- 
tion, il  devra  passer  par  les  exigences  de  l'agent,  et  par 
suite  se  conformer  au  règlement  de  la  Chambre  syndicale 
exactement  comme  si  ce  règlement  avait  force  de  loi. 

Ceci  étant  expliqué,  nous  tenons  provisoirement  pour 
légal  le  renvoi  fait  par  l'article  82  du  décret  du  6  octobre 
1890  au  règlement  du  3  décembre  1891  délibéré  par  la 
compagnie  des  agents  de  change  de  Paris,  pris  comme 
règlement-type,  et  nous  avons  à  en  faire  connailre  les 
principales  dispositions.  A  cet  égard,  nous  aurons  à  traiter 
des  échéances  des  marchés,  et  des  quotités  sur  lesquelles 
ils  peuvent  porter;  —  de  la  couverture;  —  de  l'escompte; 
—  des  liquidations,  soit  entre  les  agents  et  leurs  clients, 
soit  entre  agents;  —  des  compensations;  —  des  reports. 

2°  Échéances. 

249.  —  Les  échéances  des  marchés  à  terme  sur  les  va- 
leurs de  Bourse  ne  sont  pas  abandonnées  au  libre  choix 
des  parties. 

D'après  les  articles  49,  50,  51  du  décret  du  6  octobre 
1890,  combinés  avec  l'article  65  du  règlement  du  3  décem- 
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bre  1891,  délibéré  par  la  Compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris,  et  approuvé  par  le  ministre  des  Finances,  le 
terme  du  marché  est  intimement  lié  à  la  liquidation.  Or, 
cette  liquidation  se  fait  suivant  la  nature  des  valeurs  sur 
lesquelles  a  porté  l'opération  :  tantôt  par  quinzaine,  tantôt 
mensuellement.  La  liquidation  de  quinzaine  se  fait  à  la 
première  Bourse  qui  suit  le  15  et  à  la  première  Bourse  du 
mois;  la  liquidation  mensuelle  se  fait  à  cette  dernière 
Bourse  seulement.  Ce  sont  également  les  échéances  des 
marchés  à  terme. 

Le  second  alinéa  de  l'article  49  du  règlement  précité 
dispose  que  la  compagnie  désigne,  sur  la  proposition  de  la 
Cbamhre  syndicale,  les  valeurs  qui  sont  soumises  à  une 
seule  liquidation  par  mois  et  celles  qui  sont  soumises  à  la 
double  liquidation  mensuelle. 

Actuellement,  l'échéance  de  la  première  Bourse  du  mois 
est  la  seule  usitée  pour  les  valeurs  qui  ne  sont  pas  exposées 
à  de  graves  fluctuations,  autrement  dit  les  valeurs  de  tout 
repos,  telles  que  les  rentes  françaises,  les  obligations 
émises  par  les  villes,  les  actions  et  obligations  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  etc. 

Les  titres  qui,  par  opposition  à  ceux-ci,  constituent  à 
proprement  parler  des  valeurs  de  spéculation,  se  négocient 
indifféremment  à  la  première  Bourse  qui  suit  le  13,  ou  à  la 
première  Bourse  du  mois,  te  délai  de  trente  jours  ayant 
paru  de  nature  à  augmenter  dans  de  trop  grandes  propor- 
tions l'aléa  et,  par  conséquent,  les  risques  de  l'acheteur  el 
du  vendeur  à  terme  (•). 

Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que  l'échéance  d'un 
marché  à  terme  ne  puisse  être  plus  éloignée  que  la  quin- 
zaine ou  même  le  mois,  suivant  les  cas.  Il  faut,  à  cet  égard, 
distinguer  le  marché  à  terme  ferme  du  marché  à  prime. 

Aux  termes  de  l'article  50  du  règlement  du  3  décembre 
1891,  «  les  négociations  à  terme  fermes  ne  peuvent  avoir 

(1)  Deloison,  n*  431. 
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«  lieu  pour  un  terme  plus  éloigné  que  la  deuxième  liqui- 
«  dation  à  partir  du  jour  où  le  marché  est  conclu.  » 

D'après  l'article  51  du  même  règlement ,  «  les  négocia- 
«  lions  à  prime  peuvent  se  traiter  pour  la  quinzaine  ou  la 
«  fin  de  chaque  mois,  sans  pouvoir  dépasser  te  terme  de 
«  la  troisième  à  partir  du  jour  où  le  marché  est  conclg ,  en 
8  ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises  à  la  liquidation  de 
a  quizaine,  et  de  la  deuxième  liquidation  à  partir  du  jour 
a  où  le  marché  est  conclu,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
«  soumises  à  la  liquidation  mensuelle.  » 

3°  Quotités. 

250.  —  Les  unités  d'achat  et  de  vente,  pour  tes  opéra- 
tions à  terme,  ont  été  déterminées  par  l'article  33  du  règle- 
ment du  3  décembre  1891.  D'après  cet  article,  les  marchés 
à  terme  et  les  engagements  qui  les  expriment  se  font  pour 
tes  sommes  et  quantités -^i-après,  pour  chaque  espèce 
d'effets  et  leurs  multiples  : 

2,500  francs  de  renie  5  p.  0/0. 
2,250  francs       —       *  1/2  p.  0/0. 
2,000  francs      —       4  p.  0/0. 
l.SOO  francs       —       3  p.  0/0. 
25  actions  ou  obligations. 

La  Chambre  syndicale  se  réserve  le  droit  de  déterminer 
les  quotités  et  les  multiples  de  négociation  pour  les  valeurs 
étrangères. 

Le  droit  dé  courtage  est  de  25  francs,  pour  la  rente 
5  p.  0/0;  —  de  22  fr.  50  pour  la  rente  4  1/2;  —  de  20 
francs  pour  la  rente  4  p.  0/0;  — de  15  francs  pour  la  rente 
3  p.  0/0;  —  de  12  fr.  50  par  25  titres  vendus  ou  achetés, 
lorsque  la  cote  en  est  inférieure  à  500  francs;  d'un  hui- 
tième p.  0/0  quand  ils  sont  de  500  francs  et  au-dessus  et 
n'ont  qu'une  liquidation  par  mois;  d'un  dixième  p.  0/0 
quand  ils  en  ont  deux. 
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4'   CODVBETURB. 


251.  —  La  question  de  la  légalité  de  la  couvertare  et 
des  droits  qu'elle  coDférait  à  l'agent  de  change  a  traversé, 
avant  et  après  la  toi  du  28  mars  1885,  des  phases  diverses. 

Constituait-elle  un  paiement  volontaire  aux  termes  de 
l'article  1967  du  Code  civil,  rendant  irrecevable  l'exception 
de  jeu  qu'aurait  touIu  opposer  le  spéculateur  à  l'action  de 
l'agent  de  change  en  paiement  des  différences?  Etait-elle, 
au  contraire,  sujette  à  répétition,  au  cas  où  elle  avait  pour 
objet  de  garantir  l'agent  de  change  contre  les  pertes  subies 
par  son  client  sur  les  marchés  à  terme  se  soldant  par  de 
simples  différences?  L'agent  de  change  avait-il  le  droit 
d'eiécuter  son  client  en  vendant,  aux  risques  et  périls  de 
celui-ci,  et  sans  son  consentement,  les  titres  déposés  comme 
couvertare?  Ce  droit,  en  le  supposant  fondé  relativemeni 
aux  titres  au  porteur,  pouvait-ii  également  se  justifier 
quant  aux  titres  nominatifs? 

Autant  de  questions  qui  ont  été  jadis  l'objet  de  savantes 
dissertations  et  ont  fait  naître  de  nombreux  systèmes  (i). 

La  difficulté  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  histo- 
rique; elle  est  tranchée  par  les  articles  61  cl  62  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  6  octobre  1890,  ainsi 
conçu  : 

Art.  61.  —  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger  avant 
d'accepter  un  ordre,  et  sauf  à  faire  compte  à  l'échéance,  la 
remise  d'une  couverture. 

Lorsque  cette  couverture  consiste  en  valeurs,  l'agent  de 
change  a  le  droit  de  les  aliéner  et  de  s'en  appliquer  le  priiL 
faute  de  livraison  ou  de  paiement  &  l'échéance  par  le  don- 
neur d'ordre. 

Art.  62.  — Lorsque  le  donneur  d'ordre  s'est  réservé  la  fa- 
culté d'abandonner  le  marché  moyennant  une  prime,  la 

(1)  Voy.  Crépon,  n"  164  et  suiv. 
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couverture  exigée  ne  peul  être  supérieure  au  montant  de 
la  prime ,  sauf  à  l'agent  de  change  à  exiger  qu'il  lui  soit 
remis,  le  jour  de  la  réponse,  et  dans  un  délai  déterminé, 
avant  l'heure  fixée,  comme  il  est  dit  à  l'article  64,  un  sup- 
plément de  couverture.  Faute  par  le  donneur  d'ordre  de 
satisfaire  à  cette  demande,  l'agent  de  change  est  en  droit  de 
liquider  l'opération  à  l'expiration  du  délai  imparti  au  don- 
neur d'ordre.  >i 

Le  principe  est  donc  aujourd'hui  certain.  L'agent  de 
change,  chargé  de  conclure  pour  le  compte  de  son  client  des 
marchés  à  terme,  a  le  droit  d'exiger  une  couvertureO. 
Cette  règle  étant  posée,  pour  en  saisir  nettement  la  portée, 
oo  doit  distinguer  les  marchés  à  terme  fermes,  des  marchés 
à  prime. 

I.  Marchis  à  terme  fermes. 

262.  —  Une  double  question  se  pose  :  quelle  est  la  ' 
quotité  de  la  couverture  que  peut  exiger  l'agent  de  change? 
Quels  sont  les  droits  de  l'agent  sur  ta  couverturtï? 

253.  —  A.  La  première  question  n'offre  pas  grande  dif- 
ficulté. Les  risques  que  présentent  les  marchés  à  terme 
fermes,  ne  sont  pas  limités  comme  ils  le  sont  dans  les  mar- 
chés à  prime;  on  en  a  conclu  que  l'agent  de  change  est 
libre  d'arbitrer  le  chiffre  de  la  couverture  qu'il  croit  devoir 
exiger  (*). 

Formulé  en  termes  absolus,  ce  principe  nous  parait 
cependant  empreint  d'une  certaine  exagération.  Si  on  le 
poussait  à  ses  extrêmes  limites,  on  arriverait  de  la  sorte  à 
consacrer  un  criant  abus.  Le  monopole  de  l'agent  de 
change  a  pour  corrélatif  l'obligation  de  prêter  son  minis- 
tère à  ceux  qui  s'adressent  à  lui;  or  lui  permettre  d'arbi- 

(i}Cripoii,  p.  540. 

[S]  Crépon,  p.  SiOetSil. 
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Irer  k  son  gré  le  chiffre  de  la  couverture,  ce  serait,  tout 
en  lui  coQserraat  le  monopole,  le  dispenser  des  charges 
qu'il  comporte.  Sous  préleite  que  les  litres  achetés  ou  fen- 
dus  à  terme  peuvent  tomber  à  zéro  d'une  liquidation  i 
l'autre,  ou  être  l'objet  d'une  hausse  imprévue,  l'agent 
pourrait,  en  effet,  exig^er  une  couverture  tellement  impo^ 
tante  que  cela  équivaudrait  au  refus  de  passer  l'opération, 
alors  même  qu'elle  se  présenterait  dans  des  couditions  nor- 
males. Le  spéculateur  serait  ainsi  livré  à  un  arbitraire  qui 
ne  peut  évidemment  recevoir  la  sanction  de  la  loi. 

Ce  serait  mal  interpréter  la  pensée  du  législateur.  L'a- 
gent de  change  peut,  sans  doute,  exiger  une  couverture, 
et  même  eu  arbitrer  le  chiffre,  mais  à  la  conditioa  de  ne 
pas,  de  sa  propre  autorité,  faire  de  la  loi  de  1885  une 
lettre  morte,  et  rendre  impossible  les  opérations  à  lenne 
qu'on  serait  (enté  de  faire  dans  son  cabinet. 

Néanmoins,  nous  reconnaîtrons  volontiers  que  l'ioter- 
vention  de  la  Chambre  syndicale,  agissant  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  disciplinaires,  sera  le  seul  rempart  susceptible 
d'être  opposé  aux  exigences  des  agents.  Les  tribunaux  ne 
sauraient  en  aucun  cas  substituer  leur  autorité  k  celle  du 
législateur,  déterminer  à  sa  place  quel  sera,  dans  telle  ou 
telle  hypothèse  donnée ,  le  maximum  de  la  couverture.  On 
engagerait  ainsi  la  responsabilité  du  juge  au  cas  où  ce  maxi- 
mum deviendrait,  en  fin  de  compte,  insuffisant,  ce  qui 
serait  contraire  aux  principes  les  plus  certains  du  droit. 

254.  —  B.  Quels  sont  les  droits  de  l'agent  de  change 
sur  la  couverture?  —  La  couverture  peut  être  déposée  en 
espèces ,  en  titres  au  porteur  ou  en  valeurs  nominatives.  Il 
faut  distinguer  chacune  de  ces  hypothèses. 

265.  —  a)  Pas  de  difficulté  lorsque  la  couverture  est 
déposée  en  espèces.  C'est,  en  réalité,  un  compte-courant 
entre  l'agent  de  change  et  son  client.  Celui-ci,  crédité  de 
la  couverture  et  des  gains  qu'il  réalise  lors  des  liquida- 
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lions,  est  débile  des  pertes  qu'il  subit.  L'agent  de  cbange 
s'aUribue  ainsi ,  par  un  simple  jeu  d'écritures,  les  différen- 
ces dont  il  répond  pour  son  client  Yis-à-vis  de  ses  collè- 
gues, et  il  peut  exiger,  avant  de  continuer  ses  opérations, 
un  supplément  de  couverture  si  la  première  est  absorbée 
ou  devient  insuffisante. 

266.  —  b)  Lorsque  la  couverture  consiste  en  litres  au 
porteur,  les  droits  de  l'agent  de  change  ne  soutpas  douteux 
non  plus.  Aux  termes  du  secoud  paragraphe  de  l'article 
61,  il  peut  aliéner  ces  titres  et  s'en  appliquer  le  prix,  sans 
qu'il  ait  besoin  pour  cela  de  l'autorisation  expresse  du 
donneur  d'ordre,  lorsque  celui-ci  est  constitué  débiteur  & 
la  liquidation. 

En  réalité,  le  titre  au  porteur  est  un  billet  de  banque 
entre  les  mains  de  l'agent  de  change  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  distinguer  entre  ta  couverture  en  espèces  et  la 
couverture  en  titres  au  porteur  ('). 

267.  —  c)  La  question  est  plus  complexe  lorsque  la 
couverture  consiste  en  titres  nominatifs. 

En  pareil  cas,  en  effet,  il  faut  un  transfert.  Or,  le  trans- 
fert suppose  une  opération  à  laquelle  doit  participer  le 
propriétaire  du  titre.  L'agent  de  change  a-t-îl  néanmoins 
le  droit  d'en  disposer  ? 

On  avait,  avant  le  décret  de  1890,  été  tenté  de  caractéri- 
ser de  nantissement  le  dépAt  de  titres  nominatifs  fait  entre 
les  mains  de  l'agent  de  change  pour  le  garantir  des  pertes 
éventuelles  que  pouvaient  lui  faire  subir  les  opérations  à 
terme  engagées  par  ses  clients. 

S'il  en  eût  été  ainsi,  l'agent  de  change  n'aurait  pu  dispo- 
ser du  gage  sans  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
par' les  articles  2074  et  suivants  du  Code  civil. 


(1)  V.  TribuD&l  de  Toulouse,  26  férrier  1893  [Gai.  des  tri6.  du  Midi, 
B  février  1893]. 
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Or  ces  formalités  sont  impossibles  à  remplir,  dod  seule- 
meot  à  raison  des  lenteurs  qu'elles  entraînent,  et  qui  sont, 
il  faut  le  reconnaître ,  incompatibles  avec  la  célérité  qu'exi- 
gent les  règlements  de  compte  en  notre  matière,  mais 
encore  par  un  motit  tiré  des  articles  2074  et  2075  eui- 
mèmes.  Ces  articles,  en  effet,  exigent,  d'une  part,  qu'un 
acte  public  ou  sous  seing  privé  énonce  la  somme  due,  et, 
d'autre  part,  lorsque  le  gage  a  pour  objet  des  créances  mo- 
bilières, que  cet  acte  fasse  connaître  la  créance  remise  en 
gage  et  soit  signifié  au  débiteur  de  cette  créance,  c'est-à- 
dire,  daus  l'espèce,  à  la  société  ou  à  l'État  qui  a  émis  le  titre. 

Or,  la  couverture  est  déposée  en  vue  d'une  créance  pure- 
ment éventuelle  et  dont  le  chiffre  est  inconnu.  De  plus, 
exiger  que  toutes  les  valeurs  nominatives  déposées  à  titre 
de  couverture  soient  l'objet  d'une  opposition  ou  d'une 
s^nifîcation  sur  les  registres  de  la  société  débitrice,  ou  au 
grand  livre  de  la  dette  publique,  ce  serait  apporter  aux  opé- 
rations financières  de  telles  entraves  que  cela  équivaut,  en 
fait,  à  la  suppression  de  ce  mode  de  garantie. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'on  envisage 
l'article  2078  qui  impose  au  créancier  nanti  l'obligation  de 
faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeurera  acquis 
d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu 
aux  enchères. 

Toutes  ces  formalités  étaient  évidemment  en  dehors  des 
prévisions  des  parties.  On  peut  donc  dire  qu'en  fait  aussi 
bien  qu'en  droit,  il  n'y  avait  pas,  avant  la  loi  de  t885  et  le 
décret  de  1890,  contrat  de  nantissement  par  la  remise  de 
titres  nominatifs  en  guise  de  couverture. 

On  en  (irait  cette  conclusion  qu'il  y  avait  là  un  contrat 
spécial  —  le  contrat  de  couverture  —  qui  conférait  à 
l'agent  le  droit  de  disposer  des  titres  alors  même  qu'ils 
étaient  nominatifs,  sans  l'accomplissement  de  formalités 
prévues  par  les  articles  2074  et  suivants  du  Code  civil  W. 

(1)  CrépoD ,  a»  308. 
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II  en  doit  être  ainsi  à  plus  forte  raison  sous  l'empire  du 
décret  du  6  octobre  1890.  En  effet,  ainsi  que  le  font  remar- 
quer MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (<),  si  la  couverture  devait 
être  considérée  comme  un  gage,  le  décret  de  1890  n'aurait 
pu  légalement  déroger  aux  articles  2074  et  suivants  du 
Code  civil  et  9t  et  suivants  du  Code  de  commerce,  on  sim- 
ple décret  n'ayant  pas  la  vertu  de  déroger  à  une  loi.  11 
devrait  donc  être  considéré  comme  lettre  morte,  sur  ce 
poial,  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre. 

En  résumé,  l'article  61  de  ce  décret  confère  à  l'agent  de 
change,  lorsque  la  couverture  consiste  en  valeurs,  le  droit 
de  les  aliéner  et  de  s'en  appliquer  le  pris;  le  texte  ne 
distingue  pas  entre  les  valeurs  nominatives  et  les  valeurs 
au  porteur  :  or,  ubi  lex  non  distinguit,  ibi  et  non  distinguere 
debetur. 

L'agent  de  change  aura  donc  la  faculté  d'aliéner  les 
titres  nominatifs  aussi  bien  que  tes  titres  au  porteur,  mais 
comme  il  ne  peut  le  faire  sans  s'être  assuré  à  l'avance 
l'adhésion  du  propriétaire  du  titre,  le  dépôt  de  la  couver- 
ture en  titres  nominatifs  comportera,  par  là  même,  un 
ordre  éventuel  de  vendre  et  la  dation  des  signatures  exigées 
pour  la  régularité  d'un  tel  ordre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'agent  de  change  est  autorisé  à  refuser 
comme  couverture  tout  titre  qui  De  serait  pas  directement 
négociable  et  réalisable  à  volonté  ;  ce  n'es!  qu'à  cette  condi- 
tion que  la  couverture  peut  être  considérée  comme  un 
paiement  anticipé  constituant  pour  l'agent  de  change  une 
appropriation  des  valeurs  qui  lui  ont  été  remises  dans  ce 
but.  — Cass-,  24  Juin  1891  [Journal  la  Loi  des  18-19  octobre 
1891]. 

On  ne  saurait  classer  dans  cette  catégorie,  le  récépissé 
remis  à  un  agent  de  change  par  son  client,  et  constatant 
le  dépôt  qui  a  été  fait  à  un  tiers  d'un  certain  nombre  de 
titres  au  porteur  d'un  emprunt  étranger  pour  être  conver- 

(I]  Traité  de  droit  commercial,  t.  4,  b<-  990,  p.  691  et  692. 


D.nt.zedbïGoOglc 


394  CHAPITRE  IV. 

tis  en  litres  DOuveaux,  ni  les  titres  à  coarerlir  meDtioimés 
à  ce  récépissé,  par  le  double  molif  que  ces  titres,  d'une 
part,  ne  sont  point  à  la  disposition  du  détenteur  du  récé- 
pissé, et  que,  d'autre  part,  étant  indiqués  comme  en  voie 
de  coQTeraion ,  ils  se  trouvent,  par  cela  même,  momeota- 
nément  non  négociables  (Même  arrêt). 

Ce  récépissé  ne  peut,  pour  l'agent  de  change  à  qui  il  a 
été  remis,  ni  entraîner  l'appropriation  des  valeurs  qui  j 
sont  mentionnées,  ni  constituer  un  gage,  alors  qu'il  s'agit 
de  titres  au  porteur  non  spécifiés  dans  leur  individualilé  et 
auxquels  on  ne  peut  attribuer  le  caractère  de  corps  cer- 
tains Faute  de  désignation  de  leurs  numéros,  et  que  d'ail- 
leurs les  formalités  exigées  par  l'article  91,  §  4,  du  Code 
de  commerce,  en  matière  de  gage  commercial,  n'ont  pas 
été  remplies  (Même  arrêt). 

Il  en  résulte  que  le  propriétaire  des  titres  peut  les  reven- 
diquer entre  les  mains  du  tiers  délenteur  et  doit  èlre  pré- 
féré à  l'agent  de  change  porteur  du  récépissé  (Hâme 
arrêt). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  contrairement  à  notre 
opinion ,  la  jurisprudence  admet  que  les  marchés  i  terme 
peuvent  encore  aujourd'hui  constituer  des  opérations  de 
jeu.  Dans  ce  système,  l'agent  de  change  n'a  pas  le  droit 
de  disposer  légalement  de  la  couverture  pour  se  rembour- 
ser des  pertes  subies  au  jeu  par  son  client  ;  il  doit  restituer 
la  couverture  qu'il  a  reçue.  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  que  l'ap- 
plication d'un  principe  que  nous  avons  posé  suprà,  a'  65, 
et  en  vertu  duquel  un  nantissement  consenti  en  vue  de 
garantir  le  paiement  de  dettes  de  jeu  futures,  est  entaché 
de  nullité.  Nous  avons  ajouté  que  ce  principe  était  appli- 
qué ,  avant  la  toi  de  1885,  h  la  couverture  déposée  en  vue 
d'assurer  le  paiement  des  différences  dans  les  marchés  i 
terme. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  implicitement  appliqué  le 
même  principe,  postérieurement  à  la  loi  de  1885,  eo  déci- 
dant que  l'exception  apportée,  par  l'article  3279  du  Gode 
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civil,  au  prÏDcipe  suivant  lequel,  ea  Tait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre  est  limilative  au  cas  de  perte  ou  de  vol 
et  ne  saurait  être  étendue  au  cas  d'abus  de  cooRance, 
notamment  au  cas  où  les  valeurs  dissipées  auraient  été 
remises  à  titre  de  couverture  pour  des  opérations  de  jeu 
dont  la  nullité  est  prétendue,  et  qui  donneraient  lieu  à  la 
restitution  de  la  couverture  (*). 

3S8.  —  Dans  ces  limites,  la  légalité  de  la  couverture 
et  le  droit,  pour  l'agent  de  change,  d'en  disposer  étant 
ainsi  reconnus  et  désormais  indiscutable,  on  peut  se  de- 
mander  si  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  subissent 
qnelqu'atteinte  par  ce  fait  que  l'agent,  au  Heu  de  réaliser 
an  moment  de  la  liquidation  les  titres  qui  lui  avaient  été 
remis  à  titre  de  couverture,  les  conserve  dans  sa  caisse, 
préférant  régler  les  différences  de  son  client  sur  ses  pro- 
pres ressources  en  espèces. 

H.  Crépon  écrivait,  avant  le  décret  de  1S90,  que  cette 
circonstance  était  de  nature  à  modifier  les  rapports  des 
parties  et  à  transformer  en  un  gage  ordinaire  —  civil  on 
commercial,  suivant  les  cas  —  les  valeurs  de  couverture 
dont  la  vente  n'aurait  pas  été  concomitante  à  la  liquidation, 
et  dont  le  prix,  par  conséquent,  n'aurait  pas  effectivement 
servi  au  paiement  des  différences. 

Il  en  résultait,  d'après  M.  Crépon,  que  l'agent  de  change 
ne  pouvait  ultérieurement  en  poursuivre  la  réalisation  par 
voie  d'eiécution  forcée  qu'en  accomplissant  les  formalités 
exigées  parles  articles  2074  et  suivants  du  Code  civil,  pour 
le  gage  civil,  ou  par  l'article  9t  du  Code  de  commerce 
pour  le  gage  commercial t^). 

La  situation  nous  parait  avoir  été  modifiée  par  le  décret 
du  6  octobre  1890.  Dès  lors  que  le  droit,  pour  l'agent  de 

(1)  TrîbuDal  de  la  S^ae,  26  décembre  1891  [Gaz.  det  trtb.,  23  mû 
1893]. 

(a)  Crépon,  n"  209. 
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change,  de  s'appliquer  le  prin  de  la  couverture  est  aujour- 
d'hui légalement  recoauu,  iadépendamment  de  toute  $li< 
pulation  expresse  ou  tacite,  il  implique  par  là  même,  nous 
semble-t-il,  le  droit  pour  ce  même  agent  de  conserver  dans 
ses  caisses  les  litres  ea  nature  comme  une  valeur  réalisa- 
ble à  son  gré.  C'est  un  compte  à  faire  au  moment  du  règle- 
ment, ainsi  que  l'indique  formellemeot  le  §  1"  de  l'article 
61.  En  un  mot,  la  réalisatioD  de  la  couverture  est  une 
faculté  ;  ce  n'est  pas  une  obligation  qui  soit  imposée  à  l'a- 
gent sous  peine  de  perdre  le  béDélice  de  l'arlicle  61  du 
décret  de  1890- 

Tout  autre  est  la  solution  en  ce  qui  concerne  les  exécu- 
tions anticipées,  qui  seraient  faites  avant  l'échéance  du 
terme  sans  le  consentement  du  donneur  d'ordre.  Illégales 
avant  le  décret  de  1890,  elles  restent  illégales  aujourd'hui. 
L'agent  de  change  est  en  droit  d'eiiger  la  remise  d'une 
couverture,  sauf  compte  à  faire  à  l'échéance,  poPte  l'article 
61.  Donner  à  l'agent  de  change  le  droit  de  disposer  de  la 
couverture  avant  l'échéance ,  sous  prétexte  que  la  variatioD 
des  cours  lui  fait  craindre  une  catastrophe  ou  que  la  situa- 
tion de  son  client  lui  apparaît  plus  compromise,  c'est 
méconnaître  gravement  la  nature  du  contrat  en  même 
temps  que  fouler  aux  pieds  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes. Tant  que  l'échéance  n'est  pas  arrivée,  le  donneur 
d'ordre,  dans  un  marché  à  terme  qui  doit  se  résoudre  par 
le  paiement  des  différences,  n'est  pas  encore  le  débiteur 
de  l'agent  de  change  et  il  est  même  possible  qu'il  ne  le 
soit  jamais.  Dans  ces  conditions,  permettre  à  l'agent  de 
réaliser  la  couverture  par  anticipation,  c'est  lui  permettre 
d'exécuter  un  prétendu  débiteur  pour  une  dette  purement 
éventuelle,  et  ainsi  violer  un  principe  auquel  le  décret  de 
1890  n'a  apporté  aucune  dérogation  ('). 

(1)  Voy.  en  m  sene,  CrépoD,  no  SI3  ;  Bozéri» ,  t.  i,  d"  366.  —  Paris, 
18  janvier  1838  [Siref,  1839.2.145J;  —  10  mai  1856  [Sire;,  l8St-3. 


D.nt.zedbïGoOglc 


OPÉBAT  ONS  DES  MARCHÉS  k  TERME. 

Mais'il  Ta  de  soi  que  ce  n'est  point  là  une  règle  ( 
public.  Les  parties  peuvent  donc  y  déroger;  l'ag 
change  peut,  ootamineDt ,  stipuler  qu'il  se  charge  d 
rations  de  bourse  de  son  client  à  la  condition  etpn 
pouvoir  liquider  la  position  de  son  mandant  aussll 
la  provision  sera  absorbée  ou  sur  le  point  de  l'èln 
attendre  l'échéance  normale  de  la  liquidation,  sai 
dernier  à  surveiller  sa  position  et  à  renouveler  la  pr 
eo  temps  utile  pour  éviter  une  liquidation  anticipée 
condition  n'offre  point  le  caractère  d'une  condition 
tative  au  sens  de  l'article  H74  du  Code  civil,  et  ni 
par  conséquent,  entraîner  la  nullité  de  la  conven 

Lorsque  l'opération  est  faite  par  un  intermédiai 
qualité  et  qu'elle  porte,  ainsi  qu'il  est  d'usage, 
valeurs  cotées,  il  est  superflu  de  faire  remarquer  i 
intermédiaire  ne  jouit  d'aucun  des  privilèges  accor 
le  décret  de  1890  aux  seuls  agents  dp  change  en 
concerne  la  couverture.  Il  en  résulte  qu'un  coulissi 
exemple,  ne  serait  admis,  ni  à  exiger  la  remise  d'ui 
verture ,  ni  à  en  disposer,  sans  avoir,  au  préalabl 
son  débiteur  en  demeure,  conformément  à  l'articl 
du  Code  civil,  et  rempli  les  formalités  imposées 
autre  créancier  pour  la  réalisation  du  gage. 

Peut-il,  du  moins,  s'appliquer  la  couverture  voie 
ment  déposée  par  le  donneur  d'ordre?  —  Non,  s'i 
de  titres  nominatifs,  car  alors  il  est  à  présumer  qt 
eu  là,  dans  l'intention  des  parties,  non  plus  le  coc 
couverture,  dont  la  loi  ne  reconnaît  la  légalité  qu'à 
des  marchés  régulièrement  conclus  par  des  intermi 
autorisés,  mais  un  véritable  nantissement  exigean 
sa  réalisation,  nous  venons  de  le  dire,  l'accomplis 
de  certaines  formalités  (^). 

(1)  Cass.,  16  novembre  fS93,  de  Théiillat  [JourosI  te  DroU 
décembre  1892]. 

(S)  LyOD-Caen  et  Ren&ult,  Tiaili!  de  droit  commercial,  t.  IV 
in  fine. 
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S'il  s'agit,  au  contraire,  de  sommes  d'argent  ou  de  va- 
leurs au  porteur,  la  jurisprudence  décide  que  Tactian  eo 
répétition  est  inadmissible  ('),  surtout  quand  il  y  a  eu  règle- 
ment de  compte  Tait  eu  connaissance  de  cause  W. 

MM.  LyoQ-Caen  et  RenauUW  enseignent,  enseosioTerse, 
que,  dans  tous  les  cas,  la  répétition  dmt  être  admise,  un 
contrat  qui  a  une  cause  illicite  ne  pouvant  donner  nais- 
sance à  un  paiement  valable. 

Nous  ferons  une  dernière  observation.  Pour  que  l'agent 
de  change  ait  le  droit  de  s'appliquer  la  couverture,  il  faut 
que  l'opération  ait  été  réellement  faite.  L'agent  ou  le 
banquier  qui ,  sans  exécuter  l'ordre ,  se  bornerait  à  débiter 
ou  à  créditer  son  client  des  différences  que  celui-ci  aurait 
gagnées  ou  perdues  si  l'ordre  avait  été  réellement  exécuté, 
c'est-à-dire  qui  se  constituerait  le  contre-parieur  de  son 
client,  non  seulement  serait  soumis  à  une  demande  en 
restitution  (*)  et  même  en  dommages-intérêts  en  cas  de 
vente  des  titres,  mais  encore  pourrait  être  déclaré  coupable 
d'escroquerie  W. 

Si  les  opérations  avaient  été  purement  fictives ,  l'agent 
de  change  ne  pourrait  même  s'autoriser  d'un  prétendu  rè- 
glement déRnitif  pour  repousser  l'action  en  répétition,  la- 
quelle reste  ouverte,  alors  même  que  le  mandant  aurait 
payé  le  résultat  de  ses  opérations  en  connaissance  de  leur 
irrégularité,  le  paiement  ainsi  effectué  étant  sans  cause i'X 

(1)  Ea  ce  sens,  tribunal  de  Toulouse,  26  janvier  1893,  ciLë  ci-dessiu, 

(2)  P&ris,  3  mars  1892  [Droit  financier,  1893,  p.  26];  —  IS  Dorembre 
1892  [Ibid.,  p.  28]. 

(3)  Trailé  de  droit  commercial,  t.  IV,  d*  992. 

(4)  V.  implicilement,  TribuD&I  de  Toulouse,  26  janvier  1893  [Gaztm 
du  tribunaux  du  Midi,  S  février  I893J. 

[SjParis,  25  mars  1891  [GaMtlg  det  b-ibunaux,  28  aMrsl891]. 

(6)  Toalouse,  19  mers  1892  [GoMlU  des  tribunaux  du  Midi,  n'  39a]. 
—  TribuDal  de  Toulouse,  7  avril  1892  [Gazette  des  tribunaux  du  Midi, 
n»  593]. 
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II.  Marchés  à  prime. 

259.  —  Nous  avons  dit  ce  que  sodI  les  marchés  à  prime 
et  ce  qui  les  distingue  des  marchés  à  terme  fermes.  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  point.  Nous  ne  nous  occupe- 
rons ici  que  de  la  différence  qui  les  sépare  des  marchés 
fermes  au  point  de  vue  de  la  couverture. 

La  règle  n'est  pas  la  même  suivant  qu'on  envisage  l'opé- 
ration au  moment  où  l'ordre  est  donné  et  au  moment  où 
la  liquidation  s'opère. 

A.  Au  moment  où  l'ordre  est  donué- 

260.  —  L'article  62,  avons-nous  vu,  restreint  le  chiffre 
de  la  couverture  au  montant  de  la  prime. 

Ilest  à  peine  besoin  de  justifier  cette  règle.  Par  le  marché  à 
prime,  le  donneur  d'ordre  limite  sa  perte  à  un  chiffre  connu  : 
dès  lors  que  la  perte  ne  peut  être  supérieure  à  ce  chiffre, 
l'agent  de  change  n'a  aucune  raison  d'exiger  qu'une  garantie 
lui  soil  donnée  dans  des  limites  plus  étendues  que  n'est  en- 
gagée sa  propre  responsabilité  vis-à-vis  de  ses  confrères. 

B.  Au  moment  de  la  liquidation. 

261.  —  Aux  termes  de  l'article  52  du  règlement  des 
agents  de  change,  «  le  dernier  jour  de  bourse  qui  précède 
«  chaque  liquidation,  h  une  heure  et  demie,  les  agents  de 
«  change  doivent  se  déclarer  réciproquement  si  les  opéra- 
«tions  à  prîmes  deviennent  des  marchés  fermes  ou  si  la 
«prime  est  simplement  payée.  » 

C'est  ce  qu'on  appelle  la  réponse  des  primes  W. 

Le  jour  de  la  réponse  des  primes,  le  donneur  d'ordre 


(1)  ImmédiBtemBQt  après  la  réponse  des  primes,  les  commis  des  agents 
de  ehaage  s'assemblent  dans  leur  cabinet  pour  poialer  toutes  les  affaires 
relatives  à  celte  réponse  (Règlement  intérieur,  art.  75). 
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peut  choisir  entre  deux  partis  :  coosolider  le  marché  ou 
abaadonaer  la  prime  (*). 

S'il  déclare  abandouner  la  prime,  la  couverture  suffit  à 
solder  l'opération,  et  l'agent  de  change  n'a  rien  de  plus  à 
réclamer, 

Si,  au  contraire,  le  donneur  d'ordre  déclare  opter  pour 
la  consolidation  du  marché,  l'opératioa  devient  un  marché 
à  terme  ferme  soumis  à  toutes  les  règles  que  nous  avons 
précédemment  fait  connaître. 

L'article  62  du  décret  du  6  octobre  1890  en  tire  cette 
conséquence  que  l'agent  de  change  peut,  le  jour  de  la 
réponse  et  avant  l'heure  fixée  par  les  règlements,  exiger 
un  supplément  de  couverture. 

On  pourrait  croire  celte  précaution  superflue. 

De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  l'écart  qui  s'est  pro- 
duit entre  le  cours  du  jour  de  Tordre  et  le  cours  du  jojr 
de  la  liquidation ,  est  tel  que  le  donneur  d'ordre  ait  intérêt 
k  abandonner  la  prime,  et  alors  la  couverture  est  suffisante 
puisqu'elle  doit  être  égale  au  montant  de  celte  prime; 

Ou,  au  contraire,  cet  écart  est  tel  que  le  donneur  d'ordre 
ait  intérêtà  consolider  le  marché,  etc'est  qu'alors  il  réalise 
un  bénéfice,  ou  que  tout  au  moins  la  perte  est  moindre. 
que  le  montant  de  la  prime;  dans  les  deux  cas,  la  couver- 
ture suffit  à  indemniser  l'agent  de  change. 

Il  peut  se  faire  cependant  que  le  donneur  d'ordre,  aa 
lieu  d'abandonner  la  prime,  ce  qui  constituerait  pour  lai 
une  perte  définitive,  trouve  préférable  de  consolider  le 
marché  pour  se  faire  ensuite  reporter  dans  l'espoir  qu'à  la 
prochaine  liquidation,  l'opération  se  soldera  par  un  béné- 
fice. Dans  cette  hypothèse,  l'agent  de  change  est  autorisé 
par  l'article  62  du  décret  du  6  octobre  1890,  à  exiger  ud 
supplément  de  couverture. 


(1)  Les  marchés  à  prime  denennent  des  mucbês  fermas,  aprte  <l'" 
l'acheteur  a.  déclara  qu'il  entend  coDsolider  le  marcha  [article  74  du  rè' 
glement  intérieur  des  agents  da  change  de  Paris). 
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Quant  aux  droits  de  l'agent  de  change  sur  la  couver- 
ture, ils  sont,  pour  les  marchés  &  prime,  exactement  les 
mêmes  que  pour  les  marchés  fermes. 

S"  Escompte. 

262.  —  On  entend  par  escompte,  en  notre  matière,  la 
faculté  accordée  à  l'acheteur  à  terme  de  prendre  livraison 
des  titres  par  anticipation,  c'est-à-dire  avant  le  terme  de 
liquidation  convenu,  moyennant  une  bonihcation  qui  prend 
le  nom  d'escompte  comme  l'opération  elle-même. 

Cette  faculté  est,  sauf  la  restriction  que  nous  aurons  à 
formuler,  inhérente  au  marché  à  terme,  en  ce  sens  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  expressément  stipulée.  11  faudrait, 
au  contraire,  y  renoncer  formellement  pour  être  privé  du 
droit  de  l'invoquer.  En  d'autres  termes,  l'escompte  est  de 
la  nature,  il  n'est  pas  de  l'essence  du  marché  à.  terme  (0. 

Ce  droit  est  réglé  par  l'article  63  du  décret  du  6  octo- 
bre 1890,  ainsi  conçu  : 

«  L'acheteur  a  toujours  le  droit  de  se  faire  livrer  par 
«anticipation,  au  moyen  de  l'escompte,  les  valeurs  né- 
«  gociées,  soit  qu'il  ait  traité  ferme,  soit  qu'il  ait  traité  à 
X  prime.  Les  escomptes  donnent  lieu  à  une  liquidation 
I'  anticipée  dont  les  conditions  sont  lixées  par  les  règle- 
II  ments  prévus  à  l'article  82.  —  Dans  aucun  cas,  celui  qui 
«  a  bénéficié  d'un  avantage  quelconque  pour  effectuer  une 
«livraison  en  report,  ne  peut  user  de  la  faculté  d'es- 
<i  compte.  » 

Si,  malgré  l'interdiction  portée  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  63  du  décret  du  6  octobre  1890,  la  faculté 
d'escompte  est  stipulée  par  celui  qui  a  bénéficié  d'un  re- 
port, quel  sera  le  sort  d'une  telle  convention? 

Suivant  nous,  la  convention  est  nulle,  mais  d'une  nullité 


(I)  Paris,  5  janvier  1868;  —  Lyon,  28  juillet  1882  (Dalloi,  1883.3.28]. 
—  B&doR-Piiacal ,  Det  marchét  à  terme,  p.  140  et  suiv. 
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relatÎTe.  Il  eo  résulte  que  celte  nullité  peut  être  inroquée 
dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  mais  ne  peut  être 
opposée  auv  tiers,  ni  invoquée  par  eux.  D'où  la  consé- 
quence que  l'acheteur  qui  a  imposé  cette  clause  daos  les 
conditions  prévues  par  le  second  paragraphe  de  l'article 
63,  le  vendeur  qui  l'a  acceptée ,  l'agent  de  change  qui  a 
servi  d'intermédiaire  entre  l'un  et  l'autre  ne  seront  pas 
admis  à  se  prévaloir  du  contrat.  Mais  d'un  autre  côté,  les 
acheteurs  et  vendeurs  subséquents  qui  se  seront  passé  sue* 
cessivemeat  les  bénéfices  et  les  charges  de  la  même  opéra- 
tion ne  seront  pas  liés  sans  doute  par  la  clause  insérée  au 
contrat  primitif  auquel  ils  n'ont  pas  participé,  mais  ne 
pourront  pas  non  plus,  se  basant  sur  cette  illégalité,  deman- 
der la  nullité  du  contrat  (>). 

Dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  de  l'agent  de  change 
qui  a  prêté  son  concours  &  cette  violation  de  la  loi,  est 
incontestablement  engagée. 

263.  —  Le  règlement  dont  parle  l'article  63  et  qui  est 
prévu  à  l'article  82  du  décret  de  1890  a  été,  nous  le  savons, 
approuvé  le  3  décembre  1891.  L'escompte  fait  l'objet  de 
la  section  II  du  chapitre  III  du  titre  II,  articles  55  à  64, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  S5.  —  L'agent  de  change  acheteur  qui,  &o\  termes 
de  l'article  63  du  décret  du  7  octobre  1890 ,  exerce  la  fa- 
culté d'escompte,  en  prévient  son  vendeur  avant  l'ouvei^ 
ture  de  la  Bourse,  au  moyen  d'une  afBche  visée  par  le 
syndic  ou  l'un  de  ses  adjoints,  et  apposée  sur  un  tableau 
placé  dans  le  cabinet  de  la  compagnie.  Cette  affiche  déter- 
mine la  nature,  le  prix,  la  quotité  des  effets  el  la  date  de 
négociation. 

Elle  doit  être  conforme  au  modèle  arrêté  parla  chambre 
syndicale,  sous  peine  de  refus  de  visa. 

(<)  Cependant  M.  Crépon,  p.  S43,  soutient  que  1&  convention  Mt 
valable  mAoïe  i  l'égard  des  parties  contractantes,  la  clause  illégale  étant 
Mulement  réputée  non  écrite. 
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L'escompteur  doit  être  nanti  des  fonds  destinés  au  paie- 
ment des  effets  escomptés.  Il  en  verse  le  montant  à  la  caisse 
commune,  qui  lui  en  délivre  récépissé  et  le  porte  à  son 
crédit  à  un  compte  spécial. 

Le  visa  n'est  donné  que  sur  la  production  du  récépissé, 
accompagné,  s'il  y  a  lieu,  des  feuilles  d'acceptation  pour 
les  valeurs  transmissibtes  par  voie  de  transfert  nécessitant 
l'acceptation  de  l'acheteur. 

L'escompte  peut  avoir  lieu  dès  la  quatrième  bourse  qui 
sait  celle  de  la  liquidation  des  valeurs. 

Art.  56.  —  L'escompte  affiché  peut  se  transmettre  d'agent 
à  agent  par  les  fractions  les  plus  minimes  autorisées  pour 
les  marchés  à  terme.  Cette  circulation  dure  jusqu'à  deux 
heures  et  demie. 

Art.  57.  —  L'escompte  par  affiche  est  qualifié  de  direct 
pour  le  premier  escompté;  il  devient  indirect  pour  les 
escomptés  subséquents. 

Art.  58.  —  Toute  compensation  acceptée  pendant  la  bourse 
comporte  la  faculté  d'escompte  indirect  le  jour  même. 

Art.  S9.  —  L'agent  de  change  qui,  par  suite  de  la  circu- 
lation établie  aux  articles  56  et  57,  se  trouve  être  l'escompté 
définitif,  opère  à  l'égard  de  l'escompteur  la  livraison  des 
effets  dans  les  délais  prévus  à  l'article  62. 

Art.  60.  —  Le  paiement  des  effets  escomptés  se  fait  au 
moyen  d'un  chèque  tiré  par  l'escompteur  sur  la  caisse 
commune,  au  profil  de  l'agent  de  change  qui  opère  la 
livraison  ;  il  doit  être  accompagné  du  récépissé  et  emporte 
quittance  des  fonds  figurant  au  crédit  du  compte  spécial  de 
l'agent  de  change  escompteur. 

Art.  61.  —  Les  différences  résultant  de  la  transmission 
des  escomptes  sont  exigibles  dès  le  lendemain  de  l'affiche, 
avant  la  bourse. 

Art.  62.  —  Les  effets  escomptés,  tant  au  porteur  que 
transmissibles  par  voie  de  transfert,  doivent  être  livrés 
dans  les  délais  ci-après  : 

A  la  cinquième  bourse,  au  plus  tard,  à  partir  de  celle 
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de  l'escomple,  pour  les  effets  au  porteur  on  transinissibles 
par  voie  de  traosfert  saos  nécessité  d'acceptatioa  ; 

A  la  septième  bourse ,  au  plus  tard ,  à  partir  de  celle  de 
l'escompte,  pour  les  effets  traosmissibles  par  voie  de  trans- 
fert nécessitant  l'acceptation  de  l'acheteur; 

A  la  sixième  bourse  ou  à  la  huitième  bourse,  suirant 
les  cas,  l'escompté  peut  être  affiché  et  le  rachat  peut  avoir 
lieu  à  la  bourse  suivante  par  les  soins  de  l'adjoint  de  ser- 
vice ,  pour  le  compte  et  aux:  risques  de  l'escompté. 

Art.  63.  —  Dans  les  escomptes  d'effets  sur  lesquels  les 
coupons  ont  été  détachés  depuis  la  négociation,  le  montant 
de  ces  coupons  doit  être  déduit  du  chiffre  sur  lequel  se 
règle  l'opération. 

Art.  64,  —  Pour  avoir  droit  au  bénéfice  d'un  tirage, 
souscription  ou  avantage  quelconque,  l'escompteur  doit 
avoir  aHîché  son  escompté,  au  plus  tard  : 

4°  A  la  sixième  bourse  qui  précède  le  jour  du  tirage, 
clôture  de  souscription,  etc.,  lorsqu'il  s'agit  d'efTets  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement  ; 

2'  A  la  huitième  bourse  qui  précède  le  jour  du  tirage, 
clôture  de  souscription,  etc.,  lorsqu'il  s'agit  d'effets  traos- 
missibles uniquement  par  voie  de  transfert. 

6°  LiQUU)ATioN.  —  Compensations. 

264.  —  La  liquidation  est  le  terme  du  marché  en  même 
temps  que  le  moment  de  son  exécution. 

D'après  les  articles  60  et  65  du  décret  du  6  octobre  1890 
les  échéances  sont  fixées  par  le  règlement  de  la  chambre 
syndicale,  approuvé  comme  il  est  dit  à  l'article  82  du 
même  décret.  A  cet  égard ,  le  règlement  du  3  décembre 
1891,  pris  en  exécution  de  ces  prescriptions,  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  65.  —  La  liquidation  ou  compensation  des  affaires 
engagées  à  terme  se  fait  deux  fois  par  mois. 
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La  liquidation  de  fia  de  mois  dure  cii 

La  liquidatioQ  de  quinzaine  dure  que 

Liqitiàaiion  de  fin  de  mois,  —  A  ia  | 
mois  :  liquidation  de  tous  les  fonds  d'ËI 

A  la  deuxième  :  liquidation  de  toute 

Le  cinquième  jour  de  la  liquidation, 
et  le  paiement  des  capitaux  entre  agents 
par  l'intermédiaire  de  la  chambre  synd 

Liquidation  de  guinzaine.  —  A  la  p 
suit  le  15  :  la  liquidation  de  toutes  les 
la  double  liquidation  mensuelle. 

Le  quatrième  jour  de  la  liquidation, 
et  le  paiement  des  capitaux  entre  ageo 
rent  par  l'intermédiaire  de  la  chambre 

Art.  66.  —  L'agent  de  change  doit  t 
du  donneur  d'ordre,  dès  le  lendemain 
liquidation,  soit  les  fonds,  soit  les  titres, 
se  négociant  au  porteur. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  qui  n 
nominatifs,  ils  doivent  être  à  la  dispc 
d'ordre  le  jour  de  la  quatrième  bourse 
de  la  liquidation. 

Art.  67,  —  Le  donneur  d'ordre  dont 
teuren  liquidation,  et  qui  veut  faire  v( 
agent  de  change,  peut  disposer  des  foi 
chèque  lire  sur  son  agent  de  change  et 
chèque  n'est  valable  que  s'il  est  tiré  s 
agent  de  change. 

Art.  68.  —  La  chambre  syndicale  f 
livraisons,  en  liquidation,  pour  les  vale 
nominatives ,  s'effectuent  par  des  tran 
noms,  et,  pour  les  rentes  françaises,  ei 
compte-courant. 

265.  —  Les  dates  des  liquidations  • 
nées,  voyons  comment  on  y  procède. 
S'il  s'agit  d'un  marché  à  prime,  la  prt 
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la  réponse  des  primes,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  parler  ou  point  de  vue  de  la  couverture.  Nous  avons  dit 
qu'en  droit  la  réponse  des  primes  consiste,  pour  le  donneur 
d'ordre,  à  dire  s'il  entend  eiécuter  le  marché,  ou  bien 
s'il  entend  proûtep  de  la  condition  résolutoire  qu'il  a  stipu- 
lée et  résilier  le  marché  moyennant  le  paiement  du  dédit 
convenu.  —  En  fait,  cette  option,  au  lieu  d'être  expresse, 
est  implicite.  Par  cela  seul  que  le  donneur  d'ordre  a  in- 
térêt à  consolider  ou  k  abandonner,  l'agent,  en  son  nom, 
consolide  le  marché  ou  abandonoe  la  prime. 

Si  la  prime  est  abandonnée,  l'agent,  en  même  temps 
qu'il  en  débite  son  client,  en  est  débité  par  ses  confrères. 

Si,  au  contraire,  le  marché  est  consolidé ,  il  rentre  dans 
la  catégorie  des  marchés  à  terme  fermes. 

La  base  de  ces  règlements  est  la  compensation,  et  cette 
compensation  elle-même  se  fait  d'après  ce  qu'on  appelle  le 
cours  de  compensation  ainsi  défini  par  l'article  67  du  décret 
du  6  octobre  1890: 

a  Les  compensations  sont  établies  d'après  un  cours  ani- 
»  forme  déterminé  par  le  syndic  ou  un  adjoint  de  service, 
<i  d'après  les  cours  cotés  le  premier  jour  de  ta  liquidation 
«  des  différentes  valeurs.  » 

Bien  que  l'article  67  ne  s'en  explique  pas  expressément, 
c'est  le  cours  moyen  du  premier  jour  de  la  liquidation  qui 
détermine  le  cours  de  compensation.  Ce  cours  est  pris  pour 
base  du  règlement  de  tous  les  achats  et  de  toutes  les  ventes 
qui  ont  faitl'objet  d'un  marché  à  terme  parvenu  à  échéance. 

Pour  en  mieux  saisir  les  principes,  il  importe  de  distin- 
guer les  règlements  des  agents  de  change  entre  eux  et  les 
règlements  des  agents  de  change  avec  leurs  clients. 

I.  Règlements  des  agents  dt  change  entre  eux. 

266.  —  Cette  situation  est  prévue  par  l'article  68  du 
décret  du  6  octobre  1890,  qui  porte  : 

«  Toutes  les  opérations  entre  agents  de  change  sont  sou- 
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«  mises  à  uae  liquidation  centrale  effectuée  par  les  soias  de 
«  la  chambre  syndicale.  —  Par  l'effet  de  cette  liquidation, 
«  toutes  les  opérations  entre  agents  de  change  so"*  <■""■_ 
«  pensées  de  façon  à  faire  ressortir  le  solde  en  dei 
«  en  titres  à  la  charge  ou  au  profit  de  chacun  d'< 
«  différents  soldes  débiteurs  ou  créditeurs  sont  ré] 
a  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale,  n 

Le  mécanisme  de  cette  liquidation  est  décrit  de  1 
suiTaote  par  le  règlement  intérieur  de  la  compag 
agents  de  change  de  ParisO. 

Art.  88.  —  Les  fonds  d'État  fraaçais,  les  fond 
garantis  par  la  France,  les  emprunts  de  la  ville  d 
les  actions  de  la  Baoque  de  France, .les  actions  et  obi 
du  Crédit  foncier  de  France,  les  actioos  et  les  obt 
des  chemins  de  fer  français  dont  les  titres  sont  adi 
cote  à  terme  se  liquident  une  fois  par  mois. 

Toutes  les  autres  valeurs  se  liquident  deux  fois  pi 

Art.  89.  —  Les  agents  de  change  ou  leurs  commi 
dateurs  doivent  se  réunir  dans  le  cabinet  affecté  à  ci 
chactin  des  jours  de  liquidation  ou  de  pointage,  i 
de  la  bourse,  à  l'effet  de  pointer  ou  de  compenser  ei 
les  opérations  faites. 

Art.  90.  —  L'acceptation  d'une  compensation  n 
mais  obligatoire. 

Les  compensations  avec  toute  autre  personne  qu'u 
de  change  sont  formellement  Interdites.  La  cbamt 
dïcale  peut  se  faire  communiquer  après  chaque  liqi 
les  feuilles  sur  lesquelles  les  compensations  sont  h 

Art.  9i.  —  Les  cours  de  compensation  sont  fixés 
heures  par  l'un  des  adjoints  de  service  et  affichés  in 
tementdans  la  Bourse,  dans  le  cabinet  des  agents  de 
et  dans  celui  de  la  liquidation. 

Art.  92.  —  Chaque  jour  de  liquidation,  il  est  dn 
chaque  agent  de  change  une  feuille  contenant  te 

(1)  Règlement  iotérieur  de  1891,  ea  188  articles. 
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saas  iadication  de  capitaux,  des  quantités  d'effets  doDt  il 
est  acheteur  ou  vendeur,  pour  solde  ,  chez  chacun  de  ses 
confrères. 

L'agent  de  change  qui  lève  des  titres  nominatifs  en  liqui- 
dation doit  remettra  à  la  chambre  syndicale,  ea  même  temps 
que  cette  feuille,  des  noms,  lorsqu'il  s'agit  de  rentes  fran- 
çaises et  d'actions  de  la  Banque  de  France,  ou  des  accepta- 
tions, lorsqu'il  s'agit  d'autres  valeurs.  Les  noms  ou  accep- 
tations doivent  être  fournis  ea  telle  nombre,  que  chacun 
d'eux  représente  la  plus  petite  quantité  négociable  à 
terme. 

Les  vendeurs  doivent  remettre,  avec  la  même  feuille, 
un  tableau  indiquant  les  valeurs  qu'ils  ont  à  livrer  et  les 
quantités.  Ce  tableau  leur  est  rendu  le  surlendemain  avec 
les  noms  des  acheteurs  auxquels  ils  auront  à  faire  la  li- 
vraison. 

Art.  93.  — Le  jour  du  pointage  des  capitaux,  il  est  établi 
une  feuille  donnant  seulement,  sans  mentionner  les  effets, 
le  solde  en  capitaux  de  l'agent  de  change  avec  chacun  ie 
ses  confrères. 

Art.  94.  —  Les  compensations  de  capitaux,  représentées 
par  des  chèques,  ne  sont  portées  sur  cette  feuille  qu'après 
leur  Tisa,'qui,  seul,  les  rend  valables.  Ces  chèques  doivent 
toujours  être  à  l'ordre  d'un  agent  de  change,  de  sommes 
se  terminant  par  (rois  zéros  au  moins,  et  faits  sur  un  mo- 
dèie  uniforme  adopté  et  fourni  par  la  chambre  syndicale. 
Annoncés  et  reconnus  le  soir  du  pointage  des  capitaux,  ces 
chèques  sont  rendus  acquittés  le  lendemain. 

Art.  93.  —  Les  agents  de  change  ou  leurs  commis 
liquidateurs  doivent,  avant  de  pointer,  s'assurer  récipro- 
quement que  les  sommes  sont  bien  portées  d'accord  sur 
les  deux  feuilles  et  faire  ressortir  le  solde  définitif,  soit  eo 
crédit,  soit  en  débit. 

Art.  96.  —  La  feuille  de  capitaux  de  chaque  agent  de 
change  est  encore  accompagnée  d'un  tableau  récapitulatif 
indiquant  le  solde  de  cette  feuille,  chèques  non  compris. 
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ei  ta  quantité  des  effets  levés  ou  livrés 
calculée  sur  le  coups  de  compensation. 

Un  relevé  des  soldes  en  argent  qui  en  ré 
par  le  secrétaire  général  et  déposé  dans 
compagnie. 

Art,  97.  —  Ces  diverses  feuilles  et  tab 
prennent  ainsi  le  relevé  complet  de  to 
effets  et  en  capitaux,  sont  faits  sur  un  me 
fournis  par  la  chambre  syndicale;  tous 
nature  à  modifier  l'ordre  établi  sont  f 
terdits. 

Art.  98.  —  Après  que  toutes  les  feuil 
fiées,  pointées,  balancées  et  soldées,  e 
le  jour  Dième  au  secrétaire  général. 

Art.  99.  —  Le  secrétaire  général  fait  dn 
états  séparés  : 

Le  premier  comprend  les  valeurs  à  livn 
tités  et  les  noms  des  vendeurs; 

Le  deuxième,  les  valeurs  à  lever,  ave< 
les  noms  des  acheteurs; 

Le  troisième,  les  capitaux  à  payer,  ai 
débiteurs  ; 

Le  quatrième,  les  capitaux  à  recevoir,  i 
créditeurs. 

Ces  tableaux,  une  fois  arrêtés,  ne  peuv 
qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre  synd 

Les  deux  derniers  sont  communiqués  : 
la  Banque  de  France. 

Art.  100.  —  En  cas  d'erreur  et  par  exe 
de  valeurs  d'un  agent  de  change  peut  êti 
le  pointage  savoir  : 

Pour  les  valeurs  nominatives,  la  veille 
capitaux  ; 

Pour  les  valeurs  au  porteur,  le  jour 
capitaux. 

Art.  lOi.  —  Tonte  demande  de  chang 
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doit  être  faite  par  une  lettre  signée  des  agents  qui  le  récla- 
ment et  visée  par  l'un  des  adjoints  de  service. 

Art.  102.  —  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  nombre 
d'engagements  timbrés  (*)  double  de  celui  afférent  à  la 
quantité  de  valeurs  indiquée  dans  le  cbangement;  sauf  con- 
vention contraire,  les  deux  agents  qui  signent  la  demande 
de  changement  de  feuilles ,  partagent  le  prix  des  timbres. 

Art.  103.  —  Les  agents  de  change  ou  leurs  commis 
liquidateurs  doivent  se  réunir  dans  le  cabinet  de  la  liqui- 
dation, à  quatre  heures,  le  jour  Qxé  par  l'article  lOO  pour 
procéder  aux  changements  qu'ils  ont  demandés. 

Avis  de  ces  changements  est  donné  le  soir  même  aut 
agents  intéressés. 

Art.  104.  —  Toute  livraison  en  liquidation  doit  être 
accompagnée  d'un  bordereau  signé. 

Art.  105.  —  La  livraison  des  rentes  françaises  doit  se 
faire  en  titres  nominatifs. 

Celle  des  effets  au  porteur  doit  toujours  être  divisée  en 
paquets  contenant  exactement  la  plus  faible  quantité  négo- 
ciable à  terme. 

Plusieurs  paquets  peuvent  être  attachés  ensemble  avec 
un  seul  bordereau. 

Chaque  livraison  doit  être  ficelée  et  plombée  au  cbiflre 
de  l'agent  de  change  livreur. 

Art.  106.  —  Les  agents  de  change  débiteurs  en  liquidation 
doivent  avoir  fait,  le  jour  des  règlements,  leur  versement 
à  la  Banque,  avant  midi,  de  manière  à  pouvoir  en  rapporter 
le  bulletin  au  secrétaire  général,  à  midi  précis,  au  plus  tard. 

Tous  les  effets  doivent  lui  avoir  été  livrés  k  la  même 
heure. 

Le  secrétaire  général  ne  fait  créditer  les  comptes  i  la 

(l]Les  agents  de  changosontteauB  de  se  donaar  récjproquemeat,  poar 
l'exécution  des  négoci&Uoas  à  terme,  des  eogAgameats  timbrés  pu  U 
caisse  commune,  et  signés  par  l'abat  de  change  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  Ces  engagements  sont  échangés  avant  la  bourse  qui  suit  oeUe 
de  la  négociation  (Règlement  intérieur,  art.  73). 
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Banque  qn'après  que  tous  les  paiemeots  ont  été  faits  et  tous 
les  effets  livrés. 

Art.  107.  —  L'agent  de  change  qui  n'est  pas  en  mesure 
de  tiTrer  les  titres  dus  par  lui  en  liquidation  peut,  à  titre 
de  tolérance,  remettre  au  confrère  qui  lui  a  été  indiqué 
comme  devant  en  prendre  livraison,  un  bon  de  ces  mêmes 
titres  livrables  hors  liquidation. 

Pour  que  ce  bon  puisse  être  reçu  purement  et  simple- 
ment par  le  secrétaire  général  aux  lieu  et  place  des  va- 
leurs qu'il  représente ,  il  faut  : 

1*  Qu'il  porte  l'acceptatioD  de  l'agent  de  change  acheteur 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  avec  l'indication  du  délai  de 
livraison  ; 

2°  Qu'il  soit  accompagsé  d'un  mandat  de  virement  an 
nom  dudit  acheteur  d'une  somme  égale  au  prix  des  titres 
non  livrés,  évalués  au  cours, de  compensation; 

3"  Ou'il  y  soit  joint,  une  quantité  d'engagements  timbrés 
représentant  le  double  des  titres  non  livrés. 

Art.  408.  —  L'agent  de  change  à  qui  un  bon  est  offert  a 
toujours  le  droit  de  le  refuser. 

Dans  ce  cas,  celui  qui  ne  peut  livrer  doit  en  avertir  im- 
médiatement le  secrétaire  général  et  lui  remettre,  au  même 
moment,  le  boa  non  accepté,  avec  le  mandat  et  les  enga- 
gements timbrés,  dans  les  forme  et  quantité  indiquées 
ci-dessus. 

Le  secrétaire  général  en  réfère  aussitôt  au  syndic  ou  aux 
adjoints  de  service. 

Ces  derniers  procèdent  de  suite  au  rachat  officiel  des 
valeurs  non  livrées ,  aut  risques  et  périls  du  retardataire. 
Ce  rachat  a  lieu  sans  aucune  espèce  de  formalité. 

Art.  109.  —  En  cas  de  non  livraison  à  l'époque  con- 
venue, l'agent  de  change  qui  a  accepté  un  bon  peut  faire 
opérer  le  rachat  des  valeurs  sans  être  astreint  à  aucune 
fromalité. 

Art.  ilO.  —  La  remise  desdits  effets  ne  commence  que 
lorsque  le  secrétaire  général  a  reconnu  qu'il  ne  manque 
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rien.  Elle  s'opère  ea  masse,  c'est-à-dire  à  chaque  agent 
de  chaoge  pour  la  totalité  des  effets  qu'il  lève. 

Cette  remise  ne  doit  s'opérer  qu'entre  les  mains  de  l'agent 
de  change  lui-même,  ou  d'un  commis  muni  d'uae  autori- 
sation spéciale  qui  comprend  le  détail  des  valeurs  k  recevoir 
et  le  spécimen  certifié  de  la  signature  du  mandataire.  Elle 
doit  se  faire,  à  tour  dé  rôle,  à  chaque  partie  prenante  qui 
s'assure  immédiatement  que  tous  les  effets  lui  sont  livrés. 

L'agent  ou  son  mandataire  émarge  sur  un  registre  ad 
hoc. 

Art.  111.  —  Deux  agents  de  change  sont  désignés  à  tour 
de  rôle  par  le  syndic  pour  surveiller  et  clore  la  liquidation. 

lis  font  un  rapport  à  la  chambre  syndicale  constatant 
toutes  les  irrégularités  qui  ont  pu  être  commises.  Us  reçoi- 
vent un  droit  de  présence  fixé  par  l'article  169. 

Art.  1 12.  —  Les  commis  portés  sur  le  rapport  des  agents 
de  change  liquidateurs  sont  passibles  d'amendes  infligées 
par  la  chambre  syndicale. 

Art.  113.  —  Le  produit  de  ces  amendes  forme  une  masse 
dont  la  répartition  est  faite  chaque  année  par  la  chambre 
syndicale,  au  profit  des  commis  employés  aux  liquidations 
dont  le  travail  a  été  le  plus  régulier. 

Art.  114.  —  La  chambre  syndicale  pourra  ne  plus 
admettre  aux  liquidations  centrales  tout  commis  porté 
plusieurs  fois  sur  le  rapport  des  agents  de  chaage  liquida- 
teurs. 

Art,  lis.  — Toutes  infractions  aux  présentes  dispositions 
ou  toutes  irrégularités  ayant  entravé  la  marche  de  la  liqui- 
dation, sont  frappées  par  la  chambre  syndicale  de  telle 
pénalité  qu'elle  juge  convenable. 

267.  —  Il  résulte  de  l'article  68  du  décret  du  6  octobre 
1690  et  de  l'article  65  du  règlement  du  3  décembre  1891 
dont  nous  avons  précédemment  donné  le  texte,  que  c'est 
par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale  que  se  font  les 
liquidations  entre  agents. 
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La  base  de  cette  liquidation  est  également  la  compensa- 
tion :  toutes  les  opérations  engagées  chez  chaque  E^eat  de 
change  par  un  donneur  d'ordre,  porte  l'article  66  du  dé- 
cret du  6  octobre  1890,  sont  compensées  en  deniers  eteo 
titres  de  même  nature. 

Les  opérations  engagées  chez  plusieurs  agents  de  change 
par  un  ou  plusieurs  donneurs  d'ordre,  peuvent,  de  même, 
être  compensées,  si  les  diverses  parties  intéressées  y  con- 
sentent. 

Il  résulte  de  là  qu'il  y  a,  d'agent  à  donneur  d'ordre, 
deux  sortes  de  compensations  : 

Les  compensations  pour  toutes  les  opérations  engagées 
chez  chaque  agent  de  change  par  un  même  donneur  d'or- 
dre; 

Les  compensations  pour  tes  opérations  engagées  cbei 
plusieurs  agents  de  change  par  un  ou  plusieurs  donneurs 
d'ordre. 

Une  différence  essentielle  les  sépare.  Les  premières  se 
font  d'office,  sans  qu'il  soit  besoin  du  consentement  du 
donneur  d'ordre. 

Les  secondes,  au  contraire,  n'ont  force  obligatoire  quesi 
les  parties  intéressées  y  coasentent.  La  raison  en  est  qu'au 
cas  particulier,  le  donneur  d'ordre  peut  avoir  intérêt  à 
reporter  l'opération  faite  chez  un  agent,  tandis  qu'il  trouve 
intérêt  à  liquider  celle  engagée  chez  un  autre  agent.  On 
doit  donc  s'assurer,  au  préalable ,  de  ses  intentions. 

Le  consentement  exigé  résultera  de  l'acceptation  du 
compte  portant  compensation  en  deniers  et  en  titres, 
d'après  le  cours  dit  de  compensation. 

269.  —  Quels  sont  les  droits  de  l'agent  de  change 
contre  te  donneur  d'ordre  qui  n'exécute  le  marché  ni  en 
levant  les  litres,  s'il  est  acheteur,  ni  en  les  livrant  s'il  est 
vendeur,  ni  «n  payant  les  différences,  ni  en  se  faisant 
reporter  (')? 

(l)  Infrà,  n"270etBuiT. 
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exprès  du  donneur  d'ordre,  revendre  les  litres  achetés  dont 
celui-ci  n'était  pas  ea  mesure  de  solder  le  montant,  on 
acheter  pour  son  compte  et  à  ses  risques  les  (iires  qu'il 
n'était  pas  en  mesure  de  livrer,  autrement  dit  qu'il  ne  pou- 
vait l'exécuter  l*). 

Cette  situation  imposait  aux  agents  uoe  extrême  cir- 
conspectioD,  et  les  raettail  souvent  à  la  merci  de  clients 
malhonnêtes. 

Toute  hésitation  a  cessé.  L'exécution  du  client  est  de 
droit  dans  les  délais  spécifiés  par  l'article  69.  S'il  en 
éprouve  un  dommage,  il  doit  s'imputer  à  lui-même  de 
n'avoir  pas  rempli  ses  obligations. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  une  telle  réforme.  Eïiger 
l'accomplissement  de  formalités  longues  et  coûteuses,  c'é- 
tait faire  prévaloir  le  texte  sur  l'esprit  de  la  loi  et  sur  la 
volonté  certaine  des  parties.  Chacun  sait,  en  effet,  qu'à  la 
bourse,  tout  marche  avec  uoe  régularité  pour  ainsi  dire 
mathématique,  indispensable  à  son  fonctionnement,  et  que 
toute  entrave  apportée  à  cette  régularité  y  cause  un  trouble 
de  nature  à  compromettre  de  graves  intérêts.  L'article  69 
met  ta  loi  en  harmonie  avec  le  caractère  des  opérations 
qu'il  s'agissait  de  réglementer. 

Mais,  d'autre  part,  l'exécution  n'est  légitime  qu'à  une 
condition ,  c'est  ue  les  délais  de  l'article  69  soient  res- 
pectés. 

Toute  exécution  anticipée  serait  illégale  et,  par  suite, 
engagerait  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  au  regard 
de  son  client. 

Nous  lui  avons  refusé  le  droit  de  disposer  de  la  couver- 
ture avant  le  terme;  à  plus  forte  raijioa  en  doit-il  être 
ainsi  du  droit  d'exécution. 

L'agent  de  change  ne  peut  donc  acheter  par  anticipation, 
aux  risques  et  périls  de  son  client,  les  titres  que  celui-ci 
devra  livrer  en  liquidation,  alors  même  qu'il  serait  dès 

(i)  Voy.  Crépon ,  n"  2(0  et  s. 
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maiotenaat  certain  que  la  situation  du  donneur  d'on 
lui  permettra  pas  d'effectuer  cette  livraison.  Il  ne 
non  plus  vendre  par  anticipation  les  titres  que  le  do 
d'ordre  est  présumé  ne  pouvoir  lever  en  liquidât! 
défaut  de  capitaux  disponibles. 

Si  l'état  du  marché  lui  fait  craindre  que  la  couvi 
acceptée  ne  puisse  suffire  k  le  garantir  des  risques 
court  en  retardant  l'exécution  jusqu'à  la  liquidatioE 
gent  de  change  n'a  d'autre  moyen  que  d'obtenir, 
peut,  un  supplément  de  couverture. 

Le  décret  de  1890  et  le  règlement  du  3  décembrt 
n'ont  rien  changé  à  ces  principes. 

Enfin,  le  droit  d'exécution  est  un  privilège  dont  les  < 
de  change  sont  seuls  admis  à  se  prévaloir  dans  les  m; 
sur  valeurs  cotées.  Les  autres  intermédiaires  étaa 
qualité  pour  prêter  leur  concours  d'une  façon  liciti 
de  simples  créanciers  ayant  agi  à  leurs  risques  et  péi 

7*  Report. 

270.  —  Le  report  est  une  convention  par  laquel] 
cheteur  ou  le  vendeur  à  terme,  au  lieu  de  se  liqu 
l'échéance  convenue,  obtient  la  faculté  de  proroger,  ji 
la  liquidation  suivante,  les  résultats  de  son  opération 

On  dit  alors  que  le  vendeur  qui  ne  peut  ou  ne  ve 
livrer  les  titres,  que  l'acheteur  qui  ne  peut  ou  ne  ve 
les  lever  se  fait  reporter. 

En  d'autres  termes,  le  vendeur  qui,  lors  de  la  Ui 
tioD,  ne  possède  pas  les  titres  qu'il  s'est  obligé  à  i 
ou  ne  veut  pass'en  dessaisir,  qui,  d'autre  part,  ne  ve 
se  liquider  en  payant  ses  dilTérences,  les  fait  ache 
comptant  pour  les  revendre  immédiatement  à  term 
cette  façon,  il  reste  toujours  vendeur.  A  l'inverse,  1 
teur  qui,  lors  de  la  liquidation,  ne  veut  pas  prendre 

(I)  Lyon-CasD  el  Renault,  Traité  de  droit  commerdal,  t.  4,  n 
F.  DO  S.  3 
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SOQ  des  titrea  qu'il  a  acquis  parce  qu'il  De  peut  ou  ne  veut 
pas  les  payer  el  qui  ne  veut  pas  non  plus  se  liquider,  c'est- 
à-dire  solder  ses  différences,  fait  vendre  au  comptant  les 
titres  qui  lui  sont  dus  et  en  rachète  à  terme  la  même  quan- 
tité; de  cette  façon,  Il  reste  toujours  acheteur. 

Le  report  a  un  autre  avantage;  il  permet  à  ceui  qui 
possèdent  des  capitaux  disponibles  d'effectuer  des  place- 
ments souvent  avantageux.  Nous  avons  dit  que  le  prix 
d'une  valeur  à  terme  est  ordiaairemeat  plus  élevé  que  le 
prix  de  la  même  valeur  au  comptant.  Le  capitaliste  peut, 
par  conséquent,  acheter  au  comptant  une  valeur  qu'il  re- 
vend immédiatement  à  terme.  La  difTérence  entre  le  priv 
du  comptant  et  le  pris  du  terme  lui  procurera  ainsi  un 
gain  qui  est  souvent  supérieur'à  l'intérêt  qu'il  pourrait 
retirer  d'un  placement  à  longue  échéance ,  et,  en  tout  cas, 
lui  permettra  de  recouvrer,  dans  un  délai  peu  éloigué, 
la  lihre  disposition  de  ses  capitaux. 

Celui  qui  fournit  les  litres  ou  capitaux  en  vue  du  re- 
port, s'appelle  le  reporteur;  celui  qui  les  utilise  s'appelle 
le  reporté. 

L'écart  de  prix  qu'il  y  a  ordinairement  entre  l'opératiou 
au  comptant  et  l'opération  à  terme  s'appelle  le  report  comme 
la  conventioQ  elle-même;  si  cet  écart  n'existe  pas,  ou  dit 
que  le  report  est  au  pair;  enfin,  lorsque  l'achat  au  compi- 
lant coûte  plus  cher  que  l'achat  à  terme  —  ce  qui  est  rare 
—  on  dit  qu'il  y  a  déport. 

On  a  longuement  disserte  sur  la  nature  légale  du  report. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  y  avait  là  un  prêt 
sur  titres  t'). 

A  cela ,  OQ  peut  faire  deux  objections  :  d'une  part,  il  est 
de  règle  à  la  Bourse  que  l'acheteur  à  terme  ne  peut  exiger 
les  titres  mêmes  qu'il  a  vendus  au  comptant;  il  achète 
in  génère;  ce  qui  serait  absolument  illégal  s'il  s'agissait 
d'un  nantissement,  puisque  le  gagiste  ne  peut  disposer  du 

(1)  Pont,  PetUt  conlT(Us.  1 1,  n»  623;  Boistel,  v<>  636. 
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gage  que  TDoyennaot  l'accomi 
malités  délermioées. 

Eq  second  lieu,  il  est  rare  i 
vende  à  terme  à  la  même  pei 
comptant.  L'opération  se  fais 
l'agent  de  change,  celui-ci  peu 
ce  qui  se  produit  le  plus  ordina 
comptant  et  revendre  à  B  à  tei 

On  peut  faire  valoir  une  au 
puie  sur  le  fait  beaucoup  plus 
n'en  a  pas  moins  sa  valeur.  Il  i 
que  le  prix  du  comptant  soit  j 
même  valeur  à  terme.  Il  y  a  a 
mais  il  se  produit.  Dans  cett 
devait  être  considéré  comme  u 
prêteur,  au  lieu  de  recevoir  ui 
qui  sérail  pour  le  moins  assez  s 

On  a  cherclié  à  attribuer  au  i 
à  réméré.  Ici  encore  ou  peut  ( 
comptant  n'est  pas  toujours  la  i 
teur  à  terme.  Or,  dans  la  vente 
peut  exercer  le  réméré  (2). 

De  plus,  le  réméré  au  lieu 
jours  obligatoire,  ce  qui  nous 
même  de  la  convention  W. 

La  Cour  de  cassation  a  repoui 
vantelle,  le  report  est  une  opé 
une  vente  :  achat  au  comptant 

(!)  Waldmann,  De  la  profession  d'a^ 
nal  de  commerce  de  la  Seine,  22  mar. 
1893;  Gazette  des  tribunaux,  22  avril 

(2)  BûzériftQ,  ii«  91  et  auiv.;  329  et  i 

(3)  LyoD-Caen  et  Renault,  t.  4,  p.  6' 
(*)  CasB..  25  février  1884  [Skey,  188 

—  V.  aussi  trib.  comm.  Seine,  22  mari 
Bucbère,  a°  562;  Lyon-Caen  et  Renai 
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La  jurisprudeoce  a  tiré  de  ce  système  uoe  coitséqneDce 
importante. 

Dès  lors,  en  effet,  que  le  report  consiste  en  deux  coolrats, 
doat  le  premier  est  un  achat  ferme  de  litres,  et  le  second 
une  vente  à  terme  d'une  égale  quantité  de  titres  de  même 
nature,  ce  contrat  a  nécessairement  pour  effet  de  trans- 
férer à  l'acheteur  ferme  la  propriété  des  litres  «). 

Il  a  été  jugé  que  le  report  ayant,  en  conséquence,  ponr 
objet  de  substituer  le  reporteur  au  reporté,  le  nom  de  celui- 
ci  ne  peut  figurer  ni  sur  les  registres  de  la  société  qui  a 
émis  les  titres  ayaot  fait  l'objet  du  report,  ni  sur  les  titres 
eux-mêmes  puisqu'il  n'en  est  pas  propriétaire. 

Dès  lors,  le  reporteur,  auquel  il  est  réclamé  des  verse- 
menls  complémentaires  sur  les  titres  par  lui  pris  en  report, 
ne  peut  actionner  en  responsabilité  l'agent  de  change  qui 
a  fait  le  transfert,  à  raison  de  ce  que  celui-ci,  n'ayant  pas 
fait  figurer  le  nom  du  reporté  sur  le  transfert,  l'aurait  privé 
du  recours  qu'il  pouvait  exercer  contre  le  reporté  (S). 

Une  autre  conséquence  découle  du  même  principe.  11 
s'ensuit,  en  effet,  que  le  reporteur  est  tenu  personnelle- 
ment des  appels  de  fonds  réguliers  dont  l'échéance  arrive 
au  cours  du  report,  et  que  c'est  avec  raison  qu'un  sous- 
cripteur originaire,  qui  a  opéré  les  versements,  se  retourne 
contre  le  reporteur  et  lui  réclame  te  remtwursement  des 
sommes  qu'il  a  versées  pour  la  libération  des  titres  repor- 
tés (3). 

De  plus,  le  reporteur,  considéré  comme  propriétaire  des 
titres,  peut  prendre  part  aux  assemblées  générales  W. 

Enfin ,  le  spéculateur  qui  se  fait  successivement  reporter 
à  plusieurs  liquidations  se  livre  ainsi  à  autant  d'opérations 
distinctes  qui,  au  point  de  vue  de  leur  validité  et  de  leurs 

(l)LyOD,  lOaoOl  18S7  [Siray,  I8S3.2.180].  —  Paris,  14  mars  (891 
[GatHle  dei  tribunaux,  SI  mars  1891]. 

(2)  Lyon ,  10  août  1887,  précité. 

(3)  Paris,  U  mars  1891,  Terbecq [Ga£«(f«  det  tribunaux,  21  msilSOlJ. 

(4)  Paris,  19  avril  1873  [Sirey,  1876.8.113]. 
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conséquences,  doiveot  être  envisagées  séparémeot,  sans 
que  le  vice  de  l'aoe  influe  nécessairetneot  sur  la  validité 
de  celles  qui  l'ont  précédée  ou  suivie.  Par  suite ,  en  ad- 
mettant que  le  premier  report  soit  frappé  de  nullité  comme 
ayant  été  fait  sans  le  ministère  d'agent  de  change,  cette 
Dullité  De  saurait  entraîner  celle  des  reports  successifs  qui 
ont  pu  être  engendrés  par  le  premier  s'ils  ont  été  régu- 
lièrement exécutés  (0. 

Le  cours  de  compensation  dont  nous  avons  déjà  parlé  est 
également  celui  sur  lequel  s'effectuent  les  reports  (art.  67 
du  décret  du  6  octobre  1890). 

271.  —  L'agent  de  change  qui  n'est  pas  entièrement 
garanti  par  la  couverture  peut-il  reporter  d'office  l'opération 
et  sans  le  consentement  du  donneur  d'ordre? 

La  négative  était  admise  avant  la  loi  de  1885  et  le  décret 
de  1890(2). 

Nous  ne  voyons  aucun  motif  de  décider  autrement  au- 
jourd'hui. L'agent  de  change  a  reçu  de  son  client  un  man- 
dat déterminé  ;  ce  mandat  prend  fin  au  terme  convenu  et 
ne  subsiste  que  pour  les  besoins  de  la  liquidation  de  l'opé- 
ration. Or,  tout  acte  accompli  par  le  mandant  en  dehors 
des  limites  assignées  au  mandat,  engage  sa  responsabilité  à 
défaut  de  ratification  de  la  part  du  mandataire. 

«Il  est  d'usage  dit-on,  que  les  reports  se  continuent 
«  d'office  de  quinzaine  en  quinzaine,  sans  nouveaux  ordres  ; 
«  cet  usage,  s'il  existe,  ne  saurait  faire  loi  (3).  » 

D'un  autre  côté ,  l'agent  de  change  est  investi ,  pour  la 
liquidation  de  l'opération  du  report,  des  mêmes  pouvoirs 
que  pour  la  liquidation  du  marché  originaire.  Si  donc,  le 
donneur  d'ordre  dont  les  opérations  ont  été  reportées  en 
lont  ou  en  partie  ne  remplit  pas  les  obligations  que  le  report 

(1;  Tribunal  da  commerce  de  la  Seine,  22  mars  1S93,  précité. 

(2)  Lyon,  J6janvier  1884  [Dalloï,  1885.3.207],  —  Crépon,  n'  214. 

(3)  Samit,  cQuclueions  sous  Paris,  28  mai  i99i  {Qaxetle  dêt  tribunaux, 
23  mai  1891]. 
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lui  a  de  nouveau  imposées,  il  peut  être  exécuté  d'office 
conformémeiit  aux  dispositions  des  articles  59  et  69  da 
décret  du  6  octobre  1890  (art.  69,  §  2,  même  décret). 

A  quel  régime  est  soumis  un  marché  à  terme  conclu 
antérieurement  à  la  loi  de  Jl8S5  qui  a  été  réglé  postérieu- 
rement à  cette  loi,  à  l'aide  d'un  report? 

Le  report  n'est  pas  la  prorogation  de  l'ancienne  opération, 
c'est  un  nouveau  marché ,  qui  est  dès  lors  régi  par  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  conclu;  il  en  résulte  que 
la  loi  de  1883  est,  dans  ce  cas,  pleinement  applicable (0. 

(1}  Tribunal  de  in  Seioe,  1"  décembre  (888  I6a%etledei  tribunaux:.  19 
anvier  1889]. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
DROIT  INTERNATIONAL  EN  MATIÈRE  CIVILE. 


272.  —  £n  droit  international,  deux  principes  domi- 
nent les  conventions  eo  général  ; 

En  premier  lieu,  les  conditions  de  validité  relatives  à  la 
forme  des  actes  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat :  on  applique  la  lex  loci  contractus. 

En  second  Heu,  l'exécution  d'un  contrat,  même  légalé- 
meot  formé  à  l'étranger,  ne  peut  être  obtenue  en  justice  si 
elle  est  en  opposition  avec  une  loi  d'ordre  public  en  vigueur 
dam  le  pajs  oij  cette  exécution  est  réclamée.  Les  lois  d'ua 
État  étranger  ne  sauraient  en  effet  déroger  aux  lois  prohi- 
bitives d'un  autre  pajs. 

Il  est  facile ,  à  la  lumière  de  ce  double  principe,  de  ré- 
soudre les  difficultés  que  peuvent  faire  naître  les  rapports 
îalernationaux  à  l'égard  des  dettes  de  jeu.  Les  conditions 
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de  forme  doivent  être  distinguées  des  conditions  de  fond. 
Lès  premières  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  du  contrat;  les 
autres  par  la  loi  du  lieu  d'exécution ,  les  lois  relatives  au 
jeu  et  au  pari,  ayant  toutes  un  caractère  d'ordre  publicO. 

Il  en  résulte  que ,  pour  obtenir  par  les  voies  judiciaires 
le  paiement  d'une  dette  de  cette  nature,  deux  conditions 
seront  nécessaires  :  il  faudra  que  les  dettes  ayant  ce  carac- 
tère aient  été  contractées  conformément  à  la  loi  du  lieu  du 
contrat;  il  faudra,  en  outre,  que  la  législation  du  pays  où 
l'exécution  en  est  exigée  n'en  proclame  pas  la  nullité,  ou 
l'io  exigibilité  en  justice,  comme  un  principe  d'ordre  public. 

Si  l'une  de  ces  conditions  fait  défaut,  la  dette  de  jea 
sera,  comme  en  France,  abandonnée  à  la  volonté  du  débi- 
teur qui  ne  pourra  pas  être  judiciairement  contraint  de  se 
libérera. 

D'où  il  suit  qu'un  contrat  de  jeu,  bien  que  passé  dans 
un  pays  où  ces  sortes  de  dettes  sont  reconnues  valables  et 
exigibles,  ne  saurait,  en  France  non  plus  que  dans  tout 
autre  pays  où  ce  contrat  est  déclaré  iaexécutoire  en  jus- 
tice, être  suivi  d'exécution  forcée,  l'exception  de  jeu  étant, 
noiis  l'avoQs  dit  {stiprà,  n"  J8),  une  exception  basée  sur  un 
principe  d'ordre  public  (3). 

II  en  est  ainsi  plus  particulièrement  d'un  contrat,  et 

(1)  CftSB.  Belgique,  19  nov.  1891  [Journal  la  Loi,  20-21  décembre, 
Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1892,  p.  S2,  Journal  du  droit  tntenxi- 
tionalprivé,  1B93,  p.  22S,  en  note].  —  V,  ci-deSBua,  n»  18. 

(2)  Voy.  Cass.  Rome,  10  février  I8Q0  [Journal  du  droit  intematiotai 
privé,  1891,  p.  29!]  —  Bruxelles,  19  novembre  1890j;jbt(j.,  1893,  p.226]; 
—  29  mars  1891  [Jurisprudence  dwporf  d'Anvers,  1891,  p.  156].  —Ber- 
trand, Qwstitms  prat.,l.  1,  p.  37;  Weisa,  Traité  de  droit  intemationai 
privé,  p.  802;  Despagnet,  id.,  n°  420;  Asser  et  Rivier,  Éléments  de 
droilintemational  privé,  f.  11  ;  Fiore,  Droit  intemalimal  privé,  f.i50; 
Laureot,  Droit  intemationai  privé,  t.  8,  p.  170  et  s.;  Vincent,  Diction- 
naire de  droit  intemationai,  v»  Jeu  et  pari,  a'  3.  —  V.  cependant  en 
sens  contraire,  Bruxelles,  23  awil  1891  [Journal  du  droit  iatematiO' 
nal  privé,  1893,  p.  225] 

(3)  Vincent,  op.  cit.,  n"  *. 
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notammeat  d'uQ  contrat  de  société 
l'exploitation  d'une  maison  de  jet 
contrat,  en  le  supposant  passé  dan; 
hasard  peut  être  publiquemeot  e\\ 
une  telle  obligation  devrait  être  san 
pourrait  être ,  en  France ,  l'objet  d'i 

A  l'inverse,  te  contrat  de  jeu  pas 
tel  contrat  esl  reconnu  et  sanctionn 
et  l'exécution  peut  en  être  demand 
pays,  alors  même  que  la  loi  perso 
hiberait  te  contrat  de  jeu  et  le  déclf 

En  un  mot,  le  contrat  de  jeu  e 
formes  de  la  convention,  soit  quan 
le  statut  personnel  des  contractan 
territorial. 

273.  —  Ces  principes  s'appliqi 
loteries  étrangères  étant  prohibées  i 
ries  françaises,  toute  convention 
étrangère  non  autorisée  est,  en  Frai 
et  l'exécution  n'en  peut  être  judicia 

La  même  solution  est  adoptée  en 
résultant  d'une  convention  relative 
en  Belgique,  quel  que  soit  le  paj 
sauce  M). 

Si  l'on  admet  ce  principe  —  et  i 
table  —  toute  négociation  de  valei 
tranger  sera  nulle  soit  lorsque  l'é 

(l)Paris,  31  mare  1849  [Sirey,  1849.3.44 
29  juillet  1865  [Gazeltedes  tribunaux,  23  w 
420.  —  Contra,  TribuDat  de  la  Seine,  12  m 
nauas  du  13].  —  Paria,  22  février  184e  [Sire 

(S)  Cour  de  justice  de  Genève,  2  mars  181 
août  1891].  —  Voy.  Laurent,  t.  8,  n»  113: 

(3)  Paris ,  S5  juin  1829  [Sirey,  à  sa  date]. 

(4)  Bruxelles,  27  mai  1886  [Journal  dit  dn 
1888,  p.  838]. 
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o'aura  pas  fait  l'objet  d'une  coofeotioD  interoatioDale,  ou 
tout  au  moins  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  spécialemeat 
autorisée  ea  France,  soit  lorsque  la  négociation  aura  élé 
conclue  en  dehors  des  conditions  prévues  parla  conventioa 
ou  la  loi  d'autorisation  W.  Il  en  résulte  que  le  gage  qui 
serait  constitué  sur  une  loterie  autorisée  k  l'étranger,  mais 
non  autorisée  en  France,  serait  nulW. 

A  cet  égard ,  il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'aux  termes 
de  l'article  36  du  traité  de  commerce  conclu  entre  h 
France  et  la  Belgique  le  i"  mai  186i,  toutes  les  valeurs  à 
lots  ou  à  primes  émises  par  les  provinces,  les  villes,  les 
établissements  publics  et  les  sociétés  anonymes  de  Belgique 
et  cotées  à  la  Bourse  de  Bruxelles  étaient  admises  à  la  cote 
de  la  Bourse  de  Paris  et  réciproquement,  et,  par  suite,  auto- 
risées en  vertu  de  cette  convention  diplomatique ,  pourvu 
toutefois  que  l'iatérêt  de  ces  valeurs  ne  fût  pas  inférieur  à 
3  p.  0/0,  c'est-à-dire  pourvu  qu'elles  eussent  le  caract^ 
d'un  véritable  placement  et  non  celui  d'un  simple  billet  de 
loterie. 

Mais  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique  le 
31  octobre  1681  ne  reafermant  pas  la  même  clause ,  on  ea 
a  conclu  qu'une  loi  spéciale  d'autorisation  était  désormais 
nécessaire  pour  valider  les  opérations  relatives  aux  valeurs 
de  cette  nature  émises  en  Belgique ,  et  réciproquemeot  (3). 

274.  —  Les  marchés  à  terme  sont  également  régis  par 
le  principe  que  nous  avons  posé. 

De  là  les  rëgles  suivantes  : 

1'  Les  marchés  à  terme  conclus  en  France  entre  français 
et  étrangers  seront  valables  à  l'égard  de  l'étranger  comme 

(1)  P&rJB,  2S  juin  iS29,  précité.  -^  Douai,  6  août  1883  [Journal  dv 
droit  inlemational privé ,  année  188i.l.90].  —  Weiss,  p.  BOl;  Laurent, 
t.  8,  n"  H3;  Vincent,  v"  Loterie,  no  14. 

(S)  Trib.  Bruxalles,  21  muTB  li%5  [Journal dettrib.de Belg.,i»S5 Mi]. 

(3)  Trib.  Seine,  18  juin  1883  [Sirey,  1886.2.165].  —  Nancy,  i"  df- 
cembre  1886  [Sirey,  1887.2.54].  —  Cass.  Belg.,  18  juillet  1887  [Sirey, 
1838.4.4]. 
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à  l'égard  du  français,  quelle  que  soit  la  loi  personnelle  de 
cet  étranger,  pour  peu  du  moins  que  ce  marché  réponde 
auK  conditions  de  validité  que  nous  avons  précédemment 
définies.  Si  le  français  est  poursuivi,  il  pourra  l'être  en 
vertu  du  droit  commun  devant  les  tribunaux  français,  qui 
appliqueront  la  loi  française;  si  c'est  l'étranger  qui  est 
poursuivi,  il  pourra  l'être  également  devant  les  tribunaux 
français  en  vertu  de  l'article  i4  du  Code  civil,  et  il  sera 
soumis  à  la  même  législation  que  le  français  lui-même. 

11  en  sera  de  même  si  les  contestations  s'élèvent  entre 
étrangers  résidant  en  France.  Sans  entrer  dans  l'étude  de 
la  grave  controverse  qui  divise  les  auteurs  sur  le  pouvoir 
de  juridiction  des  tribunaux  français  dans  les  contestations 
entre  étrangers,  il  suffira  de  rappeler  que  les  tribunaux 
se  considèrent  comme  compétents  pour  statuer  en  matière 
personnelle  mobilière,  soit  sur  les  litiges  ayant  un  caractère 
commercial,  soit  sur  les  difficultés  nées  entre  étrangers 
admis  au  domicile,  ou  même  entre  ceux  ayant  en  France 
UQ  simple  domicile  de  fait. 

2*  Les  marchés  à  terme  conclus  à  l'étranger  entre  fran- 
çais et  étrangers  doivent  èlre,  d'après  les  principes  énoncés, 
régis  parte  statut  territorial,  c'est-à-dire,  en  principe,  par 
la  loi  du  pays  où  ces  marchés  ont  été  passés  f). 

Néanmoins,  certains  tribunaux  décident  que  si  ces  mar- 
chés doirent  être  suivis  d'exécution  à  la  Bourse  de  Paris 
ou  dans  toute  autre  bourse  française,  la  loi  française  est 
applicable(^i. 

Exceptionnellement,  la  loi  française  est  également  appli- 
cable aux  marchés  à  terme  conclus  dans  les  Échelles  entre 
français  et  étrangers  ;  on  sait,  en  effet,  que  la  loi  française 
se  substitue  à  la  loi  territoriale  en  faveur  des  français 
résidant  dans  les  pays  de  capitulations  W. 

{i'i  LyoD-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial ,  t.  i,  n"  2SS. 

(2)  Bruxelles,  23  avril  1891  [Journal  du  droit  inlematiotuU  privé,  16tf3, 
p.  225]. 

(3)  Cass.,  22  juia  1891  [Journal  le  Droit  du  27]. 
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Lorsque  la  loi  du  28  mars  1885  est  déclarée  applicable 
aui  marchés  conclus  à  l'élranger,  pour  décider  si  elle  était, 
au  momeot  du  marché,  exécutoire  pour  les  parties  eo  cause, 
il  n'y  a  pas  à  invoquer  les  délais  de  l'article  73  du  Code  de 
procédure  civile  ni  du  décret  des  5-11  novembre  1870  sur 
la  promulgation  des  lois.  11  appartient  aui  tribunaux  de 
décider  d'après  les  circonstances,  et  notamment  d'après  la 
date  d'arrivée  du  Journal  officiel  au  siège  de  la  résidence 
des  intéressés,  si,  en  fait,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  loi 
et  à  quel  moment  (<). 

275.  —  Une  situation  spéciale  est  faite  aux  pays  de 
protectorat,  La  question  de  l'étendue  des  pouvoirs  du 
gouvernement  français  en  ce  qui  concerne  la  police  des 
jeux  au  Cambodge  a  été  récemment  posée  devant  le  Conseil 
d'État  par  les  anciens  concessionnaires  du  jeu  des  36  bêtes. 
Dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  M.-  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
commissaire  du  gouvernement,  a  ainsi  défini  ce  jeu  : 

Le  jeu  des  trente-six  bètes  est  une  sorte  de  loterie  dont 
le  tirage  a  Heu  chaque  jour.  Les  numéros  sont  remplaces 
par  les  figures,  et  quelquefois  même  par  des  extraits  de 
fourrures  ou  de  plumes  de  trente-six  bétes,  dont  la  nomea- 
clature  est  toujours  la  même,  depuis  l'éléphant  jusqu'au 
papillon  ;  chaque  numéro  correspond,  en  outre,  au  nom 
d'un  mandarin,  bonze,  lettré  ou  personnage  célèbre. 
Chaque  jour,  avant  l'ouverture  des  jeux,  le  numéro  ou 
animal  gagnant  est  choisi  par  un  employé;  son  portrait, 
plus  ou  moins  grossièrement  fait,  est  enfermé  dans  une 
boîte  ou  dans  un  panier  huche  au  bout  d'un  màt ,  et  qu'on 
ouvre  à  la  fin  de  la  journée.  Les  gagnants  reçoivent  trente 
fois  leur  mise.  Le  jeu  peut  prêter  à  la  fraude,  le  gagnant 
étant  connu  à  l'avance  du  maître  du  jeu.  Mais ,  même  en 
dehors  de  toute  fraude,  le  banquier  est  très  favorisé,  puis- 
que, ne  payant  que  trente  fois  la  mise  aux  joueurs  heureux, 

(1)  Cass.,  22  juin  1801,  précité. 
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jeux  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics  ont 
émiaeinment  te  caractère  de  lois  de  police.  Les  élran^rs 
y  soat  doDC  soumis  aussi  bieu  que  les  français  eux-mêmes, 
et  ils  sont,  à  cet  égard,  justiciables  des  tribunaux  territo- 
riaux. 

277.  —  Il  en  résulte,  siTou  applique  spécialement  ces 
règles  à  la  loterie ,  que  les  tribunaux  territoriaux  sont  com- 
pétents, non  seulement  pour  juger  les  étrangers  convaincus 
d'avoir  organisé  une  loterie  dans  te  pays  soumis  à  leur 
juridiction ,  d'y  avoir  débité  des  billets  d'une  loterie  étran- 
gère ou  d'en  avoir  fait  l'annonce  dans  les  journaux  (0, 
mais  encore  ceux  qui  auraient  installé  dans  ce  pays  les 
bureaux  d'une  loterie  dont  l'exploitation  ne  se  ferait  qu'à 
l'étranger  (2). 

Les  valeurs  à  lots  dont  l'émission  n'a  pas  été  autorisée 
étant  assimilées  par  la  loi  à  des  billets  de  loterie,  elles  par- 
ticipent, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  des  mêmes  pro- 
hibitions; de  sorte  que  sont  passibles  des  peines  prévues 
par  la  loi  de  1836  ceux,  français  ou  étrangers,  qui  négo- 
cient en  France  des  valeurs  à  lots  émises  à  l'éf  ranger  et  dod 
autorisées  dans  notre  pays  (3). 

Nous  avons  dit  que  la  loi  de  1836  punit  des  peines  de 
~N  r-rticle  411  ceux  qui,  par  des  avis  ou  annonces,  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  auront  fait  connaître 
l'existence  des  loteries  non  autorisées. 

Cette  disposition  est  applicable  à  l'annonce,  par  un  jour- 
nal français,  d'une  loterie  étrangère  ou  d'une  combinaisoD 
financièré-a>,'^-t  ce  caractère  et  imaginée  à  l'étranger  (*', 

(1)  Tribun&l  delà  Seine,  8  juin  1839  [Journal  le  Droit àa  9];  — 5  mirs 
1892  [Jurisprudence  financUre,  189S,  p.  S4i]. 

(2)  Casa,  belge,  28  juin  1886  [Paficrùïe  belge,  1886.1.279]. 

(3)  Tribunal  de  l&Seine,  18  juin  1885  [Sirey,  1886.2.165].  —  Poîlien, 
12  novembre  1886  [Journal  la  Loi  du  9  janvier  1887]. 

(4)  Parie,  25  mars  1870  [Sirey,  1870.2.3(3].  —  Voy.  aussi  noie  de  la 
Chancellerie  du  8  juin  1877,  relative  à  l'aDDonce,  par  les  journaux  fran- 
çais, de  la  loterie  de  Hambourg. — Voy.  ci-dessus,  n»  230. 
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SOHHAIBB. 

278.  —  Empire  d'Allemagne.  —  Jeu  et  pari.  —  Notions  hiatoriqnea. 
379-  —  J«Q  et  pari  en  droit  civil. 

380.  —  Jeu  et  pari  en  droit  pénal. 

381.  —  Loterie.  —  Droit  civil. 

383.  —  Loterie.  —  Droit  pénal. 
283.  —  Ëtate  allemands,'  —  Bavière. 

384.  —  Brème. 

385.  —  Fnuae. 
286.  —  Saie. 

387.  —  Angleterre.  —  Jeu  et  pari.  —  Droit  civil. 

288.  —  E>roit  pénal. 

289.  —  Paris  aux  courses. 

290.  —  Loteries. 

391.  —  Marchés  &  terme. 

392.  —  Autriche.  —  Vente  à  tempérament  de  valeurs  à  lots. 

393.  ~  Marchés  &  terme. 

394.  —  Belgique.  —  Jeu.  —  Droit  civil. 

395.  —  Droit  pénal. 
298.  —  Paris  aux  courses. 
297.  —  Loterie. 

398.  —  Valeurs  à  lots. 

399.  —  Marchés  À  terme. 

300.  —  Brésil. 

301.  —  Canada.  —  Maisons  de  jeu. 
303.  —  Jeux  pratiqués  publiquement. 

303.  —  Des  paris. 

304.  —  Loterie.  —  Législation  fédérale. 

305.  —  Législation  de  Qnébec.  --  Droit  civil. 
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§1". 

ALLEMAGNE. 

I.  Confédération  allemande. 
A.  —  Jeu  et  parL 

278-  —  A  l'origine,  aucune  différence  ne  séparait  tes 
dettes  de  jeu  des  autres  obligations.  Ce  ne  fut  qu'au  im* 
siècle  qu'on  crut  devoir  apporter  quelques  restrictions  à  ce 
principe.  Apres  avoir,  tout  d'abord,  dispensé  l'héritier  de 
payer  les  dettes  de  jeu  contractées  par  son  auteur,  ou  alla 
jusqu'à  refuser  au  gagnant,  comme  actuellement  en  France, 
toute  action  en  justice  pour  se  faire  rembourser. 

11  en  était  de  même  du  pariC). 

279. — &)Droit  civil.  —  Dans  le  projet  de  Code  civil  pour 
l'empire  d'Allemagne,  le  législateur  s'est  inspiré  des  règles 
admises  en  France,  mais  en  les  formulant  d'une  façon  plus 
énergique.  Le  jeu  et  le  pari  ne  peuvent  engendrer  aucune 
obligation,  et  si,  sur  le  fondement  d'une  dette  de  cette 
nature,  le  débiteur  a  consenti  à  souscrire  une  promesse  ou 
une  reconnaissance  de  dette,  il  peut  se  refuser  à  l'exécutioD 
de  l'obligation.   . 

Toutefois,  l'exécution  du  contrat  a  un  caractère  définitif 
et  le  paiement  n'est  pas  sujet  à  répétition  (art.  664). 

280-  —  a)  Droit  pénal.  —  La  matière ,  au  point  de  Tue 
pénal,  est  régie,  pour  la  confédération  allemande,  parles 
dispositions  suivantes  : 

Art.  284  du  Code  pénal.  —  Celui  qui  fera  métier  de 
tenir  des  jeux  de  hasard  sera  puni  d'un  emprisonnemeut 

(1)  De  Schulte,  Du  droit  et  da  instilutiont  ia  VAUema0ne  [trad.  Haied 
Fournier),  p.  404  et  495. 
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de  deux  ans  aa  plus;  il  pourra,  en  outre,  être  condamné  à 
uDe  amende  de  200  à  2,000  thalers  et  à  la  priratioa  des 
droits  civiques. 

Si  le  coupable  est  étranger,  il  pourra,  par  mesure  de 
police  ,  être  expulsé  du  territoire  de  l'Empire. 

Art.  285.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  500  thalers  au 
plus  le  maître  d'un  local  destiné  à  des  réunions  publiques, 
qui  y  aura  toléré  desjeui  de  hasard,  ou  qui  aura  prêté  son 
concours  pour  dissimuler  l'existence  de  ces  jeux. 


281.  —  a)  Droit  civil.  —  Les  engagements  contractés 
relativement  à  une  loterie  non  autorisée  n'ont  aucune  va- 
leur légale.  Ces  contrats,  sont,  au  contraire,  obligatoires 
lorsque  la  loterie  a  été  approuvée  par  le  gouvernement 
(Article  665  du  projet  de  Code  civil). 

282.  —  b]  Droit  pénal.  —  Art.  286  du  Code  pénal.  — 
Celui  qui,  sans  permission  de  l'autorité,  aura  organisé  une 
loterie  publique  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  plus  ou  d'une  amende  de  1,000  thalers  au  plus. 

Est  assimilée  ans  loteries  d'argent  la  mise  en  loterie  pu- 
blique d'objets  mobiliers  ou  d'immeublesW. 

11.  États  AiiLEMAnDs. 
A.  —  Bavlâr«. 

283.  —  Une  loi  du  28  février  1880  a  introduit  une  dis- 
position additionnelle  dans  le  Code  pénal  de  police  du  26 
décembre  1871,  k  l'effet  de  punir  d'une  amende  de  1  à  150 
marks  ou  des  arrêts  :  1°  quiconque  vend  des  billets  d'une 
loterie  ou  d'une  entreprise  analogue  non  autorisée  en  Ba- 
vière, ou  recrute  des  souscripteurs;  2°  quiconque  annonce 

[1]  Annuaire  de  Ugislation  étrangère,  1872. 
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publiquement  l'ouverture  d'uoe  loterie  ou  d'une  eatreprise 
analogue  non  autorisée  en  Bavière ,  ou  met  ea  vente  des 
billets  ou  promesses  de  lois  d'une  loterie  quelconque,  ou 
engage  le  public  à  prendre  part  à  une  entreprise  de  ce 
genre. 

La  disposition  précédente  a  pris  le  n"  57  a,  dans  la  série 
des  articles  du  Gode  pénal  de  police  W. 

B.  —  BrAme. 

284.  —  Voy.  Loi  du  5  juillet  i887  sur  les  loteries  et  les 
jeux. 

C.  —  Pnuse. 

285.  —  Celui  qui  prend  des  billets  d'une  loterie  non 
prussienne  et  non  autorisée  en  Prusse,n'est  puni  que  d'une 
amende  pouvant  atteindre  600  marks,  tandis  que  celui  qui 
met  en  vente  de  tels  billets  ou  qui  sert  d'intermédiaire 
pour  les  vendre,  est  puni  d'une  amende  qui  peut  aller 
jusqu'à  1,500  marks. 

Le  seul  fait  de  publier  les  résultats  des  tirages  de  ces 
loteries  dans  un  journal  paraissant  en  Prusse,  est  puni 
d'une  amende  de  50  marks. 

Est  assimilée  aui  loteries  toute  mise  à  l'enjeu  de  meu- 
bles ou  d'immeubles  organisée  en  dehors  de  la  Prusse  (Loi 
du  29  juillet  1885}  (!). 


286.  —  L'article  1582  du  Code  civil  sason  permet 
expressément  d'opposer  l'exception  de  jeu  pour  les  mar- 
chés à  terme  devant  se  résoudre  par  le  paiement  des  diffé- 
rences. 

Il  en  est  ainsi  dans  la  plupart  des  autres  États  allemands. 

(1)  Annuaire  de  Ugitiation  étrangire  de  1881,  p.  150. 

[2]  Annuaire  ds  législation  étrangère,  1886,  p.  144,  trad.  Lyon-Ct». 
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§2. 
ANGLETERRE. 

1.  Jeu  et  pari. 


287.  —  Sous  Charles  II,  quiconque  pe 
IWres  au  jeu  était  dispensé  du  paiement,  e 
frappé  d'une  amende  triple  du  gain. 

La  reine  Anne  déclara  nuls  tous  engagt 
au  jeu,  et  attribua  le  quintuple  de  la  somi 
qui  dénonçait  les  délinquants. 

Il  était  défendu,  en  vertu  d'un  statut  < 
parier  plus  de  50  livres  aux  courses  de  ch 

Actuellement,  on  distingue,  comme  en 
prohibés  et  les  jeux  reconnus  par  la  loi 
utilité  au  point  de  vue  de  l'intérêt  publi< 
chevaux  sont  de  ce  nombre. 

Toute  obligatioa  contractée  pour  dette 
ainsi  que  toute  convention  consentie  poui 
ficacilé,  est  frappée  de  nullité  (8  et  9  ' 
§  i8).  Ainsi,  le  joueur  qui  dépose  de  1' 
mains  d'un  tiers  pour  assurer  le  paiemen 
jeu,  peut  reprendre  cet  argent  tant  qu'il 
au  gagnant  (1). 

Celui  qui  a  prêté  une  somme  d'argent 
devait  être  exposée  à  un  jeu  prohibé,  ni 
justice  le  remboursement  de  sa  dette;  mai 
ment  du  prêteur  de  bonne  foi  qui  ignorait 
la  somme  prêtée.  De  même,  il  est  perm 
somme  d'argent  pour  permettre  i  un  jo 
ane  dette  de  jeu  antérieurement  contractéi 

(1)  PawiU,  Le  droit  anglait  codi^,  p.  66. 
(S)  Eni6Bt  Lehr,  Le  droit  civil  anglait,  p.  533. 
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Toute  somme  inférieure  à  10  livres  sterling,  lorsqu'elle 
est  volootairemeat  payée,  n'est  pas  sujette  à  répétitioa.  Lia 
répétition  est  accordée,  au  contraire,  pour  toute  somme 
supérieure  à  ce  chiffre,  pour  peu  que  l'action  soit  intentée 
dans  les  trois  mois  par  le  gagnant  ('). 

Bien  que  les  courses  de  chevaux  soient  un  jeu  toléré,  il 
est  interdit  d'engager  des  paris  par  l'intermédiaire  des 
agences  de  paris  aui.  courses.  Aux  termes  de  l'article  S  de 
l'acte  de  1853,  toutes  sommes  déposées  entre  les  mains  des 
représentants  de  ces  agences  peuvent  être  judiciairement 
réclamées  par  les  déposants  i^). 

Mais  les  paris  directement  engagés  sur  les  jeux  autorisés 
sont  valables;  il  en  est  ainsi,  notamment,  des  paris  engagés 
sur  le  résultat  d'un  combat  entre  boxeurs  i^). 

B.  —  Droit  pénal, 

388.  —  La  tenue  d'une  maison  de  jeu  constitue  un 
délit  puai  d'un  emprisonnement  de  six  mois  avec  travaux 
forcés  W.  La.  police  peut  y  pénétrer  de  vive  force  et  incar- 
cérer ceux  qui  y  sont  rencontrés  (ss). 

Le  gérant  d'un  cercle  qui  ne  serait,  en  réalité,  qu'une 
maison  de  jeu ,  est  passible  d'une  amende  qui  peut  attein- 
dre 12,500  francs  W. 

Ceux  qui  jouent  ou  parient  à  un  jeu  de  hasard  sur  la 
voie  publique  ou  dans  un  lieu  public,  non  clos,  peuvent 
être  traités  comme  vagabonds  et  punis  comme  telsî''}. 

Il  est  interdit  aux  cultivateurs,  aux  artisans  et  aux 
hommes  de  service  à  gages,  de  pratiquer  tes  jeux  de  hasard 
en  quelque  endroit  que  ce  soit,  sous  peine  de  30  schillings 

(1)  Acte  9,  ohap.  13  at  U. 

(2)  Àtmuaire  de  Ugùlatitm  élrangére,  187S,  p.  14. 

(3)  La^a,  Droit  mgUiis ,  p.  2Ui. 
li)  Actes,  G.  IV,  chap.  114. 

(5)  Actes  8  et  3,  Vict.,  chap.  47. 

(6)  Pawitl,  loc.  dt. 

(7)  Acte  5,  G.  IV,  chap.  83. 
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ii2  CHAPITRE   H. 

Art.  6.  —  Aucune  des  dîspositioDS  du  présent  acte  De 
s'applique  aux  sommes  promises  ou  déposées  pour  être 
remises  au  gagnant  dans  une  course  ou  dans  un  exercice 
quelconque. 

Art.  7.  —  Tout  individu  ayant  fourni  aux  agences  de 
paris  une  publicité  par  des  affiches,  cartes,  avertissements 
quelconques,  sera  cité  devant  deux  juges  de  paix  et  con- 
damné à  une  amende  n'excédant  pas  trente  livres  et  aux 
frais.  En  cas  de  non-paiement  de  l'amende,  le  coupable 
subira  une  détention  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  deux 
mois.  La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être  appliquée 
immédiatement  par  le  tribunal ,  s'il  le  juge  à  propos. 

Art.  8.  —  Les  condamnations,  tant  à  l'amende  (fu'aai 
frais,  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  peuvent  donner 
lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

Art.  9.  —  Le  produit  des  amendes  est  partagé  par  moilié 
entre  le  dénonciateur  et  les  pauvres  de  la  paroisse  où  le 
délit  a  été  commis. 


Acte  de  1874,  pour  amender  l'acte  de  1853- 

Art.  4".  —  Le  présent  acte  et  l'acte  de  4853  sur  les 
paris  doivent  être  considérés  comme  ne  formant  qu'une 
seule  et  même  loi. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  entreront  en 
vigueur  à  partir  du  34  juillet  4874. 

Art.  3.  —  Tout  envoi,  toute  exhibition  ou  publication 
de  lettres,  circulaires,  télégrammes,  placards,  affiches  k  la 
main,  cartes,  avertissements  quelconques,  ayant  pour  but  : 

1*  D'indiquer  au  public  soit  les  individus  qui,  dans  le 
Royaume-Union  partout  ailleurs,  sont  prêts  à  fournir  des 
informations  ou  des  avis  relativement  à  des  paris  ou 
gageures,  ou  encore  relativement  à  tout  événement  aléa- 
toire, à  toute  éventualité  quelle  qu'elle  soit,  prévus  par 
l'acte  de  4853;  soit  les  individus  qui  se  livrent  pour  le 
compte  d'autrui  auxdits  paris  ou  gageures; 
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2*  D'amener  le  public  à  se  rendre  soit  dans  une  maison, 
agence,  chambre,  local,  soit  auprès  d'une  tierce  personne 
pour  obtenir  des  informations  ou  avis  dans  le  but  sus-in- 
diqué  ; 

3°  D'inviter  le  public  à  prendre  pari  k  des  paris  ou 
gageures,  rendra  celui  qui  aura  pratiqué  ou  facilité  les- 
dits  envois,  exhibitions  ou  publications,  passible  des  peines  - 
portées  par  l'article  7  de  la  loi  de  1853. 

Art.  4.  —  L'article  20  de  la  loi  de  1853  est  abrogé,  et 
cette  loi,  telle  qu'elle  est  amendée  par  le  présent  acte, 
s'étendra  à  l'Ecosse,  sauf  les  modifications  ci-après. 

Le  législateur  indique  ensuite  un  certain  nombre  de 
modifications  ayant  pour  but  de  mettre  les  dispositions  de 
l'acte  de  1833  et  du  présent  acte  d'accord  avec  les  règles 
de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  procédure  écossaises. 
C'est  ainsi  que  le  jugement  des  contraventions  aux  lois  sur 
les  paris  est  renvoyé  à  la  cour  du  sheriff  et  que  l'appel  des 
décisions  rendues  par  la  cour  du  sheriff  doit  être  porté 
devant  la  haute  cour  de  justice. 

m.  Loteries. 

290.  —  Tout  individu  qui  organise  une  loterie  sans  y 
être  autorisé  est  passible  d'une  amende  de  500  livres 
(acte  42,  G.  Il,  c.  119). 

Celui  qui  annonce  une  loterie  anglaise  ou  étrangère  non 
autorisée,  est  passible  d'une  amende  de  50  livres  (acte  6 
et  7  W.  IV,  c.  66). 

IV.  Marchés  à  terme. 

291.  —  En  principe,  l'exception  de  jeu  peut  être  oppo- 
sée quand  il  s'agit  de  marchés  à  terme  devant  se  résoudre 
par  le  paiement  des  différences.  Mais,  en  fait,  cette  excep- 
tion n'est  pas  admise  par  les  tribunaux  pour  les  marchés 
conclus  suivant  les  usages  du  Stoch-Exchange. 


tzedbïGoOglc 


CHAPimE  .1. 


§3. 
AUTRICHE. 


292.  —  Une  loi  du  30  juin  1878'a  eu  pour  objet  de  ré- 
primer les  abus  auxquels  pcuyeat  donner  lieu  les  ventes  de 
valeurs  à  lots  françaises  ou  étrangères ,  et  dans  lesquelles  le 
prix  est  déclaré  payable  par  fractions  successives.  Corame 
en  France,  il  est  interdit  de  séparer  le  titre  et  l'intérêt  qu'il 
procure,  du  droit  aux  lots. 

D'après  un  projet  déposé  en  189f ,  le  contrat  serait  an- 
nulé en  cas  de  lésion  de  moitié  au  préjudice  de  l'acheteur, 
si  celui-ci  n'est  pas  commerçant. 

293-  —  L'exception  de  jeu  ne  peut  être  invoquée  pour 
se  dispenser  d'exécuter  un  marché  à  terme  sur  les  valeurs, 
de  Bourse  bien  qu'il  doive  se  résoudre  par  le  paiement  d'une 
simple  différence,  à  la  condition  que  les  opérations  aient 
été  engagées  dans  le  local  public  de  la  bourse ,  et  à  l'heure 
fixée  pour  la  négociation  des  valeurs  cotées  (Loi  du  I" 
avril  1875,  art.  12  et  13). 

§4. 
BELGIQUE. 


294.  —  Les  articles  1964,  196S,  1966  et  1967  de  notre 
Gode  civil  français  sont  encore  en  vigueur  en  Belgique. 

296.  —  L'article  305  du  Code  pénal,  sur  la  tenue  des 
maisons  de  jeux  de  hasard ,  est  la  reproduction  à  peu  près 
textuelle  de  notre  article  410.  La  pénalité  seule  diSêre.  Les 
coupables  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  i 
six  mois,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  5,000  francs. 


D.nt.zedbïGoOglc 


LÉ6ISUTI0N  COMPARÉE.  44S 

Il  CD  est  de  même  de  l'article  557,  §5,  qui  reproduit 
dans  ses  alioéas,  les  arlides  475  et  477  de  notre  Code  pénal 
fraoçais. 

Le  fait  de  tricher  au  jeu  est  coasidéré,  en  Belgique, 
comme  une  escroquerie  puoie  des  peines  de  l'article  496 
du  Code  pénal.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  fait  de 
jouer ayec des  cartes  marquées  ou  préparées  à  l'avance!*)... 
alors  même  que  la  victime  de  l'escroquerie  aurait  elle- 
même  triché,  ou  qu'ayant  été  prévenue  des  manœuvres 
frauduleuses  de  son  adversaire,  elle  aurait  continué  le 
jeu  (2). 

Le  jeu  de  bonneteau  est  qualifié  comme  étant  par  lui- 
même  une  escroquerie  par  la  cour  de  Bruxelles  (3),  mais  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  (*)  et  un 
arrêt  de  Liège (*)  ont,  au  contraire,  décidé  que  le  jeu  de 
bonneteau  ,  s'il  peut  dégénérer  en  escroquerie  par  les  ma- 
nœuvres dont  il  est  susceptible,  n'est  pas  par  lui-même  un 
Jeu  constituant  nécessairement  une  escroquerie. 

II.  Paris  aux  courses. 

396.  —  Le  pari  à  la  poule  est  considéré  comme  consti- 
tuant une  loterie  qui  ne  peut  être  pratiquée  sans  autorisa- 
lion. 

Quantaupariàlacote,  ta  jurisprudence  présente,  en  Bel- 
gique, autant  d'incertitude  qu'elle  en  présentait  en  France 
avant  la  loi  du  2  juin  1891.  On  décide  cependant,  le  plus 
généralement,  qu'en  admettant  que  le  pari  aux  courses  ne 
soit  pas  par  lui-même  un  jeu  de  hasard  lorsqu'il  s'engage 
entre  propriétaires  de  chevaux  ou  entre  gens  possédant  des 
connaissances  spéciales  en  matière  de  sport,  il  en  est  au- 

(l)Gaiid,  28  décembre  1881  [Belgique  jwiiciaire,  1882.  1518]. 
{2)  Liège,  13  avril  {SSl[Pasiensiebelga,  p.  196]. 

(3)  22  ami  1884  [Pasicrisie,  1885,  p.  224]. 

(4)  i  avril  1885  [Pasicrisie,  p.  22*]. 

(5)  Ujuin  1888  [Pasicrisie,  p.  5tS]. 
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tremeot  lorsqu'il  est  pratiqué  par  des  geos  de  toute  con- 
dition. Od  en  conclut  qu'un  bookmaker  ou  ua  maître  de 
café,  qui  tient  une  agence  de  paris  à  la  cote,  commet  le 
délit  de  tenue  de  maison  de  jeu  de  hasard  <0 .;.  et  que,  s'il 
exerce  son  industrie  sur  la  voie  publique,  il  tombe  sous  le 
coup  de  l'article  5S7  du  Code  pénal  qui  iaterdit  de  prali> 
quer  les  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique  W. 

Mais,  dans  un  autre  sens,  un  certain  nombre  de  tribu- 
naux se  refusent  à  appliquer  aux  paris  sur  les  courses  de 
chevaux  les  prohibitions  du  Code  pénal  relativement  aux 
jeux  de  hasard  0). 

Malgré  ces  divergences  d'opinions,  les  auteurs  bel^s 
estiment  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  novembre 
1886,  précité,  doit  fixer  la  jurisprudence  sur  cette  ques- 
tion et  permet  d'affirmer  qu'en  Belgique  le  pari  à  la  cot« 
offert  au  public  de  toute  condition  doit  être  coasidéré 
comme  un  jeu  de  hasard. 

Il  en  est  de  même,  et  par  les  mêmes  raisons,  du  pari 
mutuel  W. 

(1)  Bruxelles ,  9  arrll  1B8S  [Journal  des  tribunaux,  p.  S27]  ;  —  i» 
mai  1885  [Pasicrisie,  p.  221];  —  27  mai  1885  [Ibid.];  —  Bruxelles,  8 
juin  1888  [Journal  des  tribunaux,  p.  811]. 

(2)  BruxelleB,  13  Juin  1885  [Pasicrisie,  p.  221].  —  Gand,  29  juillet 

1885  [Belgique  judiciaire,  p.  1534].  —  Bruxelles,  7  janvier  18B6  [Poîi- 
erisie,  p.  7];  —  2  juillet  1886  [Journal  des  tribunaux,  p.  907].  —  Cas- 
aalion,  8  novembre  1886  [Journal des  IriAunauj;, p.  13S7].  —  Bruxellas, 
38  juillet  1888  [Journal  des  tribunaux,  p.  984];  —  30  juillet  1888. 

(3]  Justice  de  Paix  de  Molenbeok-Saint-Jeaa ,  1"  mai  1885  [Journal 
des  tribunaux,  p.  GS6].  —  Justice  de  paix  d'Ixelles,  27  août  1883  [Posi- 
crisie,  p.  28i].  —  Bruxelles,  17  septembre  1883  [PasicrisU,  p.  338].  - 
Justice  de  pwx  d'Iielles,  19  mai  1886  [Posicriste,  p.  284];  —  26  mai 

1886  [Beigigue  judiciaire ,  p.  884].  —  Justice  de  paix  de  Holenbeck- 
Saint-Jean,  13  juillet  1688  [Journal  des  IriAunaux,  p.  966]. 

(4)  Pandectes  belges ,  V  Courus  de  chevaux. 
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III.  Loteries. 


297.  —  Les  articles  301,  302,  303  el  304  du  Code  pénal 
(Loi  du  3i  décembre  1851)  ont  pour  objet  de  réprimer  le 
fait  d'oi^aDiser  des  loteries  saas  autorisatioD.  Aux  termes 
de  l'article  301,  sont  réputées  loteries,  toutes  opérations 
offertes  au  public  et  destinées  à  procurer  un  gain  par  la 
voie  du  sort. 

Art.  302.  —  Les  auteurs,  entrepreneurs,  administra- 
teurs, préposés  ou  agent)  de  loteries  non  autorisées  léga- 
lement, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
i  trois  mois  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois 
mille  francs. 

Seront  confisqués  tes  objets  mobiliers  mis  en  loterie,  et 
ceux  qui  sont  employés  ou  destinés  à  son  service. 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  mis  en  loterie,  la  confisca- 
tion ne  sera  pas  prononcée;  elle  sera  remplacée  par  une 
amende  de  cent  francs  à  dix  mille  francs. 

Art.  303.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  mille 
francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  : 

Ceux  qui  auront  placé,  colporté  ou  distribué  des  billets 
de  loteries  non  autorisées, légalement. 

Ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  afBclies  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  auront  fait  connaître  l'exis- 
tence de  ces  loteries  ou  facilité  l'émission  de  leurs  billets. 

Dans  tous  les  cas,  les  billets,  ainsi  que  les  avis,  annonces 
DU  affiches,  seront  saisis  ou  anéantis. 

Art.  304.  —  Seront  exempts  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  crieurs  et  les  afficheurs  qui  auront  fait 
connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  les  billets 
ou  les  écrits  ci-dessus  mentionnés. 

298.  —  Est  assimilé  i  l'organisation  d'une  loterie  le 
fait  d'émettre  des  valeurs  à  lots  non  autorisées  W. 

(1)  Liège,  1«  mars  1888  [PasicrUie,  1888.2.188]. 
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IV.  Marchés  à  terme. 


299.  —  Les  opérations  de  Bourse  qui  ont  coosisté  en 
marchés  à  terme  destiaés,  dans  la  commune  iateation  des 
parties,  à  se  liquider  par  te  paiement  de  différeaces  et  oat 
été  de  simples  spéculations  sur  la  hausse  ou  ta  baisse, 
sont  réputées  jeux  de  bourse  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucune  action  en  justice,  alors  même  qu'elles  ont  eu  lieu 
dans  un  pays  où,  comme  en  France,  la  légalité  des  marchés 
à  terme  est  reconnue  (<). 

'§5.      ■ 
BRÉSIL. 

300.  —  Une  loi  de  i860  prohibe  les  loteries.  Les  lois 
des  30  octobre  1882  et  3  septembre  1884  iulerdiseat  d'une 
façon  absolue  la  distribution  des  billets  de  loteries  étrao- 
gères. 

Pour  pouvoir  fonctionner  valablement,  les  loteries  orga- 
nisées au  Brésil  doivent  avoir  pour  objet  de  créer  des  res- 
sources à  des  établissements  publics  ou  de  bienfaisance, 
et  avoir  été  autorisées  par  le  pouvoir  ceotral.  Les  loteries 
autorisées  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer 
ont  été  réglementées  par  décrets  des  16  décembre  1889, 
22  mars  et  30  décembre  1890  (^). 

(1)  Bruxelles,  IQuoTembre  IB90  [Journal  du  droit  international priri, 
1893,  p.  226];  ~  29  mars  (891  [Jurisprudence  du  port  d'Anvers.  1891, 
p.  1S6].  —  Sic,  Bsstiné,  Code  de  la  Bourse ,  p.  117  et  suir.  ~  Contrà. 
BruxelleB,  23  avril  1801  [Journal  du  droit  tntemalûmal  privé,  1893, 
p.  223]. 

La  chambre  de  commerce  d'Anvers,  frappée  des  ioconvéDients  que  pré- 
sente ce  Byaième  dana  leB  rapporU  de  la  Bourse  de  Paris  et  de  la  Boursa 
de  Bruxelles,  élabore  en  ce  momeaL(1893)uD  projet  de  loi  en  vue  de  fain 
cesEer  cette  anlinomie. 

(2)  Àtmuairede  légùlalùm  étrangère,  de  1890,  p.  1001,  et  de  1891,  p.  893. 
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d'une  descente  de  police  peut  être  requise  de  témoigner  eo 
justice  sur  les  faits  relatiTs  au  jeu  illicite.  Ceui  qui  dévoi- 
lent légalement  et  en  toute  sincérité  les  faits  parvenus  à 
leur  connaissance  reçoivent  du  juge  devant  lequel  l'en- 
quête a  eu  lieu  un  cerlilicat  qui  les  met  personnellement 
à  l'abri  des  poursuites  en  ce  qui  concerne  les  faits  incri- 
minés (49  Vict.,  ch.  158,  art.  9  et  10). 

Au  contraire,  tout  individu  qui  entrave  par  un  procédé 
quelconque  l'exercice  du  droit  de  police  dans  les  circons- 
tances qui  viennent  d'être  indiquées,  et  s'oppose  àla  des- 
cente de  police  ou  la  retarde  par  ses  manœuvres  est  puni, 
comme  complice,  d'une  amende  de  100  piastres  au  plus  el 
d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  de 
six  mois  au  plus  (art.  7). 

II.  Jeux  pratiques  publiquement. 

302.  —  Quiconque,  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer 
ou  un  bateau  à  vapeur  servant  de  voie  de  transport  pu- 
blique pour  les  voyageurs,  obtient  la  remise  d'une  somme 
d'argent  ou  de  toute  autre  «valeur  mobilière  ou  immobilière 
au  moyen  de  jeux  de  caries,  de  dés,  ou  de  tout  autre  ins- 
trument de  jeu.  est  passible  d'un  emprisonnement  d'un  an 
au  moins  (49  Vict.,  ch.  160,  art.  1"). 

La  tentative  de  ce  délit  est  punie  des  mêmes  peines 
{Ibid.). 

Tout  conducteur,  capitaine  ou  officier  supérieur  diri- 
geant un  bateau  à  vapeur  ou  un  train  de  voyageurs,  et  tout 
commis  ou  employé  à  ce  autorisé,  doivent  arrêter,  avec  ou 
sans  mandat,  les  personnes  qu'ils  ont  des  raisons  sérieuses 
de  soupçonner  d'avoir  commis  cette  infraction,  les  conduire 
devant  les  juges  de  paix  ou  porter  plainte  contre  elles,  sous 
peine  d'une  amende  de  20  à  100  piastres  à  la  charge  du 
conducteur  ou  capitaine  qui  manque  à  ce  devoir  (art.  3). 

La  même  peine  est  infligée  à  toute  compagnie  ou  per- 
sonne possédant  ou  exploitant  un  wagon  de  chemin  de  fer 
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OU  ua  bateau  à  vapeur,  et  qui  néglige  d'y  afficher 
sentes  dispositions  (art.  6). 

III.  Paris. 

303.  —  Tout  individu  qui  emploie  ou  perme 
ment  que  quelque  partie  d'un  local  placé  sous  son 
serve  à  inscrire  ou  enregistrer  des  paris  ou  gageui 
vendre  des  poules;  —  qui  garde,  expose  ou  em[ 
permet  sciemment  de  garder,  exposer  on  emplo 
quelque  partie  d'un  local  placé  sous  son  contrôle 
invention  ou  quelque  appareil  destiné  à  inscrire 
gistrer  un  pari  ou  une  gageure,  ou  la  vente  d'un 

—  qui  est  le  gardien  ou  dépositaire  des  paris  ■ 

—  qui  les  inscrit  ou  enregistre ,  est  puni  d'une  am 
ne  peut  excéder  1,000  piastres  et  d'un  emprisonnei 
ne  peut  excéder  un  an. 

Ces  dispositions,  applicables  aux  paris  sur  le 
d'une  élection,  ou  d'une  course,  ou  de  tout  autre 
d'habileté,  ne  le  sont  pas  aux  paris  qui  doivent  èl 
au  vainqueur  lui-même,  dans  quelque  course ,  jeu 
cice  autorisé,  ou  au  propriétaire  d'un  cheval  eng 
une  course. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  non  plus  aux  paris 
entre  particuliers  {49  Vict.,  ch.  159,  art.  9). 

IV.  Loterie. 
A.  —  LëglBlalloQ  fédérale. 

304.  —  Toute  mise  en  loterie  d'un  objet  mo! 
d'une  propriété  immobilière  est  punie  d'une  amen 
piastres.  Il  en  est  de  même  du  fait  de  prendre  ou 
voir  des  billets  de  loterie.  Toute  acquisition  ainsi 
la  voie  du  tirage  au  sort,  hormis  le  cas  de  parla 
copropriétaires  indivis,  est  frappée  de  nullité,  et  l'i 
en  loterie  peut  être  confisqué  au  proUt  de  quiconqi 
la  demande  par  action  ou  dénonciation. 
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Ces  dispositioDs  s'appliquent  aus  loteries  étrangères. 

Mais  elles  ne  s'appliquent  ni  aux  Tentes  de  charité  auto- 
risées,  à  la  condition  que  les  objets  mis  en  loterie  n'aieot 
pas  une  valeur  supérieure  à  50  piastres...,  ni  à  la  distri- 
bution par  la  voie  du  sort,  entre  les  membres  d'une  société 
coDstituée  en  vue  d'encourager  les  arts ,  des  peintures,  des- 
sins ou  objets  dort  produits  par  le  travail  de  ses  membres 
ou  publiés  par  la  société  et  sous  sa  direction  (49  Vict.,  ch. 
I!i9.  art.  2  à  8). 

Le  maître  général  des  postes  a  le  droit  d'empècber  l'ex- 
pédition et  la  distribution  des  circulaires  ajaot  pour  objet 
d'annoncer  les  loteries  (acte  de  1878  pour  amender  l'acte 
du  bureau  des  postes  de  1875). 

B.  —  Lâglslatton  dd  Qa«bec 

a)  Au  point  de  vue  clvU. 

305.  —  Les  ventes,  prêts  ou  échanges  de  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilières  au  moyen  de  loteries  ou  autres 
modes  dépendant  du  sort  et  du  hasard  sont  nuls.  Exception 
est  faite  pour  les  partages  entre  propriétaires  indivis  (Sta- 
tuts révisés  de  Québec,  1888,  art.  2912  et  2914). 

b)  Au  point  de  tu«  pbnal. 

306.  —  Quiconque  annonce  une  loterie,  y  aide  ou  y 
contribue,  offre  des  billets  de  loterie,  accepte  un  lot  ou 
prend  ua  billet,  encourt  une  amende  de  20  piastres  pour 
chaque  contravention,  amende  payée,  moitié  au  dénoncia- 
teur, moitié  au  profit  du  trésor  de  ia  municipalité  daDS  h 
ressort  de  laquelle  a  été  commise  l'infractiou.  —  A  défaut 
du  paiement  de  t'amende,  le  délinquant  peut  être  incar- 
céré pendant  trois  mois  (art.  2915  è  2917). 

Exception  est  faite  en  faveur  des  loteries  autorisées  dans 
uo  but  de  charité,  pourvu  que  les  lots  ne  dépassent  pas  U 
valeur  de  SO  piastres;  —  ou  dans  le  but  d'aider  à  la  coos- 
tructîon  ou  au  paiement  des  dettes  d'une  église,  chapelle 
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mité,  les  premiers  étant  les  jeux  de  forluDe,  de  chance  ou 
de  hasard,  les  seconds  ceux  qui  contribuent  à  développée 
les  forces  physiques. 

Celui  qui  s'engage  dans  un  jeu  de  la  première  catégorie 
n'est  pas  ohligé  civilement  ;  il  en  est  autrement  de  celui 
qui  s'engage  dans  un  jeu  autorisé,  sauTà  réduire  le  mon- 
tant de  la  dette  si  elle  excède  la  somme  que  peut  raisonna- 
blement compromettre  au  jeu  un  bon  père  de  famille  [art. 
1798  à  1801  du  Code  de  1889}. 

Les  mêmes  dispositions  régissent  le  pari.  Il  est  lui-même 
autorisé  ou  prohibé,  et  par  suite  oblige,  ou  non,  celui  qui 
l'a  fait,  suivant  qu'il  s'applique  à  un  jeu  autorisé  ou 
prohibé  d'après  les  distinctions  que  nous  venons  de  faire 
(Article  179  du  même  Code). 

B.  —  An  point  de  vue  pénal. 

309.  —  Il  est  interdit,  sous  peine  d'amende  et  d'empri- 
sonnement, de  tenir  dt^s  maisons  de  jeux  de  hasard  ou  de 
les  fréquenter  habituellement  pour  s'y  livrer  au  jeu. 

L'argent  et  les  effets  exposés  au  jeu,  les  meubles  de 
l'habitation  et  instruments  de  jeux  sont  saisis. 

Ceux  qui  trichent  au  jeu  sont  punis  des  peines  de  l'escro- 
querie (Code  pénal  de  1870). 

11.  Loterie. 

310.  —  Les  entrepreneurs  et  distributeurs  de  billets  de 
loteries  non  autorisées  sont  assimilés  aux  maîtres  des  mai- 
sons de  jeux  et  punis  des  mêmes  peines. 

Les  objets  et  instruments  destinés  h  la  loterie  sont  con- 
fisqués [Code  pénal  de  1870). 

III.  Marchés  à  terme. 

311.  —  Les  opérations  faites  en  Bourse  peuvent  l'être 
au  comptant  ou  à  terme ,  fermes  ou  à  volonté ,  avec  ou  sans 
primes,  à  la  condition  d'énoncer,  au  moment  de  chaque 
opération,  les  conditions  stipulées. 
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Ces  opéralioQs  engendrent  des  actions  et 
lîoas  dont  l'exécutioD  peut  être  poursuivie  de 
buûauit  (Article  75  du  Code  de  commerce  de  i 


ÉTATS-UNIS. 

312.  —  La  réglementation  du  jeu  et  du 
dans  les  pouvoirs  de  polie»  de  chacun  des  Etat 
fédération, 

313.  —  I.  Colombie.  —  Les  établissementî 
hasard  sont  interdits  par  la  loi  du  31  janvie 
loteries  sont  régies  par  la  loi  98,  du  14  novemb 

314.  —  U.  11  est  interdit  dans  les  villes  de  ' 
et  de  Georgetovrn,  sous  peine  d'amende  et  d'( 
ment,  d'engager  des  paris,  de  faire  la  cote  ou 
des  poules  sur  les  résultats  des  courses  de  c 
courses  nautiques,  des  élections,  ou  de  lutl 
ques  (Loi  du  26  avril  1888,  chap.  204)  W. 

315.  —  m.  Géorgie.  —  La  loterie  et  la  veni 
de  loterie  sont  interdites  (CoDstitution  du  S  septe 

316.  —  IV.  Lonisiane.  —  L'article  172  de 
tion  de  1879  avait  déclaré  en  principe  que  le 
mal  (o  vice),  et  renvoyé  à  l'assemblée  général 
faire  des  lois  pour  en  poursuivre  la  suppression 
de  la  session  1879  abolit  en  conséquence  la  l 
qu'uue  loi  de  4868  avait  autorisée,  défend  Vi 
vente  de  tout  billet  de  loterie,  quels  qu'en  soii 
la  nature.  «Les  délinquants  pourront  être  con< 
emprisonnement  de  60  jours  au  maximum,  à  1' 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1889,  p.  929. 
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qu'à  concurrence  de  100  dollars,  ou  aux  deux  peines,  à  la 
discrélion  de  la  cour.  La  moitié  de  l'amende  sera  allouée 
au  dénonciateur,  l'autre  moitié  à  la  ville  ou  à  la  paroisse 
sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit  aura  été  commis  m  C). 
Malgré  cette  interdiction.  la  société  qui,  en  1868,  aTaitété 
investie  du  monopole  de  l'exploitation  de  la  loterie  a  con- 
tinué, en  fait,  ses  opérations,  et  a  même  otTert,  en  1890, 
une  subvention  de  1,230,000  dollars  au  prolît  de  l'État  en 
échange  du  renouvellement  de  son  ancienne  concessioD. 
Loin  d'accueillir  cette  proposition,  le  gouvernement,  en  vue 
d'assurer  avec  plus  d'efficacité  le  respect  de  la  loi  prohibi- 
tive de  1879,  demanda  de  nouvelles  armes.  En  vertu  de  la 
loi  du  19  septembre  1890,  toutes  les  correspondances  rela- 
tives à  la  loterie,  lettres,  cartes  postales,  circulaires,  man- 
dats, billets,  chèques,  etc.,  transportés  par  ia  voie  de  la 
poste,  peuvent  être  saisis  et  renvoyés  à  l'expéditeur.  Le 
dépôt  et  l'envoi  sont  eux-mêmes  punis  d'amende  et  d'em- 
prisonnement. Cette  loi,  attaquée  comme  inconstitutiou- 
nelle,  a  été  déclarée  exécutoire  par  arrêt  du  1"  février  1892. 

317.  —  V.  HaSBachaeetts.  —  Toute  personne  qui  tient 
une  agence  de  pari  dans  une  maison  privée  ou  dans  un  lien 
public,  en  vue  de  recevoir  des  paris  ou  gageures  sur  l'issue 
d'une  lutte  d'adresse  ou  de  vitesse,  ou  sur  le  résultat  d'uo 
jeu  ou  d'une  élection  ;  toute  personne  qui  met,  en  connais- 
sance de  cause,  un  local  lui  appartenant  à  la  disposition  de 
l'agence,  ou  qui  reçoit  en  dépôt  les  sommes  provenant  des 
paris  ou  gageures,  ou  qui  note  les  paris,  est  punie  d'un 
emprisonnement  qui  peut  être  d'un  an  et  d'une  amende 
qui  peut  atteindre  2,000  dollars  (acte  163  de  1878). 

318.  —  Aucun  cercle  (club)  ne  peut  être  ouvert  sans 
autorisation.  Une  enquête  est  ouverte  sur  le  hut  de  l'is^y- 
ciation.  L'autorisation  est  refusée  si  quelqu'un  de  ses  mem- 

(I)  Annuairede  lëgistalioti  élratigéredv  I86J,  p.  677. 


D.nt.zedbïGoOglc 


■■?wppp'»^-=" 


lËeiSLAtlON  COMPAHÉE.  4S7 

bres  a  été  précédemment  compromis  dans  des  poursuites 
pour  jeux  prohibés;  elle  peut  être  retirée  s'il  est  prouvé 
que  le  cercle  sert  à  déguiser  l'exercice  de  jeux  interdits 
(L.  23  juin  1890)  (0. 

319.  —  VI.  Missouri.  —  L'industrie  des  bookmakers 
est  déclarée  illicite  et  prohibée  (acte  du  I*'  avril  1891). 

Cet  acte,  dont  la  légalité  avait  été  contestée,  a  été  jugé 
iégal,  obligatoire  et  pris  en  conformité  des  lois  constitu- 
tionoelles  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  Missouri,  en 
date  du  16  novembre  1891  (*). 

§10. 
GRËGE. 

320.  —  Les  loteries  sont  interdites;  une  loterie  ne  peut 
être  autorisée  que  par  une  loi  spéciale  {Loi  du  30  décem- 
bre 1887)  m. 

§11. 
HONGRIE. 

I.  Maisons  de  jeux  de  hasard 

321.  —  La  tenue  des  maisons  de  jeui  de  hasard  est 
réprouvée  par  les  articles  87  et  suivants  du  Code  péoal  de 
1878  (traduction  Martinet  et  P.  Dareste)  : 

Art.  87.  —  Celui  qui  tient  en  public  ou  dans  un  lieu 
accessible  au  public,  une  entreprise  de  jeux  de  hasard ,  et 
celui  qui  aide  l'eatrepreneur  dans  l'exploitation  d'un  jeu 
de  hasard,  seront  punis  de  deux  mois  d'arrêts  el  de  trois 
cents  florins  d'amende  au  maximum. 


(1)  Annuaire  de  UgUlatUm  étrangère,  1891,  p.  823. 

{%  Albany  law  Journal,  87  février  1892. 

(3)  Annuaire  de  légùlation  étrangère,  1889,  p.  880. 
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On  doit  considérer  comme  accessible  au  public  même 
une  habitation  privée  dans  laquelle  toute  personne  est 
admise,  avec  ou  sans  introducteur,  pour  prendre  part  au 
jeu  de  hasard. 

Art.  88.  —  Celui  qui,  dans  un  des  lieui  déterminés  à 
l'article  87,  prend  pari  à  un  jeu  de  hasard,  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  florins  au  maximum. 

Art.  89.  —  Sera  puni  des  peines  prévues  à  l'article  87 
tout  aubergiste,  hôtelier,  maître  de  café  ou  cabaretier  qui 
loue  un  local  pour  l'exploitation  d'un  jeu  de  hasard,  ou 
qui  le  prête  à  cet  effet. 

Si  les  personnes  ci-dessus  mentionnées  ont  été  condam- 
nées deux  fois  déjà  pour  la  contravention  prévue  au  pré- 
sent article ,  et  que  deux  années  ne  se  soient  pas  écoulées 
depuis  que  la  dernière  peine  a  été  subie,  il  peut  aussi  leur 
être  fait  défense ,  dans  les  termes  de  l'article  91  de  k  loi 
VIII  de  1872,  d'exercer  la  profession  d'aubergiste,  hôtelier, 
cabaretier  ou  cafetier. 

La  durée  de  cette  prohibition  sera  d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus. 

Art.  90.  —  Dans  les  cas  prévus  dans  ce  chapitre,  l'argent 
servant  d'enjeu  sera  toujours  confisqué ,  ainsi  que  tous  les 
instruments  qui  servent  au  jeu  de  hasard  ou  qui  sont 
employés  &  ce  but. 

Art.  91.  —  Sera  considéré  comme  jeu  de  hasard  tout 
jeu  dans  lequel  le  gain  et  la  perte  dépendent  exclusivement 
du  hasard. 

II.  Loteries.  —  Valeurs  à  lots. 

322.  —  Les  loteries  privées  sont  prohibées  et  les  orga- 
nisateurs punis  des  mêmes  peines  que  les  organisateurs  de 
jeux  de  hasard  ;  mais  la  loterie  de  l'État  ou  toute  autre  lo- 
terie organisée  avec  la  permission  de  l'autorité  n'est  pas 
considérée  comme  un  jeu  de  hasard  tombant  sous  l'appli- 
cation des  articles  précédents  (article  91). 
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323.  —  Aux  termes  dela]oides24mai-S  juÏD  1883(0,  la 
vente  à  crédit  des  valeurs  à  lots  est  soumise  à  un  contrôle 
rïgoureuK,  qui  va  jusqu'à  imposer  auï  banquiers  qui  se  li- 
Trent  à  ces  sortes  d'opérations  une  déclaratioo  préalable  et 
une  comptabilité  spéciale.  Le  contrat  est  déclaré  nul  si,  à  un 
moment  quelconque,  le  prix  de  vente  excède  de  15  p.  0/0 
le  cours  orficiel.  —  Si  le  contrat  autorise  le  vendeur  à  exé- 
cuter l'acheteur  en  bourse,  et  si  le  litre  a  été  vendu  pour  un 
prix  supérieur  à  la  somme  qui  restait  due,  le  vendeur  est 
tenu  d'en  faire  compte  4  l'acheteur,  tandis  que  celui-ci  est 
libéré  envers  le  vendeur,  quel  qu'ait  été  le  prix  atteint  par 
le  titre  à  la  Bourse,  alors  même  qu'il  aurait  été  inférieur 
à  la  dette  de  l'acheteur  envers  le  vendeur.  —  Le  tout  sous 
peine  d'une  amende  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois. 


,12. 


I.  Jeu. 

A.  —  Aa  point  de  vue  dvU. 
324.  —  Les  articles  1802  à  1804  du  Gode  civil  italien 
sont  la  reproduction  presque  lextuelle  de  nos  articles  1965 
à  1967.  Néanmoins,  l'article  1804  déclare  expressément 
que  le  perdant,  s'il  est  mineur,  interdit  ou  pourvu  d'un 
curateur,  peut  répéter  les  dettes  de  jeu  qu'il  aurait  acquit- 
tées, alors  même  qu'il  les  aurait  volontairement  payées. 

B.  —  Ad  point  de  vue  pénal. 

32Q.  —  Art.  484  du  Code  pénal  (traduction  Jules  La- 
cointa).  —  Quiconque,  dans  un  lieu  public,  tient  un  jeu 
de  hasard  ou  procure  le  local  nécessaire,  est  puni  de  l'arrêt 
d'un  mois  au  plus,  qui  peut  être  porté  à  deux  mois  au  cas 
de  récidive  de  la  même  infraction,  et  d'une  amende  de  cent 
lires  au  moins. 

(1)  Cngarn-Gesetz.  Lsndesgesck  Samm  luDg,II883,  p.  298. 
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L'arrêt  est  d'ua  à  deux  mois  et  peut  être  porté  à  deux 
mois,  au  cas  de  récidive  de  la  même  infraction  : 

1'  Si  te  fait  est  habituel  ; 

2*  Si  celui  qui  tleatlejeu  est  directeur  de  rétablissement 
public  où  la  contrayentîon  est  commise,  auquel  cas  on 
ajoute  la  suspension  de  l'exercice  de  la  profession  ou  du 
métier  pendant  un  mois  au  plus. 

Art.  485.  —  Quiconque,  sans  avoir  participé  à  la  contra- 
vention prévue  à  l'article  précédent,  est  surpris,  pendant 
qu'il  prend  part  dans  un  lieu,  soit  public,  soit  ouvert  au 
public,  à  un  jeu  de  hasard,  est  puai  d'une  amende  qui 
peut  atteindre  cinq  cents  lires. 

Art.  486.  —  Dans  tous  les  cas  de  contravention  de  jeu 
de  hasard ,  l'aident  mis  comme  enjeu  et  les  meubles  ou 
objets  employés  pour  le  jeu  ou  y  servant  sont  confisqués. 

Art.  487.  —  Pour  l'application  de  la  loi  pénale,  on  con- 
sidère comme  jeux  de  hasard  ceux  dans  lesquels  le  gain 
ou  la  perte,  dans  un  but  de  lucre,  dépend  entièrement  ou 
presque  entièrement  du  hasard. 

Relativement  aux  contraventions  prévues  dans  les  arti- 
cles précédents ,  on  considère  comme  ouverts  au  public  les 
lieux  de  réunion  privée  oii  l'on  exige  une  indemnité,  peur 
l'usage  du  mobilier  servant  aux  jeux  ou  pour  la  facilité  de 
jouer,  même  sans  prix,  si  ces  lieux  sont  accessibles  à 
quelque  personne  que  ce  soit  dans  le  but  de  jouer. 

IL  Marchés  à  terme. 

326.  —  En  vertu  de  la  loi  du  13  septembre  1876,  les 
opérations  de  bourse,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  le  paie- 
ment de  simples  différences,  ne  sont  susceptibles  d'une 
action  en  justice  que  si  elles. ont  été  passées  suivant  les 
formes  et  avec  les  garanties  que  cette  loi  détermine  ('). 

L'exception  de  jeu  doit  être  admise,  notamment,  lorsque 

[I]  Cus.,  Turin,  22  août  1878. —  Rome,  5  mars  1883.  —  Gêaes.SO 
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les  opérations  engagées  sont  en  trop  grande  disproportion 
avec  les  ressources  des  parties  (i). 

§13.- 
JAPON. 

I.  Jeaetparl. 

A.  —  Au  polot  de  vue  civil. 

327.  —  Le  récent  Code  civil  du  Japon,  de  1890,  con- 
tient des  dispositions  analogues  à  celles  du  Code  civil  fran- 
çais. 

Comme  en  France,  on  distingue  les  jeux  propres  k  déve- 
lopper les  forces  physiques  ou  l'adresse,  des  autres  jeux.  Les 
premiers  peuvent  seuls,  à  l'eiclusion  des  autres,  engendrer 
une  obligation  susceptible  d'exécution  forcée,  sauf  réduc- 
tion si  la  somme  engagée  parait  excessive. 

Lorsque  le  jeu ,  par  sa  nature ,  ne  peut  être  l'objet  d'une 
action  en  justice,  ta  reconnaissance  de  dette,  le  cautionne- 
ment et  même  la  novalion  qui  aurait  pu  modifier  le  carac- 
tère de  la  dette  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Toutefois,  le  débiteur  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volon- 
tairement payé,  pour  peu  qu'il  ait  eu  la  capacité  juridique 
de  le  faire,  et  qu'il  n'ait  usé  ni  de  dol,  ni  de  supercherie. 
Le  pari  participe  de  la  nature  du  jeu  auquel  il  s'appli- 
que :  autorisé  si  le  jeu  est  lui-même  placé  dans  la  catégorie 
des  jeux  permis,  il  est  prohibé  au  cas  contraire.  Si  le  pari 
s'applique  à  un  jeu  permis  ,  il  n'est  valable  qu'entre  per- 
sonnes prenant  personnellement  part  au  jeu.  Engagé  entre 
personnes  étrangères  au  jeu,  il  n'est  pourvu  d'aucune 
action  en  justice. 

jaoT.  1866.  —  AncAoe,  2  férriar  I8S8.  —  Cass.,  Rome,  28  janvier  1889. 
—  Cass.,  Rome,  10  février  ISOO  [Joamai  du  droit  inUmalùmal  priva, 
189I.20S] 
(<)  Vidari,  Corlo  di  diriuo  commerciale,  t.  i,  p.  441  et  suiv. 
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L'eicpption  de  Dullité,  lorsqu'elle  peut  être  proposée, 
est  valablemeat  suppléée  d'office  par  les  juges. 

B.  —  Ad  point  de  vue  pénaL 

328.  —  La  tenue  des  jeux  de  hasard  dans  ud  lieu 
public ,  et  même  dans  sa  propre  maison ,  en  vue  d  en  tirer 
un  profit  personne] ,  est  punie  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende (Articles  260  et  suivants  du  Code  pénal). 

il.  Loteries. 

329.  —  Les  loteries  non  autorisées  sont  assimilées  aui 
jeux  et  aux  paris  dépourvus  d'action. 

Le  fait  d'organiser  une  loterie  publique  ou  d'avoir  parti- 
cipé au  placement  des  billets  est  puni  des  mêmes  peines 
que  la  tenue  des  jeux  de  hasard. 

III.  Marchés  à  terme. 

330.  —  Sont  également  dépourvus  d'action  en  justice 
les  marchés  à  terme  sur  les  valeurs  lorsque  les  parties 
n'avaient  pas  l'iotention  de  prendre  livraison  des  litres  ni 
d'en  pajer  la  valeur,  mais  qu'elles  entendaient  régler  l'o- 
pération par  le  paiement  des  différences  Ct. 

§  ii. 
LUXEMBOURG  (GRAND-DUCHÉ  DE) . 

331.  —  Le  fait  d'organiser  une  loterie  non  autorisée 
constitue  un  délit  puni  par  les  articles  301  à  304  du  Code 
pénal. 

Les  conditions  de  l'autorisation  sont  énumérées  dans  une 
loi  du  15  février  1882,  ainsi  conçue  : 
Art.  l".  —  Sont  considérées  comme  autorisées  légale- 

(l)V.Bois8oaade,  Code  civil  du  Japon ,  édition  de  1891,  t.  III,  p.  634 
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ment  et,  comme  telles,  exceptées  des  disposittODs  des  arti- 
cles 302  et  303  du  Code  pénal  : 

1*  Les  loteries  eiclusivement  destiaées  à  des  actes  de 
piété  ou  de  bienfaisance,  à  l'encouragement  de  l'industrie 
ou  des  arts  ou  à  tout  autre  but  d'utilité  publique,  lors- 
qu'elles auront  été  autorisées  : 

Par  le  conseil  communal,  si  l'émission  des  billets  n'est 
faite  et  annoncée  que  dans  la  commune  et  n'est  publiée 
que  dans  les  journaux  qui  s'y  impriment; 

Par  le  gouvernement,  si  l'émission  des  billets  est  faite 
et  annoncée  ou  publiée  dans  plus  d'une  commune  ou  si  la 
valeur  des  billets  à  émettre  dépasse  la  somme  de  SOO 
florioa. 

2°  Les  opérations  financières  faites  avec  primes  ou  rem- 
boursables par  la  voie  du  sort,  lorsque  l'émission  ou  la 
vente  des  titres  relatifs  à  ces  opérations  aura  été  autorisée 
par  le  Gouvernement. 

Arl.  2.  —  Les  disposilioDs  qui  précèdent  cessent  d'avoir 
lears  effets,  si  les  loteries  s'étendent  au  delà  des  limites 
dans  lesquelles  elles  ont  été  autorisées. 

Les  contrevenants  seront  punis,  selon  les  cas,  des  peines 
prévues  par  les  articles  302  et  303  du  Code  pénal  (*1. 

§15. 
PAYS-BAS. 

332.  —  Les  articles  1825  à  182R  du  Code  civil  néer- 
landais sont  la  reproduction ,  pour  ainsi  dire  textuelle,  des 
articles  1966  et  suivants  du  Code  civil  français.  Toutefois, 
l'article  1827  y  ajoute  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle  il  ne  peut  être  dérogé,  par  une  novatton  de  la 
créance,  aux  règles  posées  par  le  Code  sur  l'irrecevabilité 
de  l'action  en  justice  en  ce  qui  concerne  les  dettes  de  jeu. 

(1)  Annuaire  de  Ugiilation  étrangire ,  1S83,  p.  769. 
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I.  Jeu  et  pari. 

333.  —  Quiconque  est  trouvé  jouaot  à  uq  jeu  «  de  for- 
«  tune  ou  de  hasard  »  est  puoi,  la  première  fois,  de  répri- 
mande, et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende,  proportioD- 
nelle  à  sou  revenu,  de  quinze  jours  à  un  moist*);  celui  qui 
joue  un  semblable  jeu  avec  un  mineur,  ou  qui  eicite  uq 
mineur  à  jouer,  encourt  sk  mois  de  prison  et  1  franc 
d'amende  (art.  265,  266)  (s). 

H,  Loteries. 

334.  —  Est  prohibée  toute  loterie  non  autorisée  par  la 
loi;  le  gouvernement  peut  perraellre  les  loteries  d'objt^ts 
mobiliers  ou  de  numéraire  destinées  exclusivement  à  des 
actes  de  bienfaisance  ou  à  la  protection  des  arts  (art.  270, 
272)  (3). 

III.  Marchés  à  terme. 

33B-  —  Quiconque  promet  de  vendre  ou  de  livrer  des 
titres  de  rentes  nationales  ou  étrangères  ou  d'établissements 
publics  ou  de  compagnies  anonymes,  sans  pouvoir  justifier 
qu'il  les  possédait  au  moment  du  contrat  ou  devait  les  pos- 
séder lors  de  la  livraison ,  est  puni  de  quinze  jours  à  six 
mois  de  prison  et  d'amende;  l'acheteur  encourt  la  moitié 
des  mêmes  peines,  s'il  avait  connaissance  de  ces  circons- 
tances {art.  273)  (*). 

(<)  Ce  qui  veut  dire  d'une  Amende  égale  a.a  revenu  du  condBmDé 
pendant  quinze  jours  à  un  mois. 

(S)  Ernest  Lehr,  Étude  sur  le  Code  pétuil  portugais  du  46  septembrt 
i886  [Revue  du  droit  vUemaliOTial,  l.  20,  i'  livraison}  et  tirage  à  put, 
p.  28. 

(3)  Eroest  Lehr,  toc.  cit. 

(4)  Ernest  Lehr,  loc.  cit. 
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A  défaut  d'exécution  de  l'opération,  les  marchés  à  terme 
n'engendrent  aucune  action  au  profit  du  vendeur  s'il  est 
prouvé  qu'au  moment  de  la  vente,  il  n'avait  pas  en  sa  pos- 
session les  titres  vendus,  ni  au  profit  de  l'acheteur  s'il 
n'était  pas  à  ce  moment  en  mesure  de  payer  le  prix 
d'achat. 

En  un  mot,  le  vendeur.a  l'obligation  absolue  de  livrer 
les  litres,  et  l'acheteur  celle  de  les  payer  (Code  de  com- 
merce  portugais  de  1888  [trad.  Ernest  Lehr] ,  introduction, 
p.  xxxiv). 

§  17. 
RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

336.  —  La  loterie  est  prohibée,  ainsi  que  la  vente  et 
la  circulation  de  billets  de  loterie  émis  à  l'étranger,  sous 
peine  de  six  mois  à  un  an  de  prison  et  de  500  à  1,000  pias- 
tres d'amende  pour  l'importation ,  et  de  trois  à  six  mois 
d'arrêt  et  25  à  300  piastres  d'amende  pour  la  vente  des 
billets  (L.  23  septembre  1885). 

337.  —  Les  jeux  de  bourse,  sous  forme  d'achat  et  de 
vente  de  titres,  qui  n'obligent  ni  à  la  livraison  des  titres 
ni  au  paiement  de  leur  valeur,  mais  doivent  seulement  se 
résoudre  par  le  paiement  des  différences ,  sont  des  contrats 
dépourvus  de  toute  efficacité  légale  (art.  80  du  Code  de 
commerce  de  1890). 

§18. 
ROUMANIE. 
I.  Loterie. 

338.  —  La  matière  est  régie  par  la  loi  du  18  janvier 
1883.  —  Art.  1".  —  Les  loteries  de  toute  sorte  sont  défen- 
dues. Le  gouvernement  peut  néanmoins  autoriser,  suivant 

F.  DU  s.  39 


D.nt.zedbïGoOglc 


466  CHAPITRE  II. 

un  règlemeat  pris  en  conseil  des  ministres,  quelques  lote- 
ries d'objets  mobiliers,  faites  dans  des  vues  de  bienfai- 
sance ou  pour  encourager  les  arts. 

Art.  2.  —  Sont  censées  loteries  et  comme  telles  défen- 
dues :  les  ventes  par  tirage  au  sort,  d'immeubles,  meubles 
ou  marchandises  ;  les  ventes  à  primes  ou  bénéfices  dus  i 
la  chance,  et  en  général  toutes  .opérations  tendant  à  faire 
espérer  au  public  un  gain  dû  h  la  chance. 
-  An.  3.  —  Toute  contravention  aui  prescriptions  des  pré- 
cédents articles  est  punie  des  peines  prévues  par  l'article 
350  du  Code  pénal,  sauf  les  loteries  d'immeubles,  pour 
lesquelles  les  confiscations  prévues  par  le  Code  pénal  sool 
remplacées  par  une  amende  contre  te  propriétaire  de  l'im- 
meuble, amende  qui  ne  peut  dépasser  la  valeur  de  l'ini- 
meuble. 

Art.  4.  —  Sont  punis  des  peines  prévues  par  l'article  350 
du  Code  pénal,  les  auteurs,  entrepreneurs  ou  agents  des 
loteries  (formées  en  Roumanie  ou  k  l'étranger)  ou  d'opé- 
rations qui  ressemblent  aux  loteries. 

Art.  5.  —  Sont  encore  punis  des  peines  prévues  par  ^a^ 
ticle  350  du  Code  pénal  : 

a)  Ceux  qui  auront  négocié,  distribué  ou  répandu  eo 
public,  par  n'importe  quels  moyens,  billets,  listes  ou 
annonces  de  loteries  non  autorisées,  formées  dans  le  pajs 
ou  à  l'étranger. 

b)  Ceux  qui  ont  annoncé  par  journaux  ou  affiches,  ou 
qui  ont  préconisé  en  public,  de  n'importe  quelle  manière, 
l'existence  ou  les  avantages  d'une  loterie  formée  en  Rou- 
manie ou  à  l'étranger. 

c)  Ceux  qui  auront  introduit  dans  le  pays  des  listes  ou 
annonces  de  loteries  formées  à  l'étranger. 

Art.  6.  —  Tout  chef  d'office  postal  doit  saisir  les  billets, 
annonces  ou  listes  de  loteries  envoyées  sous  bande  ou  dans 
des  enveloppes  ouvertes  et  les  remettre  au  procureur  res- 
pectif(i). 

(1)  Annuaire  Ae  téçUlaliim  étrangère  de  1884,  p  700. 
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II.  Marchés  k  terme. 


339. — Article  74  du  Code  de  commerce  de  1887.  —  Le 
coDtratde  report  consiste  daos  l'achat  au  comptant  de  titres 
de  crédit  qui  circulent  dans  le  commerce,  et  dans  la 
revente  simultanée  à  terme,  età  ua  prix  déterminé,  &  la 
même  personne  de  titres  de  la  même  espèce. 

La  tradition  réelle  des  (lires  donnés  en  report  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  contrat. 

La  propriété  en  est  transférée  à  l'acheteur. 

Les  parties  peuvent  stipuler  que  les  primes,  rembourse- 
ments et  intérêts  que  les  titres  rapporteront  pendant  le 
délai  du  report ,  restent  au  profit  du  vendeur. 

Art.  75.  —  La  revente  des  titres  donnés  en  report  peut 
être  prorogée  par  la  volonté  des  parties  pour  un  ou  plu- 
sieurs termes  successif. 

Art.  76.  —  Si ,  à  l'expiration  du  délai  du  report,  les  par- 
ties liquident  les  différences  pour  faire  leurs  paiements 
séparément,  et  renouvellent  le  report  sur  une  autre  quantité 
ou  une  autre  espèce  de  titres,  ou  à  un  autre  prix,  elles 
sont  considérées  comme  ayant  conclu  un  nouveau  contrat 
de  reporte). 

§19. 
RUSSIE. 

1.  Droit  russe  proprement  dit. 
A.  —Jeu  et  pari. 
340.  —  Le  jeu  et  le  pari  ne  sont  pas,  en  Russie,  régle- 
mentés par  le  droit  positif  au  poiat  de  vue  des  obligations 
ci>'iles  qu'ils  engendrent,  à  l'exception  toutefois  du  prêt 
ayant  pour  cause  une  dette  de  jeu  ;  aux  termes  de  l'article 

(Ij  V.  Blumenlhal,  Coda  de  commerce  du  royaume  de  Roumattie,  Pa- 
ris, Pichon,  1889. 
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2014  du  Svod ,  le  prêt  ainsi  conlracté  entre  les  joueurs  ne 
peut  produire  aucun  effet  ;  il  est  Talable ,  au  contraire ,  s'il 
est  consenti  à  un  joueur  par  un  tiers  qui  en  ignorait  h 
destination  (art.  2019}. 

Le  département  civil  de  cassation  du  Sénat  dirigeant 
supplée  au  silence  de  la  loi  et  décide  par  ses  arrêts  que  la 
dette  de  jeu  ne  produit  aucune  actioD  au  profit  du  créan- 
cier. 11  décide  même  que  la  dette  de  jeu  qui  a  ce  caractère 
b.  l'origine,  le  conserve  malgré  les  cessions  successives  dont 
elle  peut  être  l'objet ,  et  que  ces  cessions,  bien  que  faites 
au  profit  de  personnes  étrangères  au  jeu,  ne  peuvent  effacer 
le  vice  originaire  de  la  créance. 

Le  pari  ayant  le  caractère  de  jeu  de  hasard  est  égale- 
ment déclaré  nul. 

Mais  le  débiteur  qui  acquitte  une  dette  de  jeu  la  paie 
valablement  et  irrévocablement. 

B.  —  Harcbéa  à  terme. 

341.  —  Les  marchés  à  terme  sur  les  valeurs  sont  assi- 
miles au\  jeun  de  hasard  et,  comme  tels,  déclarés  nuls 
(art.  2167). 

II.  Loi  baltique. 
A.  —  Jea  et  pari- 

342.  —  Les  jeux  de  hasard  ne  peuvent  engendrer  au- 
cune obligation;  le  gagnant  ne  peut  e&ercer  aucune  action 
en  justice  contre  le  perdant  qui,  lui-même,  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé. 

Les  jeux  permis,  c'est-à-dire  ceux  qui  exercent  les  forces 
physiques  et  les  facultés  intellectuelles,  peuvent  donner 
lieu  à  une  obligation  valable ,  pour  peu  que  la  somme  en- 
gagée ne  soit  pas  jugée  excessive  par  les  tribunaux.  Même 
dans  ce  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu*il  a  volontai- 
rement payé. 

Le  prêt  d'ai^ent  en  vue  de  permettre  à  l'empruntenr 
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L'article  S12  du  même  Code  assimile  au  jeu  proprement 
dit  ceux  des  marchés  à  terme  sur  des  marchandises  ou  des 
valeurs  de  bourse  qui  présentent  les  caractères  du  jeu  ou 
du  pari,  aonobstaut  la  Torme  du  contrat  de  vente  sous 
laquelle  ils  se  déguisent.  Le  juge  est  tenu  de  repousser 
d'ofSce  toute  demande  fondée  sur  le  jeu ,  même  si  la  partie 
ne  soulève  pas  ce  moyen  ;  il  doit  aussi  la  repousser  lors- 
qu'elle s'appuie  sur  un  marché  présentant  extérieure- 
ment les  apparences  d'une  vente,  s'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  qu'en  réalité  l'iotention  des  parties  n'était  pas 
d'acheter  ou  de  vendre,  mais  de  se  livrer  à  un  jeu  ou  à  an 
pari  (*). 

On  voit  que  l'article  512  du  Code  des  obligations  ne  refuse 
pas  l'action  en  justice  â  tous  tes  marchés  à  terme  portant 
sur  des  marchandises  ou  des  valeurs  de  bourse,  mais  seu- 
lement aux  marchés  à  terme  devant  se  régler  par  te  paie- 
ment des  différences,  et  présentant  les  caractères  du  jeu  ou 
du  pari.  Le  critérium  du  marché  purement  diETérentiet 
consiste  dans  le  fait  que  l'intention  concordante  des  par- 
ties, manifestée  expressément  ou  tacitement,  a  été  d'ex- 
clure le  droit  et  l'obligation  d'exiger  la  livraison  et  l'ac- 
ceptation effectives  des  marchandises  ou  valeurs  de  bourse 
achetées  ou  vendues ,  de  telle  sorte  que  seule  la  différence 
des  cours  forme  l'objet  du  contrat  W. 

(1)  TribuDBl  fédéral,  U  septembre  1893  et  9  dicembra  1892  [Journal 
det  tribunaux  du  25  février  {893].  —  Gaes,  Quelguei  réfiexiont  tur  lu 
opéraliont  de  Bourse  tout  le  régime  du  nouveau  Code  fédéral  det  obli- 
gationi;  LyoD-Caen  et  ReiiKuU,  Traité  de  droit  cûmmercial,  t.  4,  p. 
684. 

[i)  Voir  dans  ceeeiiB  les  arrêta  Titzck  et  Ci*  c.  PoBt  et  L&ppè,  du  I" 
mai  1886,  Rec.  off.,  t.  12,  p.  382  et  suit.,  cona.  2  et  wûi.  ;  ROegger  et 
Knârr  o.  KredîtaDslalt  de  Lucerne,  du  24  juillet  188S,  ibid.,  p.  461  et 
suiv.,  COQS.  4;  Biadi  c.  Burat,  du  16  dèl^eaIb^e  1887,  ibid.,  t.  I3,  p.  505, 
COQS.  9;  ClaaoD  et  C"  c.  Meliger  et  C",  ibid.,  t.  17,  p.  144  et  suit., 
cons.  3  et  suiv.;  Dûreeleo -Siegfried  c.  Scholder  du  6  juin  181)1  ;  Sieg- 
fried o.  Robner,  du  13  noTombre  IS91,  34  septembre  6l9  décembre  1892, 
précitée. 
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347.  —  11  est  interdit  d'ouvrir  des  maisons  de  jeu 
il  appartient  au  Conseil  fédéral  de  réglemeater  les  toter 
qui,  par  conséquent,  sont  interdites  à  défaut  d'aulorisat 
préalable  (Constitution  fédérale  de  1874,  art.  35). 
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Bounelesu ,  94,  111, 13»,  2%. 
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Boules  (jeu  de),  14,  90, 108. 
Boie,14,  2ST. 
Brème ,  284. 
Bi«ûl,300. 
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Cardioaldeudu),  108. 
Cartes,  8,7,  90,  96,  lî 
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Chemins,  109,  lia 
Chemin  de  fer,  110,  119,147. 
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1-,  161,  S 


>,  318. 
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119,  147. 
Compensation,  56,  70, 263,  SSS,  S6«, 


Compétence,  112.  188, 134,  140,  18S, 

232,  245.274,277. 
Complicité.  96,  97.  13U,  132, 170, 172. 

227  el  s.,  280, 301,  303. 
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Condition  suspensife,  881, 
Conâscation,  2,  113,   121,  123,  132, 

168,  831,  338. 
Confusion,  67. 
Conseil  judiciaire,  27. 
Conseiller  de  pr4fiwtur«,  £34. 
Coasenlemenl ,  £68,  269. 
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Birear  de  droit ,  !l,  30,  SS. 

Erreur  de  fait,  20. 

Erreur  sur  la  personne ,  20. 

Eacompte,!02,243,e62. 

Escrime,  14. 

Etcroqueiie,  19,  94  et  s.,  173,  i 

i»4,  SSe,  295. 
Espagne,  308. 

Etabliasemenl  public,  17t,  179. 
Etals- Unis,  312. 
Btrauger,  121. 140,  14S,  S73  et  s. 
Eviction ,  34. 
Exception  de  Jea  ,  IS. 
Eiécatioa  anticipée ,  SSS.  2S9. 
Exécution  du  contrat,  !tl  et  s. 
Exécution  en  Bourse,  201,202,2 

SU,  269,  271. 
Eiercices  physiques ,  9,  10,  12  et 
Expromùsio,  57  et  s.,  74. 
Expulsion,  121,280. 


Fabricants  de  cartes  ,  150  et  s. 

Faire  lauter  la  coupe ,  96. 

Faire  wne  partie,  96. 

Faute,  222,  224. 

Famme  mariée,  2,  29,  im,  145,  ItS. 

Ferme  des  jeux,  137,  144,  275, 

Fermeture  du  cercle,  139,  140,  146, 

152. 
Fils.  1. 
Foot-Ball,  14. 
Forme  des  actes ,  272. 
Fraude,  42,  95,96,  181. 
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Habitude  (délit  d'),  118,  12T. 
Héritiers,  1,60,85,  278. 
Hongrie,  321. 
BAtel,  110,128. 
Hjpothdfue,  25,37. 
Hypothèque  légale,  2. 


I 

Immeuble,  34. 
Imp«t,  150  et  s. 
Imprimeur,  S30. 
Incapacités,  133. 
Ineapadlé  électorale ,  133. 
Indivision ,  305. 
Indo-Chine,  131,  137,  275. 
Inspection  des  finances,  178. 
Intention,  95, 111,  124,  189,  £27,  t 

239,  242.  346. 
Interdiction,  28. 

Interdiction  des  droits  civils,  231. 
Interdiction  de  séjour,  121. 
Interdiction  légale,  132. 
Interdit,  26,  324. 
Intérêts  dn  titre  A  lot,  201  et  s. 
Interprétation  eitensive,  13. 
Interprétation  restrictJTC,  19Î. 
Invitation,  126. 
Italie,  324. 


Gage,  1,  t,  32,  201,  202,  257,  £58,      J>p< 

270,273. 
Garantie,  238. 

Gamn tic  (action  en),  34. 
Garçons  de  cercles ,  69,  130. 
Georgetown,  314. 
Géorgie,  315, 
Gérant  de  cercle,  152. 


,  327. 


Jetons,  69. 

Jeui  aatorisés,342. 

Jea  d'adresse ,  2,  3,  5,  7,  9  et  s..  90. 

108, 158  et  a.,  164. 
Jeu  de  boune,  73,  tSi  et  s.,  242,  fAi. 

337.  —  V.  Marché  à  terme. 
Jeu  de  commerce,  30,  142. 
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Ronlette,  9, 107,  139.  144, 14S,  16t. 

Ronmtnie,  338. 

Rues,  lOg,  110. 

Russie,  340. 


S 

Saisie,  132,  168,231,238. 
Salle  de  concert ,  110. 
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RËglement  d'admiaistratio  a  publiqne , 
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République  argeotiiie,  336. 
Resciùon,  221. 
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270. 
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Société  dejen,272. 
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Sous-préfet,  233. 
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Idaiion*  de  jeit. 
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Titres  nominatif,  224,  i57,  25S,  £64, 

266. 
Tombola ,  !33. 

Tour  du  monde  (jeu  du).  107,  148. 
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Travaux  préparatoires ,  169,  £42. 
Treole  et  quarante,  107,  139,  148. 
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Tricherie  au  jeu,  19,  98,  288,  295, 
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Tribunal  administratif,  234. 
Tribunal  corrtetionnel,  112, 122, 134, 

140,  183,  231. 
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Tribunal  de  simple  police,  112,  232. 
Tuteur,  2,  24. 


Vagabondage,  114,  119,  120,  288. 
Valeurs  k  lots  ,  189,  194  et  s.,  230, 

273,  277,  292.  298,  322,  323,  331. 
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Valeurs  cotées, Ï42, 244,  248. 
Valeurs  de  Bourse,  £35  et  s. 
Vente,  2,  34. 
Vente  ï  crédit  de  valeurs  A  lots ,  SOI 
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173. 
Tille  de  Paris ,  215,  217,  218,  266. 
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Violence,  22. 
Violence  morale,  22. 
Voie  publique,  99  ets.,  109, 136, 139, 

184, 167. 
Voiture  puUîque,  110,  113,  115,  117, 

119. 
Vol,  95. 
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Wagon  de  chemins  de  fer,  110,  119. 
Washington,  314. 
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Page    49,  ligne  26  :  nu  lieu  de  :  «  abBtnkction  fûte  de  celte  incont- 

taDce,  »  lUex.  :  •>  abslractioa  faite  de  cette  circonstance.  » 
Page    57,  DOte  i  :  au  lieu  de  ;  a  Casa.,  20  novembre  1B26,  »  lisn  : 

H  CasB-,  30  novembre  1S26.  » 
Ibid.  :    au  lieu  de  :  ■  Montpellier,  4  juin,  «  lûet  :  »  Montpellier,  4 

juillet,  n 
Page   72,  ligne  11  :  ou  Iteu  de  :  «  Paris,  11  janvier,  »  litez  :  «  Paris, 

11  juillet  >• 
Page   73,  note  2  :  au  lieu  de  :  >•  [Sirey,  1832.2.331],  »  litet  :  «  [Siray, 

1832.2.431].  » 
Page   89 ,  note  i  :  au  lieu  de  :  «  Casa.,  2ii  février,  »  lite%  :  «  Caes.,  26 

février.  » 
Page   94 ,  note  1  :  au  Uea  de  :  »  Limoges,  5  janvier,  s  lite^  :  a  Limoges , 

8  janvier.  •> 
Page  126,  au  lieu  de  :  «  Paria,  6  novembre  1839,  »  litei  :  «  Paris, 

S  novembre  1839  [Journal  du  Palais,  1839.2.S11].  » 
Page  130,  note  i  :  au  lieu  de  :  «  Paris,  12  novembre  1852,  »  tocs  .■ 

«  Casa.,  12  novembre  18S2.  •• 
Page  169,  note  3  :  au  lieu  de  :  «  tribunal  de  Sunt-Gaudens ,  casino  de 

Luchon {Sirey,  1881.1.220],  »  liiez  :  «tribunal de Saint-Gau- 

deoB,  24  aofltl881,  casino  de  Luchon  [Sirey,  18S1 .2.220].  m 
ibid;     note  1  :  à  Caas.,  7  juin ,  ajoutez  :  7  juin  1889. 
Page  211 ,  note  4  :  à  Rouen ,  3  août,  qjouUz  :  3  août  1889. 
Page  27S ,  ligne  12  :  au  lieu  de  :  «  Ae  conserver  la  titre  au  cours  moyen 

ou  de  le  vendra  à  la  Bourse ,  »  lisez  :  «  de  conserver  le 

titra  ou  de  le  vendre  i,  la  Bourse  au  cours  moyen.  » 
Page  289,  le  numéro  208  devient  le  numéro  208  bit. 
Page  401,  notel  :  au  lieu  (te:  «  Lyon,  28  juillet,  »  U$ei  :  «Lyon,  26 

juillet.  » 
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